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APPENDICE, 

COMTINANT LBS ROTIS QUI CONCBRlfENT PLUS PARTIGULlàREMKNT 

LB GRAHO-DUC LEOPOLD. 

(n^. i, NOTE 7, tom. !*'•, pag. 28 et 198.) 

Le pape ne put pas cacher son mécontente- 
ment surtout de plusieurs mesures de 

Léopold en matière ecclésiastique. 

INous nous sommes engagés h donner dans la 
P^ie de Ricci, l'histoire ecclésiastique toute en- 
tière du beau règne de Léopold. 

Pour mieux tenir cette promesse, nous avons 

consulté , aux archives de la juridiction ecclé- 
ToM. IV. I 
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siastique ( archmo délie giurisdizioni ecclesias" 
tiche), toutes les pièces .qui pouvaient jeter 
quelque lumière sur les premières années de ce 
règne, celles prëcise'ment où Ricci, n'ayant en-^ 
core aucune influence dans les affaires reli^ieu- 
ses, 11 a pu pe'nétrër^ aussi avai^t qu'il là fait 
par la suite , dans les motifs intimes qui avaient 
dicté les réformes libérales du législateur de la 
Toscane. 

Les mémoires, et les rapports dont nous.oiTrQas 
un extrait çl^ns cette nQtf.; sont Vauvrage de 
ministres et de conseillers éclairés. Si le génie 
de Léopold n'avait pas fait naître ces hommes 
utiles, ils devaient du moins, à la parfaite con- 
naissance qu'ils avaient, de sesropinions et de 
son caractère , la hardiesse nécessaire pour dé- 
velopper devant lui leurs idées éminemment 
patriotiques, et pour lui présenter des plans 
dont le seul but était la régénération de la Tos* 
cane , où un double despotisme de près de trois 
siècles avait étouffé presque toutes les vertus 
morales qui denàandent de l'énergie. 

Comme les réformes de Léopold , ainsi que les 
principes qui guidaient le sénateur Rucellai, le 
secrétaire des droits de la couronne , étaient 
inspirés par l'esprit d'équité et de raison qui 
commençait à planer sur l'Europe, et qu'ils 
précédèrent immédiatement les travaux célèbres 
de l'immortelle assemblée constituante de Fran- 
CC; travaux qui n'étaient que l'expression plusi 
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franche et plus prononcée dç ce même esprit » 
nous croyons qu'il est du plus haut intérêt de les 
considérer fittentÎTement dans plusieurs de leurs 
détails. 

§ L '-— Les Médicis avalent brigué Tamitié de 
la cour de Rome; ils ayaient knis toute leur am« 
bition à y jouir d'un grand crédit : aussi l'élec- 
tion des souverains pontifes de leur temps avait 
presque toujours dépendu de cette famille^ et 
tous les princes catholiques qui avaient des in^- 
térêtsè régler avec le Saint-Siège» s'étaient eih-* 
presbés d'avoir recours à sa protection. Pour 
acquérir cette espèce de gloire» les Médicis ac*- 
cordèrent aux papes en Toscane une autorité 
immense. 

Le gouvernement espagnol , qui suCdéda aux 
Médicis, ne se mêla aucunement des affaires dé 
l'église, et les choses restèrent sur leur ancien 
pied. 

; L'empereur François de Lorraine fit de même 
dans les commencemens de spû règne. Mais 
bientôt tout changea de face. Le eomte de Ri* 
cheeourt fut envoyé de Vienne > pour se mettre, 
à la tête de la régence et gouverner la Toscane. 
Puissamment aidé par le secrétaire de la juri- 
diction ou des droits.de la couronne (espèce di^ 
ministre du culte catholique) > le sénateur Ru* 
cellai, homme sft vaut, intègre, zélé pour les inté- 
rêts du gouvernement, et d'un caractère ferm'e,; 
Rtchecourt résista à toutes les tentatives d'usui*-* 
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pation de la cour de Rome , et combattit sans? 
relâche ses iniques prétentions. Dès lors, les- 
deux cours furent en guerre ouyerte , et elles* 
ne cessèrent plus de l'être. 

On sait généralement que les premières diffi- 
cultés eurent lieu à l'occasion des acquisitions 
des mainmortableSy lesquelles avaient été stric- 
tement défendues, sans une permission expresse 
du gouvernement y par une loi publiée à Vienne, 
le i". février \j5i , et à Florence, le ii mars 
suivant. Le conseiller d'état, Pompée Neri, et 
le sénateur Rucellai accompagnèrent la publica- 
tion de cette loi d'instructions et d'expli cations , 
sur la. nécessité d'empêcher l'accroissement de la 
prospérité àes familles artificielles , aux dépens 
des familles naturelles j ainsi que Taccumula- 
tion des richesses du clergé. 

Ces instructions et explications se trouvent , 
avec la loi citée , aux archives de la juridiction 
ecclésiastique à Florence , comme nous en avons 
déjà averti le lecteur ; nous nous dispenserons 
de le répéter eh rapportant les autres pièces qui 
fourniront^-Matière à cette note » et qui toutes 
sont prises dans les mêmes archives. 

La niesure importante par laquelle on avait 
voulu nçiettre un frein à l'insatiable cupidité des 
prêtres fut suivie d'un édil concernant la cen- 
sure des ouvrages à imprimer, et qui devaient, 
disait le gouvernement , être soumis à l'inspec- 
tion d'un délégué du pouvoir civil , sans faire 
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aucune mention de rinquisiteur-géaéral de la 
foi, qui avait jusqu'alors disposé exclusivement 
de^ ce puissant moyen de retenir les Toscans 
dans Tenfance. 

Rome jeta les hauts cris. Valenti , cardinal* 
secrétaire d'état , excité sous main par le cardi- 
nal espagnol Acquaviva , ennemi juré de FAu- 
triche , soufflait le feu de la discorde , et les 
bonnes gens croyaient qu'il s'agissait de reli^ 
gion. 

Aux plaintes de Rome la régence de Toscane 
répondit par d'autres plaintes. Elle accusait Tin- 
quisition florentine dabus de pouvoir, et l'in- 
quisiteur de Fise d'avoir fait presque mourir, 
sous le bâton, un malheureux qu'il faisait pas- 
ser pour hérétique , quoiqu'il ne fût coupable 
que d'avoir empêché sa fille de coucher avec le- 
dit inquisiteur, qui en était éperdument amou- 
reux . 

Cet événement et d'autres encore , conservés 
par r histoire, furent cause que l'empereur fit 
fermer les prisons de l'inquisition , et qu'il exigea 
le consentement de Rome pour Tadjonction dé 
deux assesseurs laïques, ce qui détruisit l'invio- 
labilité du secret pour toutes les. affaires de ce 
redoutable tribunal , et lui ôta ainsi le moyen de 
continuer à faire du mal. 

Il y eut aussi plusieurs couvens de religieuses 
supprimés à cette époque par le gouvernement, 
avec l'assentiment forcé de Rome. L'emperem^ 
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Tonlait y eo outre » diminuer le nombre trop 
liprand des cures à Florence , à cause de leur 
inutilité , de leur pauvreté » de Findécence avee 
laquelle elles étaient administrées^ du manque 
de paroissiens , de la trop petite distance d'une 
>^lise à l'autre , de la trop grande facilité qu'el- 
les procuraient aux malfaiteurs de se réfugier 
dans les asiles qu'elles seryaieiit à multiplier , 
etc. y etc. Mais l'archevêque de Florence refusa 
sa coopération. L'empereur ne nomma plus de 
tmrésy et les paroisses demeurèrent vacantes. 

C'est ce qui résulte d'un lumineux mémoire 
du sénateur Rucellai , sur les différens avec la 
cour de Rome , dans lequel il est aussi parlé de 
l'inquisition, dont le gouvernement venait de 
reconnaître la légalité, à condition qu'elle serait 
organisée sur le pied de celle de Venise.' Le 
Saint-OfEce de Florence avait eu par le fait, sans 
cependant en avoir jamais le droit, des prisons 
et une police armée, aux frais du public : il 
parvint facilement, malgré les mesures que Ton 
avait prises, à éluder toutes les restrictions que 
l'on cherchait à mettre à son despotisme , sur- 
tout au moyen d'une convention tacite entre 
rinquisiteur et l'archevêque, qui renvoyaient à 
ia nonciature les causes inquisîtoriales dont ils 
ne voulaient pas que le gouvernement prît con- 
naissance par le m<^en de ses assesseurs. 

Outre ces affaires générales , il y avait encore 
l'affaire particulière de 1 evêqiie de Pienïa , Pic- 



<xiiloinini de Siennei quiv se prétendant sujet du 
pape et non de l'empereur , avait donné de noiii- 
brenses preuves de Teictravagance la plus coupai 
Ue/au point dexcommiunier plusieurs employés 
du gouvernement dans son diocèse , et entre au- 
tres un chancelier communal de Pien^a. noriim^ 
Rutile Gini. Il l'avait déclai*é frappé -des cen- 
sures de la bulle In cœnâ Dainini , et il l'em- 
pêchait de se marier y faute d'absolution , ayant 
défendu à tous ses préti^s de lui administrer 
aucun des sacremens de l'église , tant que ce 
tnagjlstrait aurait persisté dans ce que Tévéque 
appelait le scandale public d'obéir au gous^en- 
nement. 

Après douze ans de patience (1765), l'empe- 
reur avait fait enlever le prélat piir des soldats , 
et l'avait fait conduire jusqu'aux frontières du 
grand-duchép Sa turbulence fit accueillir Picco- 
iomini avec beaucoup de distinction par le pape 
Clément XIII, qui prit même ouvertement son 
parti, et dans les états duquel il fut permis à 
Tévéque rebelle d'excommunier l'empereur et 
tous àes ministres, et de faire publiquement 
afficher sa sentence. 

Enfin , il y avait des difficultés entre la Tos- 
cane et Rome, au sujet des abns qu'entraînaient 
les asiles réputés sacrés , que le gouvernement 
était souvent obligé de violer par amour du bien 
public , et relativement auxquels Rome avait 
promis de conclure un concordat, pourvu que^ 
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pendant le temps qu'auraient dure les négocia^ 
tiens y tous les asiles indistinctement eussent été 
respectés par l'autorité civile. Le gouvernement 
avait tenu sa. promesse ; mais les négociations 
n'avançaient point , et les lieux saints étaient 
pleins de scélérats. 

§ II. — Voilà oîi en étaient les choses lors de 
l'avéneraent de Léopold à la couronne grand- 
ducale. On était fortement exaspéré des deux 
parts. La Toscane considérait le cardinal-secré- 
taire d'état Torrigiani comme un prêtre rusé et 
sans foi ; et Rome ne voyait dans Rucellai qu un 
ennemi. 

La moindre considération des actes du règne 
de Léopold y et des motifs qui l'ont porté à se 
faire le i*éformateur du culte extérieur et de la 
discipline ecclésiastique dans ses états f. nous 
montre qu'il prit pour base de toutes ses opé- 
rations l'invariable résolution de séparer dis- 
tinctement le spirituel du temporel ; de ne ja- 
mais se mêler en rien du premier, mais aussi 
de ne jamais permettre que le clergé se mêlât en 
aucune manière des intérêts de ce monde. Il se 
montra toujours prêt k céder aux prêtres dans 
Téglisè; mais aussi toujours décidé à ne leur 
jamais céder hors de là. Dans toutes ses actions, 
il n'eut réellement en vue que l'avantage de la 
religion et le bien de l'église, auxquelles il était 
de bonne foi et sincèrement attaché. Léopold 
voulait que ses évéques s'adressassent directe- 
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jnent à lai dans laus leurs besoins, et il se mon- 
trait constamment disposé à les aider de tout 
son pouvoir, chaque fois qu'ils se proposaient 
un but utile et juste. II3 perdaient tous leurs 
droits à sa protection et même à son estime^ dès 
qu ils cherchaient à intervenir dans les affaires 
du gouvernement , qui, disait-il, ne les regar- 
daient sous aucun rapport. Il exigeai£ que le 
clergé se rendit respectable pour qu'il fût res^- 
pecié : il l'a prouvé en maintes occasions. Il au- 
rait fait tout le contraire de ce qu'il n'a cessé de 
faire tant qu'il a régi la Toscane, s'il avait voulu 
porter ses sujets à déverser le mépris sur l'église 
et sur ses ministres. 

Les principes d'après lesquels l'avant-dernier 
grand-duc a invariablement réglé sa conduite , 
les maximes qu'il proférait à chaque instant 
comme étant le fruit de longues et sérieuses 
réflexions sur les matières ecclésiastiques , sont 
de notoriété publique en Toscane ; personne ne 
les ignore , et ils nous ont souvent été répétés 
par des hommes respectables qui les avaient en- 
tendus de la bouche même du prince. 

§ III. — Venons maintenant aux affaires par- 
ticulières du règne de Léopold. 

L'évêché de Volterra était vacant, et Rome , 
qui ne voulait pas instituer d'évêque, en per- 
cevait les revenus, quoiqu'elle y eût préposé un 
vicaire apostolique qui, à ses yeux, faisait cesser 
la vacance du siège. Le grand-duc se fit rendre 
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compte de l'administralton des biens ^ et il yU, 
non sans surprise , que sur cinq mille deux cent 
quatre*Yingt-doo2e francs nets qui étaient entrés 
dans la caisse de la nonciature , pas un denier 
n'avait été donné aux pauTres du dioeèse ^ qui , 
d'après les canons, ayaient droit au tiers, et 
quoique Tannée fût des plus mauvaises. 

§ IV. •— Un mémoire du sénateur Rucellaî 
(du 8 janvier 1766) concerne les intrigues des 
inquisiteui^s toscans , du haut clergé du grand- 
duché , de la nonciature de Florence et de la 
CQur dé Rome 9 qui tous de concert trayaillaient 
à éluder les sages lois du dernier empereur. 
Voici à quel sujet. 

' Une certaine Marie-Catherine Barni, de Santa- 
Grocé> déclara, au lit de la mort, qu'elle avait 
été)séduite au moyen dé la confession, et qu'elle 
avait y pendant doQze ans, vécu en un com- 
merce. .... avec le prêtre Pierre Pacchiani, prieur 
de 'Saint-Martin à Castelfrancodi-Sotto , et son 
confesseur : elle dénonça ledit prêtre àTévêque 
de S. Miniato, le 4 tn^i <764« 

Il l'avait assurée, déposa-t^eile , qu'au moyen 
des lumières surnaturelles qu'il avait reçues de 
la Très-Sainte-Vierge et de Jésus, il savait que 
ni lui ni elle ne commettaient de péché. 

Marie -Madeleine Sicini , de Santa - Croce , 
qu'elle avait désignée comme étant dans le même 
cas, déposa y le 4 ^t le 9 juillet, que Pacchia- 
ni...... ordinairement une heure après la con- 
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Cession et dans la sacristie ; qu'ieUe savait bien 
qu die commettait un pëchë , et qu elle s'en 
confessait ensuite à Paeckiani lui-même , qui 
lexcusait sur ce qu'elle le faisait dans de bonr 
nés intentions. 

• Elle nomma Victoire Benedetti qtd i examinée 
le 28 du même mois, déclara la même chose , si 
ce n'est qu'elle ajouta n'avoir en aucun scrupule 
sm* son èomteerce avec Pacchiani. 
i: Le procès de ce prêtre^ contenant des proposi^ 
tiens héi^éjtiques^ était du ressort de rinquisi- 
tion; mais y apk*ès bien des- intrigues et. des mer 
l»éeS| llaffaire passa à 1 archevêque, puiaau 
nonce^ puis àiRome, et Pacchiani, qui avait été 
renvoyé/retourna^à sa paroisse^ 

Le gouvernemèaat savait tout , mais de mar 
cièreà neipas pou^oinletGOiQigner. U sut. aussi 
que ce prêtre avait xôm mis .plusieurs escroque* 
ries; qu^il forçait les moribonds à tester. en sa 
£sîveur, même au moyen ndu refus des sacre- 
mens; qu^il avait voulu empêcher k.femm* 
Barni de se confesser avant de mourii: ; que 
pour éloigner Pjscchiani d'un couvent de filles, 
son évêque avait dû le. faire emprisonner.; en- 
fin, qu'il avait prononcé en chaire un discours 
séditieux. Le grand-duc, au commencement de 
1^66 , le fit chasser. 

Au reste, on se ressouvient que ce ne fut pas 
là la seule . difficulté que l'on eut avec rinquîsi*t 
tion« Elle avait accusé un libraire toscan de fa^ 
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Toriser rintroduction de mauvais livres^ et Léo- 
pold l'avait exilé. Le libraire se disculpa : le 
prince reconnut soif tort , et menaça l'inquisi- 
teur de l'exiler à son tour^ à la première ca- 
lomnie qu'il se permettrait. 

§ V. — - Pendant la même année , 1766, un 
curé dominicain de Pise^ avec Taide de son sa- 
cristain et d'unefemme chrétienne, servante chez 
une famille juive, baptisa un enfant juif et l'en- 
lêra de force à ses parens. Le grand-duc le fit ren- 
dre aux chefs de la nation, avec ordre de le pro- 
duire à Tâge de seize ans, exila le curé, fît em- 
prisonner ses complices pour quatre mois, et 
défendit non*seulement de violenter les enfans 
des Hébreux , mais même de recevoir ceux qui 
auraient fui d^e chez eux avant l'âge de seize ans 
accomplis. Ce décret, communiqué aux juifs, ne 
fut pas publié,' pour éviter les plaintes de la 
cour de Rome. 

§ VL— - L'évêque de Colle avait excommunié 
les maîtres d*unedes chapelles de la cathédrale, 
qui avaient déplacé des bancs sans se> ordres. 
Léopold fit faire des bancs pour toute l'église, 
et avertit sérieusement le prélat de ne plus pro- 
diguer les foudres spirituelles pour de pareilles 
bagatelles. 

§ VIL — Il régnait à cette époque d'intoléra^- 
blés abus à Pienza : le vicaire Gagliardi ^ animé 
de l'esprit de son turbulent évêque , y fit afli- 
cher la bulle In cœnd , non reçue en Toscane. 
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Il fut exilé , et ses revenus furent confisqués , 
parce qu'il avait servi d'instrument à la sou- 
straction de tous les vases et ornemens de la 
catliëdrale, lesquels avaient été envoyés à Rome. 

Après cela , des mesures furent prises pour 
régler l'administration des biens des couvens 
des religieuses j exposés à une extrême négli- 
gence et aux plus fortes dilapidations. Le con- 
seil d'état ordonna au sénateur de veiller à ce 
que ni les évêques/ni les gouverneurs ecclé- 
siastiques qu'ils préposaient aux couvens, ne se 
mêlassent de leurs intérêts temporels , ta direc- 
tion spirituelle étant seule de leur ressort. 

§ VIII. — Jetons un coup d'œil sur l'affaire 
des asiles dits sax^rés y dont l'immunité avait 
rempli les églises de Toscane de scélérats et de 
troubles. Le grand-duc connaissait le droit qu'il 
avait d'abolir entièrement cet abus, de sa pro- 
pre autorité et sans le consentement ni l'inter- 
vention de qui que ce fût, et il le fit librement 
sentir au pape ; mais il voulait céder quelque 
chose au respect extérieur dîi à la religion et à 
ses ministres, et à cet eifet il proposa la conclu- 
sion d'un concordat , par lequel on lui accorde- 
rait tout ce qui avait été accordé aux autres 
puissances catholiques ; ou bien il exigeait L'a- 
doption d'une mesure provisoire. Il était décidé 
à ne pas souifrir plus long-temps dans ses états 
des désordres que Rome même ne tolérait pas 
chez elle ^ quoiqu'elle voulût les protéger chez 
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les antres , et qui d aîileurs , utiles aui seuls 
malfaiteurs» déshonoraient également In reli* 
gion et le gouvernement ■• 

Léopold s'était fait soumettre les réflexions de 
Rucellai sur les concordats que Borne avait con* 
cliis relativement aux asiles , avec Naples en 
17419 avec la Sardaigne et le Piémont en 174^» 
et avec l'Autriche pour la Lombardie en 1767. 
On y voit les inconvéniens de ces concordats et 
de tout concordat quelconque , au moyen du- 
quel la cour de Rome réussit toujours à faire 
reconnaître, par les souverains^ la légitimité des 
prétendus droits qui sont Tobjet du traité. Ru- 
cellai donnfiit la préférence sur ces différons 
concordats, au projet de règlement provisoire 
présenté par Fabbé Néri , et qui , d'un côté , of«* 
irait une concession de S. A. R., de l'autre pré- 
sentait les plus grands avantages sous le rap'- 
port de l'humanité et de la philosophie que le 
grand-duc voulait faire régner dans toute son 
administration y et notamment dans sa législa* 
tion criminelle. 

Ce projet, qui eut tout l'assentiment de Léo-^ 

! On volt, par un mémoire du sénateur Rucellai, en date 
du 9 mai 1764, que la Toscane fourmillait d'églises. Flo- 
rence seule en comptait trois cent vingt , dont les plus dis- 
tantes Tune de l'autre ne l'étaient que de trois cents pas. 
Elles occupaient la moitié du terrain habité de la ville , et de- 
puis cent soixante-treize ans elles jouissaient de toutes les 
immunités accordées par les papes dans leurs bulles. 
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pold > consistait à ne^plus admettre , nt dans au- 
cnn, cas^ riDYiolabilttédes asiles; mais de pro- 
mettre, en revanche, la rémission de la peiné 
capitale et celle de la mutilation des membres, 
à tous ceux quon en aurait extraits, comme 
aussi la rémission du tiers de toute autre peine 
moindre que celles déjà mentionnées. Par-là on 
levait l'obstacle des exceptions et des explica- 
tions admises par les concordats, et dans les- 
quelles la politique tortueuse de Rome , qui ju- 
geait les affaires, lui faisait toujours obtenir 
Tayantage, ou dont elle ne laiissait jamais voir 
la fin. 

c< L'abolition de la peine capitale (car on pou- 
vait considérer le règlement projeté comme en- 
traînant nécessairement cette conséquence) au- 
rait certainement déplu à ceux qui considèrent 
les supplices comme la base de tous les gouver- 
nemens et le mobile de tout système politique, 
dit le sénateur Rucellai (i4 décembre i yôS); mais 
il compte sur la grandeur d'âme et sur les rares! 
talensdeS. A. R. pour les réfuter. Dans plusieurs 
états, avait observé l'abbé Neri, on s'est passé, 
et sans aucun résultat fâcheux, de l'applica-^ 
tion de la pçine capitale : cest l'impossibilité 
d'éviter la peine, et non l'atrocité de la punition 
qui ret'ent les hommes dai^s le devoir, et qui 
empêche que les crimes ne se commettent '. » 

' Nan è l'atrocità délia pena , ma è l'inevitabilità. 
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Le grand-duc ordonna en conséquence au ba- 
ron de Saint-Odile, son ministre à Rome, de 
traiter celte affaire avec zèle et promptitude , et 
de- ne se contenter de la part de cette cour, ni 
de paroles , ni d'espérances dilatoires et' incer- 
taines dont elle colore presque toujours ses re- 
fus. Ce fut cependant tout ce que les ordres 
réitérés et les nombreux courriers de Léopold 
purent, pour le moment, arracher au cardinal- 
secrétaire d'état, auquel il fit annoncer que, s'il 
n'obtenait pas une réponse claire et catégorique, 
il était disposé à passer outre. 

S IX. — L'année 1765 il y eut plusieurs prê- 
tres et moines punis extrajudiciairement, en 
vertu de décision du conseil d'état, appelées 
jugemens économiques; on remarque : 

Un prêtre empoisonneur, pour la punition 
duquel la justice dut s'entendre avec les tribu- 
naux ecclésiastiques ; 

Un ermite contrebandier, et qu'on exila par 
ordre du souverain , pour ne point violer l'im- 
munité religieuse qu'il réclamait; 

Un prêtre coupable de trois tentatives. d'as- 
sassinats Sur son beau-frère, et qu'on ne savait 
pas CQAiment empêcher de faire de nouveaux 
essais criminels; 

Un autre exilé, sans forme de procès, pour 
scandale, turbulence et séductions ; 

Un autre qui avait été exilé pour viol et qui 
demandait sa rentrée ; 
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Uû moine chasto' pour atoir tenu M^àéïaie 
de jeux défendus; 

Un prêtre exilé pour faux^ conduite turbu^ 
lente , trois viols ; 

Un curé exilé pour éscroqûeHe , dissipatiofiL 
des biens de l'église^ vente des ornemens sa- 
crés » et conduite scandaleuse au dernier poivt ^ 
etc., eto.> etc. 

§ X» «^ En juillet 2766, le grand-duc fit 
adresser aux principatix de ses théologiens ^ pltt^ 
sieurs questions ooncernant lafFaire des asiles 
sacrés. La plus remarquable des réponses qu'il 
reçut est celle du savant père Lami^ qui démon- 
tra que les asiles étaient entièrement inconnus 
pendant les trois premiers siècîles de l'église; 
^u'iU existaient sous Jtkstiuien , mais en Vettu 
des lois impériales y ert dépendans par coUsé^ 
quent en toutes, choses des empereurs } que le6 
papes, par leurs bulles à ce^sujet, n'avaient fait 
qu'accéder aux dispositions du pouvoir civil; 
que de 1^ répression des crimes dépend la con^ 
servation des états , laq.uelle est du i^essort de la 
loi naturelle , c'est '-à'^Hiîre au^essus de toute loi 
positive y civile ou ecclésiastique , qui lui serait 
contraire; enfin qu'ayant le droite par sa plx>«- 
pre autorîté^ d'abolir les agiles , S. A« R* avait 
bken plus encore celui de les modifier ^ et que 
S'il s'adressait à tel effet au Saint-Siège ^ c'était, 
de sa part , un signe gratuit de rœpect > et une 
pnsuve de son amour pour la paix p qu il voulait 

ToMrIV. % 
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e^rifterver même en sacrifiant une partie de son 
irid^[>endance aux prétentions de la* cour de 
Jtofl»e« 

S XL — Vers le même temps , Rucellai fit un 
rapport sur 1 état des choses à Pienza. L'histoire 
de rëvêque Piccoloroini , dit le sénateur, est un 
/onDan tissu d'extravagances; mais il y a pis en- 
core : vers la fin de 1765, deux chanoines qui 
allaient déposer de Targent dans la caisse desti- 
née à cet objet , la trouvèrent vide. Cinq cents 
écns (2,800 fr.) qui s'y trouvaient avaient été 
enlevés, non pas de force, à ce qu'on avait 
voulu faire «croire , mais par le moyen de faus- 
ses clefs^ L'année suivante, avant de partir pour 
,son exil, l'évêque, qui n'ayait pas permis qu'il 
fàt-.fait aucune poursuite, fit disparaître le re- 
gistre des dépôts, et en fit commencer un autre. 
Ce délit, ajoute Rucellai, donne le droit de 
soupçonner fortement ce prélat . d'avoir aussi 
commis! le vol en question ; et il proposa de se* 
questrer ses biens, pour couvrir les pertes s'il 
y avait lieu. 

% XII. — Le même sénateur Rucellai répon- 
dit par un mémoire fort étendu et très-bien fait 
(il porte la date du 27 juin ,1766), à une de* 
mande deLéopoId, savoir, comment il fallait 
s'y prendre pour diminuer le nombre des prêtres 
pauvres et vagabonds, sans titres et sans béné- 
fices, qui abondaient en Toscane et surtout, à 
Florence, à cause du collège eug^^men ou sémir 
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iiaire de la cathédrale, composé de cent trente 
jeunes gens, attachés au service de cette église ,' 
et dont soixante-six étaient sacrés tous les ans 
en récompense de ce même service. Il croît que 
la diminution du collège eugénien» ferait beau* 
coup crier et ne répondrait pas au but qu'on se 
propose. C'est le g^atrimoine de l'église qu'il faut 
diminuer, si l'on veut diminuer ceux qui en vi- 
vent, « etqui se feraient musulmans', sices^fônds 
étaient affectés aux serviteurs de Mahomet. » Se-' 
Ion lui , la dimiaution des richesses du clergé 
dans les circonstances d'alors était impossible , 
sans un renversement de tout le système politi- 
que. Les fixer définitivement > de manière à ce 
qu'elles ne pussent jamais^s'accroître^ lui pa- 
raissait difficile, à cause de la tendance de, tout 
corps vers la prospéjçité, et surtout d'un corps- 
sacerdotal, « puisqu'il n'est que trop vrai que 
qui dit religion dit richesses ^ >; > 

La seule partie de cette mesure qui fût d'exé- 
cution facile et à laquelle il était étonnant que 
le gouvernement n'eût point encore songé, était 
la défense à faire aux prêtres , d'accepter de nou- 
velles fondations de messes perpétuelles, dont 
ils augmentaient sans cesse le nombre par toutes 
les ruses pieuses dont ils étaient capables. « Ces 
fondations infectaient Florence principalement 



* Essendo pur troppo vero , che chi dice religione dice 
ricchezza. 
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du rebut de tout le clergé des diocèses avoisînans 
et qui était sans cesse alléché par le profit des 
messes ^ » 

Enfin y il existait un troisième parti à prendre 
pour parvenir au but proposé y c'était d'unir 
les bénéfices simples^ les obligations , etc., sur 
lesquels vivait le clergé inutile , qui de cette ma- 
nière aurait bientôt disparu ; mais il fallait 
pour cela le concours de Rome^ qui refuserait 
opiniâtrement de coopérer à un plan contraire 
à sa politique, préjudiciable à ses finances, des* 
tructif de son autorité. 

Le sénateur pense donc qu'il vaudra mieux , 
en se servant des moyens dont le gouvernement 
peut disposer, marq^ier plus lentement, il est 
vrai, mais aussi plus tranquillement et plus su* 
rement vers la fin qu'on avait en vue, tout en 
considérant l'augmentation des richesses du 
clergé <;omme un mal nécessaire dans le système 
actuel, comme a une maladie inséparable du 
corps politique*. » Il faudra, i cet effet, combat- 
tre constamment et fortement la maxitne con- 
traire à l'Evangile, aux conciles et aux {jères, 
savoir, que r Église forme un État dans VÊtat; 
il faudra ne considérer jamais ni les personnes , 

« Firenze infettata dallo scarto ecclesiastico di tutte 

le diocesi circonviciae , altirato principalmente daU'odore 
di queste elemosine. 

* Una malattia inseparabile del corpo politico. 
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ni les bieii^ des ecclésiastiques , que comme les 
personnes et les biens des autres citoyens; il fau« 
dra reiponter aux siècles chrétiens qui ont pré* 
cédé le XIIP., ou si Ton veut jusqu'au siècle de 
Grégoire VU , lorsque les prêtres et leurs biens 
n'étaient pas plus dangereux à 1 état que ne Té^ 
taient les personnes riches et leurs propriétés^ 
puisqu'ils n'étaient distingués par aucune pré-^ 
r'og^tive» aucun privilège, aucune immunité , 
pour ne pas parler des huit siècles pendant les- 
quels les biens de l'église étaient regardés comme 
bien3 publics, biens de l'état, entièrement à la 
disposition du pouvoir civil. Rucellai conseilla à 
Léopold d'user de tous ses droits ; d'exercer une 
juridiction de fait sur son clergé, en l'exerçant 
sur leurs propriétés ; d'empêcher l'augmentation 
de leurs richesses territoriales en profitant de la 
loi de l'empereur défunt, concernant les acqui- 
sitions des gens de mainmorte, loi qui avait déjà 
rendu bien des terres au commerce et à la circu- 
lation ; de tenir les prêtresen bride par la crainte 
des sentences extrajudiciaires ou économiques 
d'exil et de séquestre, contre leur personne et 
leurs reveuus, et d'éviter les querelles interjmi- 
nables et toujours funestes avec Rome. 

§ XIIL — Une affaire qui eut lieu dans le 
courant du mois d'août dévoile bien l'esprit sa- 
cerdotal. Un prêtre nommé Ristori se trouvait 
dans les prisons du St,-0f6ce à Florence, pour 
avoir cherché à séduire ses pénitentes par le 
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moyen de laconfessioD. Son avocat voulait éviter 
le scandale de Faudition des témoins^ surtout le 
prévenu ayant été confesseur dans un couvent 
de religieuses : il s'adressa à Rome, qui ne répon- 
dit jamais. Après cinq ans et deux mois de dé- 
tention , le gouvernement s'intéressa au sort du 
pauvre Ristori, qui lui paraissait avoir été assez 
puni ; mais aussitôt Rome ordonna de procéder 
ut de jure, c'est-à-dire de donner suite à l'af- 
faire. Heureusement pour lui que le grand-duc 
ne voulut point le permettre : ce prince força 
l'inquisition de relâcher le prêtre, après l'avoir 
suspendu pour toujours du pouvoir de confesser 
et pour quelque temps àdwinis. 

§ XIV. — Léopold , dès son arrivée au gou- 
vernement, s'était plaint du nombre excessif des 
couvens de femmes. Le conseiller d'état Pompée 
Neriet le major Camille Rosetti proposèrent pour 
y remédier, d'augmenter la dépense des dots des 
religieuses et de diminuer celle des mariages , 
afinqueles parens ne fissent plus prendre le voile 
à leurs fiUes par économie; de favoriser les ma- 
riages par tous lesîmoyens possibles, étant re- 
connu que les filles qui se mettent au couvent, 
ne l'auraient point fait si elles avaient trouvé à 
^.''établir " ; de surveiller l'éduCtltion domestique 
des, filles, auxquelles il faut faire fréquenter le 

* Generalmcntc parîando , le donne si fanno monache , 
perché non ;troYàno mariio. 
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monde et ses plaisirs , avec leurs mères ypourque' 
rignor&ace ne. leur fasse pas prendre une i réso- 
lution dont elles se repentent ensuite to^ut le reste 
de leur -vie, jusqu'à ce qu elles meurent dans le* 
désespoir '; de ne pas permettre de vêtir Thabit 
de religieuse avant vingt-cinq ans:; de défendre* 
aux plus inutiles des sqîxante-douze couvons de 
filles qui se trouvent dans la seule* ville de Flo- 
rence^ d'accepter des novices^ et enfin de faire 
des autres couvens autant de maisons d'éduca- 
tion y ce où ces femmes oisives pourront coritri-> 
buer à la prospérité de la patrie , mieuxqu'elles 
ne le faisaient auparavant lorsqu'elles ne s'occu- 
paient qu'à chanter ce qu'elles ne comprenaient 
point, et. à affecter les faux ^dehors d'une con- 
templation dont leur esprit n'était pas capable^. » 
§ XV. — L'église de St.-Fridiano , une des 
paroisse&de Florence , était presque sans prêtres, 
par Ta varice des religieuses chargées de les payer, • 
et il n'était pas rare de voir mourir des parois- 
siens sans sacremens, faute de quelqu'un pour 
les leur administrer. Le grand-duc ordonna aux 
religieuses de remplir, fidèlement leurs charges : 

'Sono persuaso che U peggio di tutti i mali sia la dispe- 
razione d'una persona entrata in un convento senza vocazio- 
ne, e obbligata a restarci fin' alla morte. 

^ In tal guisa potrebbero cpieste femmine oziosc rendersi 
ntili alla patria, piu di quel che segue col loro salmeggiare , 
cbe non intendono, e con una contemplazione, di cui la loro 
mente non è capace. 
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las auditeurs Venturini c^ Moneta, à qui il avttît 
demande lew avis $ur cette affaire , conseillèrent 
au prince^ pour le cas eii Ton rencontrerait quel- 
que opposition dans les religieuses ou quelques 
difficultés de la part de l'archeTeque, irrité peut* 
être de rinteryention de l'autorité civile dans 
cette affaire » v de faire, assembler le peuple , - 
pour qu'il élût son pasteur , ou si S. A. R, yoii-» 
lait éviter une trop grande publicité , de l'élire 
elle-même, le souverain représentant la nation^ 
et pouvant librement exercer les droits de la 
nation >. m ^ 

S XVI. ^-* Léopold avait demandé aux cou* 
vens les argenteries inutiles pour les faire fon-* * 
dre à la monnaie , au p^oGt des pauvres qui 
souffraient beaucoup de la disette. Rome me-> 
naça de spa indignation tous les couveas qui 
obéiraient» et elle en vint, dans le mois de dé-* 
cembre, jusqu'à destituer et suspendre à dwinis 
le prieur de S«-rSpirito , pour avoir écouté la 
voix de son souverain et cçUe de l'humanité , et 
ju^qu'à lui nommer un successeur. Le grand-duc, 
irrité au dernier point , envoya un courrier ex^' 
traordinaire à Rome, avec ordre de ne retour*- 

' £ se si trov^sse anche in questo qualche opposiziGae, 
sarebbe facile il fargli persuadere, cfae il sovrano potrebbe far. 
radunare il papolQ,e fargli fare Telezione diun auovo parroeo, 
e 9ç non volesse tanta pubblicità, potrebbe addiri^ura iioit)i<- 
narlp esso , cbe coiiie sovrano ba l'assoluta rappres^atoacii 
del popolo , e il libero esercizio dei diritti del popplQ» 
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ner qu'avec une Irëpénse claire et pre'cise , et dea 
mcyéds pour rdparer pleineinent là fausse dé-^ 
marcha qui avait ete' fnite ; faute de quoi il au-* 
rait fait fermer le couvent et séquestrer tous 
ses revenus* En atl^endant, il exila le nouveau 
prieur , qu'il ne rappela qu'au retour du cour-» 
rier, porteur de la réhabilitation de l'ancien. 

La visite du couvent de St-Mathieu à Pise pour 
voir qu'elles étaient les argenteries superflues , 
fit découvrir qu'une i^ligiease^ nommée Mar- 
rani^ noble Pi^ne, d'accord avec une vielle 
converse et un juif , en avait volé et vendu pour 
mille écus (fr. 5,6oo). 

S XVIL •— • Les hésitatioits , les détours et 
même les réponses déplacées du cardinal Torri- 
giani faisant cfaindre qu'on ne serait jamais 
parvenu à terminer Tafiatre des asiles à l'amia- 
ble , le grand-duc consulta le comte de Rosen^ 
berg^ son secrétaire d'état ^ et Pompée Nerî un 
de ses conaeillers^ qui lui proposèrent, sôit de 
renouer la négodation , en modifiant un peu le 
projet présenté à la cour de Rome et rejeté par 
elle I et en se faisant appuyer par la cour de 
Yienne) soit de faire les changemens indispensa^ 
blés et désirés , et de les faire en vertu de l'au-* 
torité souveraine y après avoir bien et dûment 
instruit le peuple relativement à la justice et a 
la nécessité de cette mesure^ sans faire ensuite 
aucun cas des clameurs de la cour de Rome; 
soit enfin d'accepter les concordats de Milan et 
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de Naples , ofierts par le Saint*Siége , et, dans 
ce cas , de travaUler à rendre le plus national 
possible, et le plus dépendant du gouverne- 
ment, le tribunal de la nonciature, chargé en 
appel de la décision des cas litigieux. Léopold 
prit le premier parti. 

§ XVIIL — Vers la fin de cette année, le 
grand-duc fit faire, par son secrétaire Seratti , 
un rapport raisonné de tous ses dilFérens avec 
la cour de Rome , et des torts que celle-ci n'avait 
cessé d'avoir envers lui , et il en fit envoyer un 
double à Vienne. Cette pièce nous a beaucoup 
servi pour le compte que nous avons rendu des 
affaires de juridiction ecclésiastique en Toscane. 

§ XIX. — Dans le nombre d'affaires particu- 
lières décidées par le conseil d'état, pendant le 
courant de l'année 1766, on remarque les ar- 
ticles suivans. 

Les pères de la mission ayant demandé de 
pouvoir aller prêcher dans les Maremmes de la 
Cecina , le M ugello et le Chianti, le grand-duc, 
Rucellai entendu , répond qu'il y consent, à 
condition que les missionnaires ne prêcheront 
que dans les églises , sans pompe ni spectacles , 
et de manière à ne jamais prolonger leurs ser* 
mons jusqu'après le coucher du soleil '. 

Le prêtre Galeotti de S.-Miniato' demande 
de pouvoir agir contre les héritiers de Philippe 

' A condizione che siano fatte in chiesa, senza spettacoli, 
e telrminate air Ave Maria deUa sera. 



MÉMOIRES. 27 

. Baonaparte , débiteurs d'une chapelle ; ce qui 
fut accordé dans les formes ordinaires. 

Un grand nombre de prêtres sont exilés pour 
meurtres , yiols, séductions , libertinage , scan- 
dales , conduite inquiète et turbulente. 

L'évêque de Colle ayant demandé , dans le 
courant de février , l'assistance du gouverne- 
ment pour réprimer les abus de Isijlagellomanie, 
on décide que l'évêque publierait d'abord un 
mandement pastoral pour instruire le peuple 
sur les vrais actes de pénitence, et qu'ensuite le 
tribunal civil menacerait de la prison tous ceux 
qui se donneraient en spectacle en se fouettant. 

En avril , l'évêque de Pescia fit part au gou- 
vernement que, dans son diocèse, plusieurs 
parens châtraient leurs enfans mâles , pour les 
rendre propres au chant d'église : le grand-duc 
donna ordre de l'empêcher. 

En mai , on exila un ermite chirurgien , qui 
faisait avorter les femmes. 

Sur une information du sénateur Rucellai , le 
grand-duc fit exiler, dans le mois de juillet, 
un prêtre , maître d'école à Uzzano , qui avait 
attenté à la pudeur de plusieurs petites filles , 
ses écolières, et était, outre cela, querelleur, 
perturbateur du repos public , etc. 

Peu après , un prêtre modénois , établi dans 
le diocèse de Pise , en fut renvoyé comme étant 
de mœurs déréglées , turl^lent , auteur de dis- 
cordes et de scandales, et contrebandier, etc. 
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§ XX* — U ne fut qu^stion^ aa c<>niaieQceaienl 
de l'année 1767 , que des disputes entre le baron 
Saint-Odile et le cardinal Torrigiani^ qui préten- 
dait soumettre le ministre de Léopoid. à rhumi^ 
liation de devoir faire antichambre chez lui^ pour 
ne l'admettre que lorsqu'il le jugerait à propos. 
Pendant que toutes les cours ordonnaient à 
leurs ministres à Rome de prendre piirt à l'af* 
front fait à un de leurs collègues ^ le grand-*duc 
fit défendre au nonce npuyeUement nommé 
de se rendre à Florence^ tant que les diSerena 
ne seraient pas aplanis. 

. U fit enlever les armes du pape de l'archevé^ 
ché de Sienne; cette ville se trouvant, dit-il, en - 
Toscane et non dans les états pontificaux. 

Le 21 mai, il fut défendu., par une circu-^ 
laire, à toujS les évêques toscans^ de faire celé* 
brer des fêtes publiques sans l'autorisation du 
gouvernemeut* 

En juin, sur un projet de RueelUi pour con-^ 
naître exactement le nombre des couvens , celui 
des individus de chaque maison , l'actif et le 
passif de leurs revenus , etc. , le grand-^uc fit 
imprimer un tableau qui fut envoyé aux supé^ 
rieurs de toutes les maisons religieuses, avec 
ordre de remplir les blancs , les déclarant res*- 
(K)nsables des moindres infidélités qu'ils pour- 
raient commettre. 

S XXI. — Plan di>sénateur Rucellai pour ter- 
miner définitivement et d autorité les diûlcultés 
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concernant les asiles : il JPut envoyé au grand- 
duc le I*"". juin , après avoir été âoumis à Tosi , 
secrétaire des Suit ( segretario degli Otto ) et \ 
Tabbé Uguccioni. 

On y trouve des idées lumineuses et philoso- 
j>hiques , comme dans tous les écrits de ce ci- 
toyen éclairé. Il présente d^abord les asiles comtne 
pernicieux , par cela seul qu'ils constituaient 
un état dans l'état, où ilà fai^iént féserver des 
portions de territoires indépendantes du gou- 
vernement national , et soumises seulement au 
pape et à sa cour. Il déniontre Tinsuffisance des 
concordats avec Rome à ce sujets leur seul résultai 
étaitt de détourner, sur le sens des concordsits , 
les disputés qu'il y avait avant leur acceptation, 
sur les bulles , décrétâtes et décisions de la con- 
grégation de l'immunité. Il fait voir combien les 
concordais sont fatals aux gouvernemens^ puis- 
qu'au moment même que la cour de Rome se 
relâche sur une partie des prétentions des papes^ 
elle fait reconnaître , par le pouvoir civil , ces 
prétentions comme des droits; celles qui de-^ 
pleurent en vigueur doivent désormais être 
réglées selon les principes de 1^ cour romaine ^ 
de laquelle le gouvernement se rend ainsi éter- 
nellement dépendant : c'est là le seul but de la 
monarchie pontificale. 

. Outre ces observations générales, Rucellai 
enire dans quelques détails. Les délits exceptés 
du privilège d asile sont , dit-il , les grands 
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délits; or^ ce sont ceux que la société a le moins 
d'intérêt de punir, dès que le coupable n'est 
plus dans le cas d'en commettre d'autres. Les 
concordats ne laissent donc aux gouvernemèns 
que le triste pouvoir de punir pour punir. Les 
punitions utiles sont celles des petits délits, dont 
l'impunité, effet inévitable des asiles, engendre 
les grands , contre lesquels il faut ensuite dé- 
ployer toute la rigueur des lois , en poursuivant 
sans cesse l'effet et non la cause , sans but réel 
comme sans profit \ 

Le sénateur fait sentir, après cela , qu'il croit 
injuste de forcer les asiles ou de séduire les 
réfugiés , pour les priver d'une espèce de droit 
acquis par le fait; il estime honteux, d'un autre 
côté , d'employer ruse contre ruse pour vaincre 
la cour de Rome dans cette lutte. Il propose , en 
conséquence , de respecter tous les asiles , mais 
de les borner aux cimetières , dont on fera des 
espèces de prisons , en les entourant de barreaux 
de fer , et où les réfugiés , cités dans les formes , 
seront considérés et condamnés comme contu- 
maces , s'ils ne se rendent point à lappel de la 
justice , tandis que s'ils obéissent , on leur lais- 



' .... 11 disgraziato potere di punire , cioè di perseguitare 
l'effetto e non la causa, senza speranza di ritirare verun fmt- 
to dalla pena , che per renderla giusta , dovrebbe essere 
quella di ridurre il popolo a credere sno interesse il non 
delinquere. 
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serarla vie sauve, et on diminuera toutes lesautres 
peines qu'ils pourraient avoir encourues. Comme 
l'exécution de la loi qu'il propose devait en par- 
tie de'pendre des prêtres , de la fidélité desquels 
il n'y avait que trop de raisons de douter , Rucel- 
lai fait remarquer au grand-duc qu'il pourra 
toujours les tenir en bride, au moyen des exils 
et autres peines économiques. « Je sais, dit-il, 
qu'il serait à désirer que l'on ignorât jusqu'au 
nom des procès économiques ou extrajudiciaires, 
mais le système catholique romain en a rendu 
l'usage indispensable aux gouvernemens pour 
contenir le clergé : en mettant les prêtres au- 
dessus de la loi , à laquelle il déclare qu'ils ne 
sont point soumis , il les a placés hors de la loi. 
IX'ailleurs la législation , forcément arbitraire 
envers le clergé, peut avoir surJui un effet très- 
salutaire , qui sera de le faire finalement renon- 
cer de lui-même à ses absurdes et injustes pri- 
vilèges, pour accepter , comme tous les autres 
citoyens , la loi commune , souvent plus douce 
et toujours impartiale et équitable \ » 
. .§.XXII. — Vers la mi-août, le grand-duc, 
mécontent de l'archevêque de sa capitale , lui fit 
insiimer, mais non de sa part, que S* A. R. était 
instruite de son opposition à toutes les entre- 

' S«Fébbe: desiderabile che s'ignorasse fino il nome dei 
processl camei^ali^ e délie pêne economiche, ohe ne sono una 
oonsegiienza. j, 
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prises du gOuTernernèat , et qu'elle lui cottseît- 
lait de chauger de conduite, s'il ne voulait pas 
la forcer à prendre des mesures qui auraient 
tout lieu de déplaire au prélat. 

Le 21 du méide mois, Léopold ordonna à lu; 
police de découvrir les jésuites espagnols k*éfa-* 
gtés dans ses états , et qu'il en avait renvoyés. 

§ XXIIL — • Les décisions les plus^remarqua-« 
blés du conseil d'état sur les affaires ecciésias'* 
tiques, pendant l'année 1767, sont : 

Une permission accordée, dans la& formes orn 
dinaires, au frère Buonaparte de S«-Miniato, 
do vendre une pièce de terre au&mineurs-oon^, 
ventuels ; 

Un grand nombre de prêtres et de moines^, 
condamnés ^ l'exil pour mauvaise co h duit6, ea^ 
tré autres un piiétre de Peseta , pour avoir^w^».. 
une Lisa Na nui, sa voisine! 

Un autre prêtre qui avait violé une felnmei 
privée de la raison, Tavait infectée du*. .*•.., et 
Tavaît menacée de la mort si elle le nopimatt^ 

Un curé et un abbé, dont le premier avait 
donné une fête d^ bal dans la maisen de rautt*e, 
la nuit du mardi gras ^ et n'y avait invité que 
dés femmes décriées et des prêtres. Lés laïquM qui 
l'avaient suavaientfait du tapage, avaient affiche 
des épigrammes, et sali la porte de la maison; 

Un prêtre qui vivait avec une femme mariée 
et avait cherché à assassiner le mari, etc«, etc. 

§ XXIV. — On trouve aussi , aux archil^êS de 
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la juridiction 9 parmi les pièces qui concernent, 
cette année, plusieurs lois et ëdits de Marie-* 
Thérèse et Joseph II, concernant les mainmortes, 
les établissemens pieux , la junte d'économie , la 
visite des couvens, etc., etc., pour la Lombardie 
autrichienne ' ; des données secrètes de laudi- 
leur Yenturihi, sur l'administration, des cou- 
vens de Toscane, et ses abus; et un mémoire de 
lauditeur Moneta , relativement aux droits des 
princes dans le règlement de tout ce qui con*^ 
cerne la profession des religieux et religieuses. 

Dans cette dernière pièce, après une docte 
énumération de toutes les lois ecclésiastiques et 
civiles à ce sujet, on lit que le vœu simple, dont 
on ne doit compte qu à Dieu , ne peut pas être 
l'objet d'une loi. Le vœu solennel, au contraire^ 
par lequel un individu s'engage à suivre l'insti^ 
tut d'un ordre particulier, fait que cet ordre, 
de son côté, s'engage à le soutenir, tandis. que 
le gouvernement s'oblige tacitement à protéger 
l'individu ainsi que son ordre , et que l'état s'o-» 
blige également à renoncer aux droits qu'il avait 
sur l'industrie et le travail du nouveau reclus^ 
et sur tous les moyens que celui-ci aurait pu 
mettre en oeuvre au profit de la prospérité pu- 
blique : cela force nécessairement l'état à.répar<« 
tir sur les autres personnes non liées par des 
vœux, la part des charges dont la personne liée 

' Du 25 juin, 3 août, 5 septeaibre, etc., '7^7* 
ToM. IV. 5 
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s'est débarrassa en prenant des engageraens in-^ 
compatibles avec ses devoirs comme citoyen.. 
Le vœu solennel ne peut donc être permis que 
par lautoritë du gouvernement , et s'il est to— 
1ère, il ne peut l'être que dans les formes que le 
gouvernement lui a prescrites par ses lois. 

§ XXY. — Un des mémoires relatifs à la ju- 
ridiction religieuse que Léopold consultait sou- 
vent et qui servit beaucoup à le guider dans ses 
philosophiques et pieux projets de réforme, est 
celui du sénateur Rucellai, qui fut envoyé par 
le comte de Richecourt à Vienne, en 174^; il 
est intitulé : ic Mémoires secrets sur l'état de la 
Toscane, relativement aux intérêts de la juri- 
diction ecclésiastique en conflit avec celle de la 
cour de Rome , et contenant diverses considéra- 
tions politiques et plusieurs plans. » 

Le sénateur propose de diminuer les abus de 
l'immunité personnelle des prêtres, en dimi- 
nuant le nombre des prêtres, lequel est, en Tos- 
cane, proportionnellement aux laïques, comme 
trois est à cent, la plupart n'embrassant. la clé- 
ricatnre que pour se soustraire aux tribunaux 
ordinaires. 

Le gouvernement est en possession de perce- 
voir plusieurs droits sur les ecclésiastiques : il 
serait prudent de ne pas toucher cet article 
dans nn concordat. 11 est probable que l'on y 
perdrait ayant à traiter avec une cour adroite 
et habituée à toutes les ruses de la chicane. 



Il sellait à désirer pour radmintstratioti de la 
justice, que les clercs ressoi'tissent des tribu- 
naux civils, pour les délits en matière civile j 
mais comme il parait impossible, pour le mo- 
ment ,d^obtenir ce point, il vaudra mieux ne 
pas le demander. 

On lève diverses taxes, tant ordinaires qu'ex- 
traordinaires, sur les ecclésiastiques en Tos^ 
cane j il serait bon de pouvoir réduire cette per- 
ception à un système uniform^e , sans égard aux 
localités, ou à difFérens privilèges ou coutu- 
mes : mais Cette opération offrirait des difficul- 
tés sans nombre, et, si on la tentait, on pour^ 
rait perdre les droits acquis , plutôt que d'en 
acquérir de nouveaux, seul but raisonnable de 
celui qui voudrait courir les risques > en leà 
mettant tous également en dhicussion. 

Rucellai conseille d'empêcher le plus qu^on 
pourra les acquisitions des gens de mainmorte; 
dont la richesse est toujours un mal , et d'opé- 
rer la plus grande réduction possible des fon-* 
dations de bénéfices et legs perpétuels de messes. 

Il vondrait aussi que l'on pût diminuer l'abus 
des pensions à accorder par le Saint-Siège sut 
les bénéfices de l'état, ou du moins qu'on neu- 
tralisât, en quelque manière, cet abus, comme 
étant contraire au bien public ^ et lésant l'auto- 
rité souveraine; mais il avouait qu'il y avait de 
grands obstacles à vaincre pour y paj:venir , en 
ce que Rome se montrait toujours jalouse de 
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pooYoir récompenser y sans se mettre en frais , 
ceux de ses partisans de tous les pays qui tra- 
hissaient leurs devoirs de citoyen ou de sujet 
pour la servir avec zèle. 

La nomination des ëvéques et archevêques 
doit appartenir au souverain. C'est ce qu'il faut 
clairement et irrévocablement déterminer » la 
cour de Rome ayant déjà essayé de violer en 
cela les droits des princes successeurs de la fa- 
mille des Médicis. 

Le sénateur traite ensuite la question des asi- 
les sacrés , que nous avons déjà eu lieu d'exa- 
miner. 

Après cela ^ il dit qu'on ne doit jamais per- 
mettre que les laïques soient appelés devant les 
tribunaux ecclésiastiques , excepté pour les cau- 
ses en matière de foi^ ni que les prêtres con- 
damnent qui que ce soit à des peines ai&ictives 
ou pécuniaires^ ce qui supposerait chez eux 
Texercice de la souveraineté. Il consent à ce 
qu'on demande à l'autorité religieuse la permis- 
sion de citer les prêtres devant les tribuuaux 
ordinab*e8 , pourvu que cette permission ne se 
refuse jamais. 

Dans les causes qui concernent le mariage et 
les matières bénéficiales ^ l'église ne doit con- 
naître que de ce qui a rapport au sacrement ou à 
la partie spirituelle; tout le reste, comme les 
fiançailles, les obligations entre les parties, les 
empêchemens, les séparations de bifens, les dMr- 
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mens y la restitution de la dot, les questions de 
fait sur la personne du bénéficier et .autres ^ 
sont exclnsiyement du ressort des tribunaux 
eivils. . 

Il parle de l'abus qu'emportait avec elle la ju- 
ridiction ecclésiastique sur le territoire toscan, 
de treize évêques étrangers et de quatre prélats 
avec droits épiscopaux. 11 est vrai qu*ils n'exer- 
çaient cette juridiction que par le moyen de vi- 
caires qui résidaient en Toscane ; et qu'en in- 
terjetant appel à la nonciature , les règnicole^ 
avaient toujours une voie ouverte pour éviter. d<5 
comparaître hors du grand-duché. 

On supplée à Yexequatur en Toscane , par la 
d^ense quiexiste de temps immémorial, de pu- 
blier et d'exécuter aucun acte émané de Vauto- 
rite d'un- souverain étranger, et par conséquent 
aussi de la cour de Rome, sans le consentement 
exprès du gouvernement. Il fallait autrefois la 
même licence pour la publication des jubilés , 
indulgences, excommunications et tout autre 
acte adressé aux évèques, en forme de brefs ou * 
lettres; mais l'exercice de ce droit s'est perdu, 
et si l'on ne peut le reprendre, il faut du moins 
aviser à ce que Rome ne fasse pas de nouvelles 
usurpations. 

' Les tribunaux épiscopaux n'ont jamais eu lé- 
galement ni prisons, ni familiers armés, en 
Toscane. Les exemples d'individus arrêtés par 
l'autorité reRgieu se ne se trouvent consignés que 
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dans les registres évidemment falsifiés de cette 
m^me autorité religieuse : si les faits dont, ils 
semblent faire foi étaient prouvés véritables, 
ils ne constateraient alors que le délit réel d'a-r 
voir eu des prisons clandestines. 

'La puissance sacerdotale a poussé Timpudeur 
jusqu'à exiger parfois le^ service du pouvoir ci-^ 
vil, contre: des personnes qu'elle ne désignait 
point, et pour des motifs dont elle ne rendait 
pas compte : c'est ce qu'on appelle invoquer le 
bras séculier; et l'inquisition, ce tribunal tout 
composé d'étrangers qui prétendent ne dépendre 
que de Rome, et dont les violences et les excès 
préparent l'avancement et la fortune, a le plus 
souvent abusé de cet étrange droit. Il est du de^ 
voir du souverain de faire rentrer le cierge 
dans les limites du respect qui est dû au gou- 
vernement par tous ses sujets , et que les ecclé-? 
siastiques, lorsqu'ils sont plus pieux qu'imbus 
des maximes delà cour de Rome, qui veut dans 
tous les étals rivaliser avec le souverain lui-f 
même, se sont toujours bien donné de garde de 
refuser. 

La possession des bénéfices vacans passe au 
souverain, de droit et. sans intermédiaire : elle 
est transférée au bénéficier, qui est pourvu et 
même institué, en vertu d'une permission in- 
dispensable du même souverain. Il nommait 
autrefois l'économe, administrateur des biens 
bénéficiaux pendant la vacance ; mais , de^ 
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puis Cônae I'^ , ce droit s'est exerce par l'bi> 
dinaire. 

Après avoir expose letat de la juridiction ec- 
clésiastique exercée .par le gouvernement de la 
Toscane y et sa situation, relativement à la coup 
de Rome, RuceUai croit devoir faire observer 
qu'il juge dangereux de négocier un concordat 
sur tous les points en général avec cette cour, 
comme on paraissait en avoir le projet. Il en 
donne pour raison que Rome est toujours prête 
à confondre les droits réels, et, par-là même, 
inaliénables et imprescriptibles de la souve- 
raineté, ainsi que les droits que chaque jprince 
a acquis, et dont il peut justifier la possession 
légitime, avec ceux qui peuvent être mis en 
doute et former l'objet d'un ti^aité ; elle essaie-, 
de cette manière, d'étendre ses prétentions sur 
l'ensemble de ces droits,, et les dispute tous éga- 
lement à qui les possède, pour accorder ensuite^ 
comme par grâce, ce qu'elle ne peut pas refuser, 
et pour acquérir ce qui était en controverse en 
récompense de sa prétendue générosité. 

Un autre éeueil inévitable des concordats est 
la forme, qui est toujours celle en u$age à la 
cour de Rome , au moment de la conclusion du 
traité. De là vient qu*en perdant les droits an- 
ciens, exprimés dans le langage simple et origi- 
nal de la nature , le souverain n'aura plus pour 
se défendre contre les usurpations du sacer- 
doce que les armes que celui-ci lui aura four-^ 
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nies y après les avoir tirées de son propre arse^ 
nal, et dont il lui aura permis de 8e servir. Cela 
fera nécessairement que les droits que le gou- 
Ternement n'aura point pçrdus par la nature 
même du concordat» il les perdra insensible-* 
ment par Tinterprélation de cet acte, devenu 
le titre unique de ses droits, et le seul moyea 
de décider sur leur légitimité. 

Toute rhistoire des disputes de juridiction 
entre la cour de Rome et le pouvoir civil peut 
se réduire à ce point » qu'elle n'a jamais cessé de 
prétendre siens les droits des autres, afin de 
pouvoir ensuite les accorder par grâce à ceux 
qui devaient les posséder par justice, et qui, 
ennuyés de ce combat éternel , se sont contentés 
d'en jouir, à quelque prii que ce fût, sans réflé- 
chir que ce changement de titre permettrait au 
sacerdoce, comme il ne manquait jamais de le 
faire-, de revendiquer finalement pour son 
compte, ce sur quoi il paraissait avoir acquis 
un droit en le cédant. 

Cela se prouve évidemment par l'histoire de 
tons les induits et de tous les concordats que 
Borne a jamais signés ^ 

' Da tatta l'istoria giarisdisionale , che f^cUinente po- 
treU[>e fprmarsi sulle infinité dispute di questa natura, cke 
in tntti i tempi ha promosse la corte'di Roma con i sovrani, 
si vede chîaro che ella intatto cio che non è mero spirituale, 
si è FÎvestita delli altmi diritti , servendosi unicamente 
del metodo di contrastarii a principio, e 4i concederlt pef 
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Le sénateur Rucellai croit, par conséquent, 
devoir rappeler à son gouyernement qu'il allait 
traiter « avec la plus rusée des cours, qui ne re- 
nonce jamais à son ancien système , auquel elle 
reconnaît devoir sa puissance et sa grandeur '• 

Il faudra que \t négociateur qu'on mettra en 
rapport avec la cour de Rome, oufre toutes les 
autres qualités requises, ait aussi une connais- 
sance parfaite des archives de la Toscane, sous 
le point de vue de la juridiction du souverain. 

Il serait peUt-être bon de n'établir la négocia-f 
tion que sur les articles controversés, sans tou- 
cher aucunement au reste , de peur que le pré- 
tendu projet de 1^ cour ro&iaine , de vouloir 

c 

grazta o a titelo di privilégie , a quei medesimî che li di- 
iendevano come doviiti loro per proprio diritto , 11 quali 
noiati di disputare , si sono contentati di goderli in quella 
guisa che potevano, senzaaccorgersi dell' impoitanza di variare 
il titolo ; che in qualche spazio di tempo , ha poi prodotto 
in conseguenza di far loro reabnente perdere ; ci6 che cias- 
cuno riconoscerà per necessario , qualora consideri che Tef- 
fietto de' concordat! non è in sôstanzache una forma di ridurre 
i dirîtti primitivi, scritti colla lingua délia natara, semplice 
ed una , 'm contratti pensati tralle astuzie del fotro , ed %&- 
pressi col linguaggio délia caria romana. 

Potrebbesi provare la verità di questa proposizione , che 
forse a prima vista parrà alquanto trasportata j con la storia 
di tutti gl'indnlti e concordati dei quali si ha notizia. 

' Che si ha da fare con una corte accortissima , che non 
abbandona mai il yecchio sistema , che ella riconosce per 
l'instrumento di sua grandezza. 
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tont éclaircir, n'ait été un simple prétexte pour 
suspendre ce qui , par sa nature mérae^ était in- 
contestable. 

Le sénateur ne doute aucunement^ par exem- 
ple, qtie dès qu'on aura manifesté le désir de 
conclure un concordat général, la cour de Rome 
ne dispute à celle de Toscane le droit de son 
exequatur pour les bulles, brefs et décrets des 
congrégations romaines; le droit de percevoir 
les impositions directes sur le clergé, etc., et 
qu'elle ne prétende se faire rendre ce qu'elle 
appellera le droit d'avoir des prisons et des 
sbirres indépeodans du souverain, pour l'in- 
quisition et les autres tribunaux ecclésiasti- 
ques : outre cela, elle saura facilement faire 
naître; une infinité d'autres incidens , selon le 
besoin du moment ,, et elle en retirera toujours 
un avantage réel. 

§ XXVI. — L'année 1769 fut remarquable 
en Toscane par le bienfait de Léopold, qui mit 
enfin un terme à l'intolérable abus des asiles sa- 
crés, rendit à la justice la force et la liberté 
dont elle a besoin pour prévenir les délits par 
la salutaire terreur d'une rigueur inévitable, 
et fît renaître l'ordre et la sûreté dans ses états , 
sous la protection de lois impartiales, au-dessus 
de toute exception et de tout privilège. 

Le grand-duc, qui avait communiqué à. la 
coin* d'Autriche les pièces qui concernaient ses 
diirérens avec le paj>e sur les asiles, et lepro- 
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jet qu'il avait formé pour réparer les maux que 
l'inviolabilité de ces refuges portait avec elle , 
reçut par le comte de Rosenberg^ arrivé le 5 
novembre de Vienne , l'approbation de l'impé- 
i*atrice, et^ en conséquence, le 8 du même mois, 
il fit annoncer à Rome que les malfaiteurs de 
ses états avaient été enlevés dés asiles ^ et dépo* 
ses dans des prisons ^ pour y jouir de l'immu- 
nité et être traités avec toute la charité chré- 
tienne. 

Le même jour, il fit exécuter son plap à Flo- 
rence, à Sienne et à Grosseto, et, le lendemain, 
dans le reste du grand-duché. 

Léopold, entouré des personnages les plus 
doctes et les plus éclairés de la Toscane , et fort 
instruit lui-même dans l'histoire ecclésiastique, 
savait fort bien ^ue, pendant les neuf premiers 
siècles de l'église , on n'avait connu d'autre en- 
tremise du clergé dans les affaires civiles , que 
l'intercession des évêquesétdes prêtres auprès 
de l'autorité , pour obtenir de là modération 
dans la punition des délinquans. 

Le Décret de Gratien émit, le premier, la 
prétention de faire juger le» prévenus par la 
puissance religieuse; mais ce ne fut qu'en iSgi 
que Grégoire XIV donna naissance à tous les 
abus et à tous les scandales des asiles, en déter- 
minant huit crimes qui né pouvaient pas jofuir 
de ce bénéfice , et eii décidant que les tribunaux 
ecclésiastiques pourraient seuls dorénavant ]u- 
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ger, en dernier ressort , si les réfugiés se trou- 
vaient oa non dans un des cas exceptés. 

Partout on modéra le privilège d'asile : en 
France, du temps même de Léopold, 1 église ne 
sauvait plus les coupables; en Allemagne^ dans 
très-peu de circonstances. Dans les Pays-Bas, 
des mesures énergiques avaidnt été prises pour 
diminuer ces abus, ainsi qu'en Italie , qui , ce- 
pendant, a toujours été plus tardive, dans ces 
cas, que les autres états catholiques, à cause de 
son voisinage de Rome. Venise, cependant, y 
avait donné l'exemple , ejt il avait bientôt été 
suivi par la Lombardie, par Turiii, Parme, Na- 
pies, et même par les états pontificaux. 

Il n'y avait donc plus qu'en Toscane où les 
crimes les plus atroces ^ comme les plus petits 
délits, étaient non -seolement impunis, mais 
même encouragés et protégés par le privilège 
dés églises* Les assassins, les fratricides, les 
empoisonneurs, les incendiaires, les déserteurs, 
. ies voleurs, les fils de familles qui voulaient se 
soustraire à l'autorité patiernelle, les moines qui 
avaient mérité' quelque châtiment de la part de 
leurs supérieurs, ou les soldats de leurs officiers, 
ceux qui avaient contracté des dettes, etc., etc., 
se retiraient dans les mêmes asiles, y étaient 
ixms également bien accueillis, et y vivaient, 
tous ensemble , dans les plus grands désordres. 

Là, ils troublaient le service divin, et souvent 
maltraitaient les prêtres; ils commettaient délits 
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sur dëlits, insultaient et niéiiie blessaient les 
personnes qui fréquentaient les églises où l'on 
n^avaît pas rougi de les recevoir, de les soutenir 
et de les de'fendre ouvertement. Ils y tenaient 
publiquement école d'escroquerie et de vol pour 
la jeunesse» vendaient des marchandises de con-* 
trebande et des objets dérobes. Ils avaient au* 
près d'eux des femmes publiques, couchaient 
péle-mêie sous les portiques , et souvent même 
avaient des enfans pendant le temps de leur re- 
traite. Us mangeaient , buvaient , exerçaient 
leurs métiers, et tenaient boutique dans les 
églises. Us y avaient des armes défendues , ar- 
rêtaient les passaus pour les rançonner, et ti« 
raient sur les agens de la police s'ils passaient 
auprès d'eux. Us sortaient furtivement pour 
commettre de nouveaux vols et de nouveaux as* 
sassinatSy et puis ils rentraient dans l'église pour 
jouir sans crainte de la protection que le temple 
et ses ministres leur accordaient. 

C'étaient surtout les couvens qui recelaient le 
plus de scélérats, que les moines traitaient fort 
bien, parce qu'ils en tiraient profit en les em- 
ployant aux travaux de la maison , et qu'ils s'en 
servaient comme d'instrumens pour la plui>art 
des friponneries qu'ils voulaient faire commet- 
tre, et comme d'excuses pour celles qu'ils com- 
mettaient eux-mêmes et qu'ils rejetaient ensuite 
sur leurs hôtes : ils les chargeaient surtout de 
faire , pour l'utilité du couvent, la contrebande 
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à laquelle ils étaient fort adonnés ^ principale- 
ment dans les campagnes. 

Noi:^s nous contenterons de donner un seul 
exemple de tous ces abus^ de l'existence desquels 
bien des gens peuvent encore rendre témoignage 
en Toscane, et dont Léopold les a à jamais déli- 
Ti^és : peu avant la réforme des refuges, les 
moines du couvent de S.-Spirito à Florence 
avaient poussé l'impudence jusqu'à donner une 
chambre dans le noviciat à un voleur qui avait 
voulu tuer son propre frère. . 

C'était là l'état déplorable dans lequel se trou- 
vait cette belle partie de l'Italie. Il y avait, lors 
de la suppression deâ asiles, quatre-vingts réfu- 
giés , dont un tiers était des homicides volon- 
taires , et dont les autres étaient tous coupables, 
soit d'avoir blessé fortement- des citoyens, soit 
d'avoir commis des vols considérables : plu- 
sieurs d'entre eux étaient des échappés' des 'ga- 
lères. 

Il fut décidé I en conséquence, qu'on les fe- 
rait enlever, et l'on porta une loi qui ordonnait 
à la force publique d'enlever de même, doré- 
navant, tout réfugié, dans quelque asile que ce 
fût (les seuls débiteurs civils non banquerou- 
tiers frauduleux exceptés), pour être immédia- 
tement traduit devant les tribunaux ordinaires, 
et condamné, s'il y avait lieu, à dix ans de fers, 
en cas qu'il eût mérité la peine capitale; à cinq, 
s'il en avait mérité dix, et ainsi de suite, en 



MEMOIRES. 47 

naitigeant toujours la punition ^ par égard pour 
le sol appelé sacré où il aurait été trouvé. C'é- 
tait le seid moyen d'arranger les choses de ma- 
nière à conserver intacts les droits de la souve- 
raineté^ tout en manifestant le respect dû aux 
églises y et à mettre enGn un terme à des désor- 
dres que r honneur, la dignité et la conscience 
même du prince lui défendaient de tolérer plus 
long-temps. 
. Parlons maintenant d'un mémoire fort inté-^ 
ressant du sénateur Rucèilai sur la fameuse 
bulle In cœnâ Domini. 

L'honorable secrétaire de la juridiction appuie 
surtout sur l'esprit qui a dicté cet éternel mo- 
nument de l'ambition sacerdotale, sur les con-' 
séquences de son exécution en Toscane , et sur 
les moyens de s'y opposer et de résister, en même 
temps, aux entreprises de la cour de Rome con- 
tre les droits de la couronne. 

Un souverain , dit-il , doit à sa propre dignité 
et à la justice, de se défendre lui-même et de 
défendre ses droits contre les attentats de la 
bulle appelée In cœnd ; il doit protéger ses sujets 
contre les effets civils des mesures dont elle les 
menace. 

La base de la puissance romaine est contenue 
dans le Corps du droit canon, et notamment 
dans la partie intitulée droit pontifical : il est 
composé des buUos, lettres et réponses des pa- 
pes, et des décrets des congrégations de sa cour; 
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et il est nnstrument au moyen duquel elle 
abuse du sacerdoce, pour atteindre ses fins po« 
litiques, même dans les états des autres. 

La bulle In ccend Domini est le sommaire de 
toutes les lois ecclésiastiques , tendantes k éta- 
blir le despotisme de la cour de Rome, œarre 
de tant de siècles, arrosé du sang de tant de mil- 
lions d'hommes, fondé sur les dépouilles de tant 
de sonverains avilis , sur les ruines de tant de 
trônes renversés, comme Thistoire ecclésiastique 
des huit derniers siècles le prouve à Tévidence. 
Les maximes de cette bulle dominent dans le 
droit canon; et s^lient à toutes les parties dont 
il se compose; et le droit canon est enseigne 
et expliqué publiquement dans les écoles du 
christianisme. 

La bulle In ccend a été la source des scanda- 
leuses discordes entre le sacerdoce et l'empire , 
pendant le XI*, siècle , discordes entièrement 
inconnues jusqu'au temps où Féglise a commencé 
à parler le langage inventé par la cour romaine, 
pour pouvoir abuser impunément du pouvoir 
des clefs, au moyen des factions des Guelfes et 
des Gibelins, qu'elle avait suscitées et quelle 
nourrissait. Elle a été la source de l'inquisition 
qu'elle a soutenue jusque dans ses plus terribles 
excès , des croisades , des censures , des inter* 
dits, etc., etc., dont elle s'est servie pour balan- 
cer d'abord, puis pour abattre les forces de 
l'empire, pour le dépouiller d'nne partie de ses 



^tais' d'EtfiIîe y et pour s'ériger / dd «ette ma- 
irière, vm^ espèeiai de> aidiiabckie ndùvftle ^ 

^ Xa bdlk /m^ msml Dominé kf It sbAimario e com^endior 
4âlé leggi joecbrâMehi^, teiidboti^p^r 'vàm vie a itàbilirti 

tanfi siaçoli,4«vi$at9'foUa]i|^iife ^i^niUipm d'uonoAi, ^,i»9li« 
tat9-«u la ^4se di tanti sovrani avyiliti ^ e di tanili Jtrçni ror 
vesciati ^ cpine lo dimostra Fistoria, eccl^siajstica degli ultinû 
Otto secoli intîéri ; e le massime coptenutç nella bo^la ser- 
peggiano, ^e "si concatenano côn tutte lé altre parti del diritto 
candsioé, il <][éal« volgaftaeirte si spiegâ (n tntte le scuofe del 
criâriâaeBiiiu>; X • . .> r - 

La religioue tal quale è emmessa) giu8jt«i«iefldto 4e0 $i|c« 
cpABider»rsi. A>me ^Si^ £qj?^fp)[^pta}€| detU> ^tato,j| e4:ifi.ic)pn- 
seguenza se le dee una perso na ci vHe, a cni cop^^e a t^tte 
r^Itre peijsoiie cHe le compongoao , si competoijio certi de^- 
terminati dirhti » anco relativàinente aile prérogative ^eÙa 
cbrte d{ ftdéia ne' paesl Ôefia sua comunione. * ** ' 

Tatta la difficoltà si ridace a fissare ci6 die le compete 
nell' altrui territorio. 

La corte di Romtt, d'voglîasi diice la curia romaha, ne* paesl 
^ sua comîlnionë, prétende di detertninarlo con questa Bol- 
Ift^ coniinciata con le decretali , o poco dopo, ed accrescîuta 
al favore dellè buone occasîonî/ a mîsura délie suevoglie^ 
sotto l'istésso titôlo con cui comparve nel mondo. Dee diin« 
qiie fermàrsi il dato, clié questa boUa ë stata il semé di tutte 
le scandolose disçordie tra il sacerdozio e Timpero, suscitate 
neir undecimo secqlo , ignote e affatto sconosciute fino cHe 
la cliiesa non h;^ ^ppréso a pjirlare il linguaggio inventato 
dsdia curia romana, per pptere impunemente s^busarsi dell^. 
pote^à délie cbia^yi, con le fazioni de' Guelfî e Ghîbellini da 
essa suscitate , e nutrite ; con l'inquisizione , sostenuta 6no 
agli ultimi eccessi ; con le crociate, le censore, grinterdetti, 
Ton. IV. 4 
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Lçs SQHTetainSy souvent déposes par leurs 
peuples qui n etaieat plus cdmposes Cfue de su^ 
jets des prêtres , et sans cesse menacés du poi- 
gnard que tenaient sur leur sein des fanatiques 
dévoués à l'église , confièrent leur défense k la 
plume des jurisconsultes ; les droits de l'empire 
furent soutenus par un Pierre Cugnêrés, un ÎPa- 
rîs, un Pierre Des Vignes, un ]Mriâ*sile de Pa- 
douéj et par le Dante , que la cour de. borne etit 
peu de peine à perdre tous également^ en les dé- 
cli^rant successivement atteints et convaincus 
du crime d'hérésie , le plus horrible des 4>rimes 
à cette époque. . - j . 

Cette tentative si malheureuse pour ses pre-^ 
iniérS auteurs a été la source et le commehôê- 
ment de la grande réforme religieuse, adoptée à 
la fin par toutes les nations qui n'ont p^ voii^u 
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affatta nuovi e 8coiM)sciuti nella sana disciplina délia chiefa, 
e contrari a ogni principio di ragionei con le quali arti hft 
sapatp non solo bilanciare e deprimere le forze dell' impero, 
ma spogliarlo de' sïioi stati d'Italia ; erigersi con nna parte di 
éssi in monarchia ; e portare il papato fîno al punta di far 
passar in regni d'una in altra gente , e di , sacpficare la. vita 
de* sovrani al cappriccio de' sudditi , pu6 djrsi senza contra- 
dizione, ûno che la nécessita non insegnô a* sovrani di sos- 

'.'.4 ' ' ..»>•• 

tenere il proprio diritto con gli scritti de' piu celebri giure- 
consnlti , cHe tutti s'hanno nelle raccolte dello ocardio , del 
Ôpldasto ^ del Baluzio , fra' quali si distinsero Pietra Cugnè- 
res, Parisio, Pier délie Vigne, Marsilio da Padova, ed il nos« 
iro Dante Âlighieri. 
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demeurer esclaves^ excepte par la France. Les 
rois de France qui craignaient la réforme n ont 
réussi à l'éviter qti*en laitôant déckirer leur pa^ 
trie par les guerres civiles. que Rome allumait ^ 
sous prétexte de religion; en soutenant din- 
ter minal^lçs, disputes contre elle; et enfin, en 
embrassant xua 3ystème de droits prétendus par- 
ticuliers^ sous le nqm de libertés, de (église galii^ 
cane^qvie la cour romaifie abhorre intérieure- 
ment^ autant que la^i*^rmatton.et rbérésie. 
. L'Italie où l'amour de la Itberté avait ^ rendu 
les peuples .presque va'sdaux de la cour de Rorme ^ 
qu'ils défendaient contre les empereursuon parce 
qu'ils la croyaient fondée dans ses^ prétentions ^ 
m^is parce qu'elle les défeudait à son tour avec 
les seules armes qui pussent Lutter contre ç«lle^ 
de rempir^/lesexcpmmUfiicAtionset les iddterdits ; 
l'Italie, dis-je^ était ;soumise à tous les abus dii 
système, sacerdotal. Ajoutons à cela l'esprit mer-* 
caiitile^ auquel les Italiens de cette éppquerap^ 
portaient tant les principes que les évéiiemezi,s 
politiques, et nous n'aurons pas de peine à con-»* 
çevoir qu'ils se croysâent intéressés à soutenir la 
cour de Rome, dan^ses mesures et dans sesea^^ 
^reprises, quelque injustes qu'elles fussent , afin 

de lui conserver cette domination suprême sur 

t ^ I», 

le monde catholique / au moyen de laquelle elle 
attirait à elle les richesses de toute l'Europe. 

Rome considérée politiquement était alors la 
base de la liberté italienne ; considérée mercan- 
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tilement , elle était la source de sa pixispérîtrf. 
Mais il fallait pour cela qu'elle conserrât sa puis- 
sance ^ et elle ne pouvïiit )e faire <]u'att moyen 
da ivman de son droit pontifical *. 

A peine les nouTeaux gouireinemenA italiens 
erurent-ils n'avoir plus rien à craindre du de- 
hors pour kur indépendance , qn'ils commen- 
cèrent à craindre les excès de la puissance sacer- 
dotale , et qu'ils changèrent de système et de con- 
duite. Sans oser déelarer ontertement leur 
opposition aux prétentions intolérables de la 
conr de Rome, ils cherchèrent à les rendre illu- 
soires par de nouvelles lois^ tendantes a res«- 
treindre le pouvoir pontifical , et les immunités 
réoUeset personnelles de leur clergé ;, ces lois sont 
presque toutes de la même époque. 

Pour me borner à la Toscane, ce fut alors que 
roii ôta la pi'ison et- les sbires atixévêqueset 
aux tribunaux du Saint-Office, et qu'on empê- 
cha autant que possible celui-ci de faire du malf 
qtr'oii limita la puissance des évêques, et qu'on 
ne permit plus à la cour de Rome de les nommer 
selon ses caprice»,^ qu'on rendit le temporel des 
bénéfices dépendani: de l'autorité publique, d'au 
est né Xexequatur; qu'on s'opposa indirectement 
au trop fréquent passage des biens dans les mains- 
des ecclésiastiques , et qu'on s'arrangea de ma- 

< Qnesta potenza non poteva sostenersi ,. cï)c col romanzo 
ckl gitts pontifie! o. 



nièreà ce que learsnouveilea^bq^itsitions fussent 
soumises aux charges publiques^ etc. , etc. 

Mats cette manière détournée de cambattre la 
cour romaine fut bieptat neutralisée par^ cette 
.^lèmp cour, maiUTiBsse d^PS l'art de forger dt& ra*- 
ses : elle mit en avant cequ elle appela la. liberté ec- 
4:lésiastiçue^ droit occulte , qui oom prend tout <5e 
que Rome a 4w^ de prétentions jusqu'à présent » 
et ce quelle serfi daiifi le cas de pouvoir en émet-» 
tre encore à layenir ; aiu moyea de ce f^^étend^ 
droit, il devint impossible d'im^gÎQer une seule 
.action lium^ine quelle^ne put atteindre» .et dont 
elle ne pût disposer s'il y allait de son intérêt^ 
jguel qu'il fut d'ailleurs :* . 
. Tout ce qui otifeiftsait ou lésait oatle liberté es-^ 
désiastiqne 4iii*^cteuient on indirectement fut 

... 

7 

'^ Ma percbè'(pi98tQ sacondo metotlo era curialc , e ehei^ 
«osUnza.accordava colfat(9 uq' indipeadenza ail' ecp^siasti^ 
co, nei tempo istesso clie inteadeva dimpugoaria, ebbe l'is- 
tessa sorte deil' altro ; e ben presto » e con somma facilita la 
^orte di Koma, cke sempre sarà grao mastra ia chimica cu- 
f iale , seppe neir istante rotiaare questo sistema curiale con 
la euria medeskna, col Hrgvare neldiritto pontificro una nuo- 
sffL penaaa eiviie^ satta n#aic di libeità ecclefiiasticay sconos^ 
^iuta pef VdLw^^ti mel vero 4^^Hto <;9iiia9ic0 « priaia chè fusse 
rive^tito del gius pQntiûcio,,çbe la sola curia romana' codosc^, 
e che tal quale 1q d^ûnisce, comprende tutto qaello che ha 
Volato finora, e che tnaî potrà volere ia avvenire, non es- 
sendo possiiiile d'immaginare un atto umano, che ne sia es- 
•ente, sempreciiè in quakhe focma possa inÛoire nel suo în- 
tevesse qtt^Gtii^e si syi. 
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dès* lors compris dans la bulle In coenâ, et ana-ip 
(hématisé par elle. ' 

. ! Telles furent les lois dont nous venons de par- 
ier :1a cour romaine soutint qu'elles étaient nulles 
<ie droit, comme ayaiit été faites sans autorité 
légitime. 

' Les états où éllçs avaient été promulguées 
furent excommuniés et interdits, attaqués par 
Jes forces temporelles des pontifes régnàns , ou 
par celles ^es peuples qu'ils armaient contre leurs 
gouverneiÉfens , parce que les gouvernemens 
avaient .fait exécuter les lois portées en faveur de 
ces mêmes peuples. 

Rome exerça par Ce lùoyen son despotisime sur 
tous les états dltalie et nommément sur la répu- 
blique de Florence , jusqu à ce qtfon y eût adopté 
le système des jurisconsultes espagnols. Ceux-ci 
prennent les prétentions de la cotir romaine pour 
ce qu'elles sont et telles qu'elles sont, sans exa- 
miner si elles sont fondées ou non en justice;; 
mais ils prémunissent les gouvernemens contre 
les abus qui en résultent;^ en exigeant que tout 
çrdre ou défpnse pour le spirituel comme pour 
le temporel , et généralement tout écrit quelcon- 
que venant de cette cour, soient soumis à une 
censure civile, chargée de scruter s'ils sont con- 
traires ou non aux lois de l'état , et à veiller qu'ils 
ne puissent devenir obligatoires quç par la pu-r 
blicatipn q\xi en est légitimement faite, comme 
une suite du consentement du souverain, 
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^Cette nécessité de ïexequatur est ta base^iu 
système de jundîctioii ou des droits de la cou- 
ronne ^ dao&tous les états de la cominuniidn re- 
jnaine> 

. Si la loi d^ Vexequatar ^t^it bien exëcittëé , et 
si les cooiraventions étaient exactement punies, 
le pouvoir de Rome cesserait d'être à eraindré et 
ne pourrait plus opérer le mal. .\^ 

La eoui' romaine en vif d'abord les conséquen- 
ces; elle ne cessa, depuis fors > de la condàmneri, 
et elledédara fl^|jer des eensures de la buUé 
In cœnâ tous ceux qui la faisaient exécuter ou qui 
l'exéeutaient eux-mêmes :. néanmoins elle fut 
obligée d'en tolérer l'existence. • 

Toutes ses ruses maintenant tendent à réhidei*> 
et elle y réussit souvent ^ même auprès des gou-r 
vernemens les plus clairvoyàhs. Le devoir de 
l'autorité est d'être sans cesse sur .ses gardes , 
pour déjouer ces ruses et réprimer sévèrement 
le clergé qui en est l'instrument. 

U s'agit de savoir comment on punira les transr 
gresseurs. Rucellai confesse qu il ne ci^t point 
que les punitions économiques ou extrajudiciai- 
res soient justes : rien , dit-il , ne ressemble plus 
à de Vâi'bitraire ; et il est loin de convenir que 
ce soit là un des droits de la souveraineté \ 

' L» potestà economica, lasciaado da) parte che aulld vi 
ba y che più di questa rassomigli al potere arbitf ario , e che 
le pêne economiche seinpre si resolvono nolle vie di faUo , 
aioè , nel dirittô del più forte sopra il ptù dehole , non puo 
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D'aiileufs Xes seoteoces économHpuBB sont 
Toies de fait » f>ar lesquelles le plus fort sévit 
contre le plus feifale» parce qu'il n'a pat le ^hroit 
d'agir d'après les règles de la justice^ oa ^pne 
ceux coiJQtre qui il ^U n'y sont point soumis. 
Rucellai ne croit pas prudent d'aTOuer même 
tacitexuent que le clergé est dans ce cas ; ce qai 
le rendrait aussi plus intéressant tt W ferait pa^ 
paître plus vénérable aïoi yeux du peuple^ et ce 
gui par conséquent augmenterait son pôtiToir^ 
en diminuant le pouvoir du s0^ter«in ^ devenu 
odieux par Tusi^ge qi^'il en fait» 

Il voudrait qu'on punît les prêtres coinme vio- 
lateurs des lois , et que leur obéissance à la bulle 
Jn ç(m/i cessât d'être pour eux une excase > non 
parce que cette bulle ne se publie plus avec l'exe* 
quattir (car on, ne peut se dissimuler qu'elle m 
été publiée partout, qu'elle se publie encore^ 
qu'on eu enseigne les principes dans les écoles ^ 
et qu'elle est inculquée par les confesseurs à leurs 
pénitens)^ mais parce quelle est évidemment 
injuste, subversive de tous les droits de la sou« 
veraineté, de toutes les lois, du bon ordre et do 
la tranquillité publique '. 

Tant que le gouvernement ne se sera pasdé- 

giustaàiente usarsi , se non ne* casi, ne* quali non arriva la 
potenza ordiaaria , sia per dil^tto délie le^i , o di .giutis- 
dizione ftopra quelli che offendono il diritto pubibiico , o di 
orae, 

riagmstLKÎa di eal è ripîeaa , cb' è quella cbe at- 



I 
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elaré à ce sujet , franchement et ouvertement , 
il devra {plaindre plutôt que punir les prêtres > 
exécuteurs prîncipauxde la bulle Incoend, dans 
le tribunal de la pénitence, i>ii il ne leur est per<» 
luis de se dëlerminer que d'après leâ ordres de 
leur évéque ^ qui n'est lui-même • mû que par 
la cour de Rome, depuis que par ses faussés 
décrétales elle a réussi à dépouiller Tépiscopat dq 
ses droits canoniques ^ ibaliënables et impres- 
criptibles^ et qu'au moyen de la profession de foi 
que doit faire l'ordinant) et qu'elle a transfoi^mëe 
en un rrai serineiit de fidélité «t de vasselage, 
elle Ta rendu l'esclave le plus vil de toutes 
£es volontés ^ 

Ce serment est la promesse juréta d être infi^ 
dèle à son propre souverain , et de le trahir 
même , aussi souvent que l'etîgera rintérêt de la 
cour de Rome ^. 

tenta al diritto regio , e che la rende meriteVDle d'osser ban* 
dîta dal mondo. 

lo rispetto i sovranî e i primi ministri eke hannd Tonore 
4i servirK ; ma non è meno vero per qùesto , die la quis- 
tibne die pub CAdervi è, se sta ginsto d'abolir la boUa o d5. 

8e lo è , k proibiscano per iqnesté tttoio , appoggiato alla 
gittstîzia e alla verkà , e a cm non pnè essere veralia repiica. 

' La corte di Roma con le sue décrétai! false e vere , ha 
spogliato il vescovo de' suot primitivi diritti, benchè pro- 
Veffienti dlrettatnente da Dio , e in conseguenza indivlsibiii 
d'ail' ordine, e l'ha renduto scbiavo vilissimo, con le costi- 
tvzioni e le kisinghe dcUa sua curia. 

' £ vero cbe giurano d'essere infedeli fîno a* proprj so- 
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. Les gouvernemens le re<îQn naissent comme 
gbligatoire,' puisqu'ils permettent de le pfréter/ 

Les prêtres qui TobserTent , en faisant exécu- 
ter la bulle In cosnd, et en refusant l'absolution 
à ceux qui la violent ou qui ne se repentent pas 
de Favoir violée, sont rebelles à. leur gouverne- 
ment qui l'a proscrite : ceux qui ne l'observent 
pas sont parjures. 

Si les prêtres qu on laisse dans cette malheu- 
reuse alternative sont à plaindre, lés fidèles qui 
croient devoir soumettre leur jugement à celui 
de leurs pasteurs le seront encore bien da- 
vantage. 

Le sénateur Rucellai propose, pour terminer 
toutes ces contradictions, de considérer ta bulle 
In cœnâ comme uiie loi civile, portée par le 
pape, loi injuste , et que le pape veut justement 
rendre exécutoire dans les états des autres sou- 
verains : il propose d'en défendre, par un édit , 
l'exécution directe ou indirecte , la publication, 
et l'exposition comme. affiche, pour les motifs 
ci-dessu^ mentionnés , et sous les peines qu'on 
jugera cx)nvenables , exécutables contre les prê- 
tres , qu'il faudra même nommer sans le moin- 
dre égard , dans la meqace de la pénalité. 

vrani, e dl tradirli ancora, quando lo voglia l'intéresse del* 
la curia romana. 

Ma è vero ancora che tulti i sovranl solfrono clie lo pres^ 
tiiio. 
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' I) aimerait mieux que , par une dëclaration de 
ik puissance religieuse elle-même, on ôtât aux 
prêtres et aux fidèles l'obligation dans le^br de 
la conscience, d'obserrer cette bulle; mais cette 
clëclaration devrait venir du pape qui ne la don- 
nera jamais , à moins d*y être forcé par tous les 
gouvernemens catholiques à la fois , et k moins 
.de voir qu il est maintenant de son intérêt d'a- 
Lolir ce qu'il n a établi que par intérêt , même 
en dépit de ce qu'il y a de plus sacré , en dépit 
de la religion. 

II faut donc, en attendant, s'en tenir à la loi 
proposée, que Ton pourra, lorsqu'elle sera rédi- 
gée, communiquer' à la cour de Rome, afin 
qti'elle en empêche la publication par le seul 
moyen qui soit en son pouvoir , c'est-à-dire par 
l'abolition de la bulle. Et, dans ce cas , il faudra 
bien convaincre cette cour que lé parti est irré- 
vocablement pris, et que l'on ne veut entrer 
dans aucune négociation , que l'on ne veut dis- 
cuter aucune espèce de traité ^ 

' * L'ordre du grand - duc de stipprimer entièrement la 
bulle In cœnâ Domini , et la défense de jamais en faire men- 
tion à l'avenir , en Toscane , devinrent des lois de l'état , d'a- 
près Tavis dtt sénateur Rucellai. Mais ces lois , avant d'être 
observées , durent être renouvelées très >' souvent. Nous 
avons une circulaire du secrétaire de la juridiction' , adirés- 
sée à l'évêque de Pistoie-, prédécesseur de Ricci, le 7 aoÂt 
177a , où il est dit que le gouvernement avait api)ris qiieia 
bulle In cœnê y proscrite dans tous les états catholiques 
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Noos avons fait un si long extrait de ce mor- 
ceau éloquent et bien raisonné^ parce que la 
liulle In ccmd Domim est actuellement invoquée 
fmv la cour de Rotne ; parce qu'elle la regarde 

(ormai proscrîttà da tutti i doninj oatolici} ^ était encore af~ 
iichée dans les sacristies et les confessionnaux de q[tiel(|ueft 
^Ifses du gi*and<rdtiché , et qu'on avait même osé la puLIier, 
-èm. '^aUt4o là ^Ivaire^u ^^e^ant les autels y pendant la se* 
«Ml»e*8aifeV»{yicl. Archiva Mieoiy hlisoeUan. tom. i, fe^SS.) 

f^Ous rapfiapterons à ce propos «me aoecdote q«t ic^- 
cerne cette bulle, encore plas extravagante qu'elle n*est coti- 
iraire aux -droits inaliénables et imprescriptibles de lo«s les 
gouvcrnemens. Cette anecdote servira à prouver les pas ré- 
trogrades qu^ fait faire aux peuplés rendus 4 la légîtimî^ 
4« t'arbitratr^ , «hacCrtie des' prétendîtes ^estaUi*ations aux- 
quelles on. let aMujecdl. 

£n i8i5; ftaffi» , archevêque à% Dtaple»), parent du trop 
fa meux cardinal lUiffû dont noas avons'parlé i propos du l>ri- 
gandage de 1799 y publia une liste de cas réservés^ parmi 
lesquels il plaça les transgressions des. articles de la bulle 
iii vamû DomitU. Le roi Ferdinand IV, averti de cette viola- 
iMfi des lois du rojmume, cbàrgéale ministre des affaires ec- 
clésiastiques de faire Supprâmer la li«le des cas réservés y par 
le cardinal lui-même dont elle portait le nom ; il lui ordonna 
de faire iwe réprimande ^évtère ^ un chanoiae qui avait en- 
traîné le prélat par sesperUdes conseils dans cet acte de dés- 
obéissance , avec menaces de le bannir à jamais da territoire 
mpolil^n» s'il «omiBuait-^ troubler de oeite manièïve là ti*aa» 
q^}Uité,ptt)]|liqiELe,. , 
. Xjs ministre, ^n exéotiiaiutleftCMndrwdtt roi, se servit, pour 
écrire .au cardinal. E«iif«Q^ d'il» ide^ses priiDc^aux «mployés , 
prêt^ «<; ^xhidisK^ve ,. lUoniimê I41C C9^dA%ï . 

Après la d^u^ du gQtt.vei notaient conslituliooncl napolt- 
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comme to|ij(>tirs existante d^ns sa première 
force j {jaree <^^elle accorde , encore oujouriThui^ 
à se« ministres , le paaTeîr d*akb$mibrie cétix q«fi 
auraient Is &ibies^ ^e croire -Qu'ils ^n-ont eià*' 
rooru ies^ cooràras. Après cetle diâserlafioM ^ \t 
sénateur Raceltai ajoute que tout ca «fii'il a 
proposé n'e$t qu^«ine mesure 'Aè précaution pwvà 
tîeutière , maisqtielaTV&i^ fin poittfqve 4e toutt 
Moestire retatÎTé \ là juridieiiofi ^ijijieiM^ de-* 
errait t^ûjouTS être de mettre te <clet^ au niveau 
des iaïqaeSy pour tout ce qui regarde tes devoirs 
des citoyens, et d'abolir toutes leurs pï^i^adifeii 
d'immuakës persouueUos et reélie'S f ffue, tant 
qilêron u'aura point atteint oe but prilicipa), il 
y aufa toujours «ui éîai^tin» Féiat y et que ieé 
sujets de controverse ne cesseroBt pas ^e itakra 
les lins ^es autres ^ 
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taki , iorsqne fVrdklaiid eut été restauré )>ciur h trenftétiie 
lèlt dâat k piéiiittfès de «on èo fi piàisé- ^'Lnt CêigùitÀ fvi 
<leatit»é 4e «an emploi ^ préciaéaifiiyt:ét unhpl^mfavt ^^fmk 
avoir rédigé U lettre à l'ai^cbevê^ae de tapies , d'après }^ 
instructions du ministre qui n'avait fait qu'obéir au roi jouis* 
sant du pouvoir absolu dans toute son extensioa. Cette ^es^ 
titution fut exigée par le cardinal. 

Nous tenons l'auecdote que nous .venons de rapporter d'ua 
des plfis purs et des plus zélés défenseurs du régime die ht 
justice , appujé sur une constitution non illusoire. 

« E péri) certo , ^he tutto questo è in sostenza un provvc- 
dimentp particolare, e che il vero ôcopo politico dovrebb^ es- 
sere quello di ridurre al .più che aia possibile y il clero nel 
temporale alF iste^so livello de' laici , per ci5 riguarda le 
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Il Toudrait, pour qu'on arrivât plus tôt et 
plus sûrement à ce but en Toscane , que l'on 
ali>ligeât tous les prélats inférieurs , ayant juri- 
diction , comme abbés , prieurs , gardiens de 
CDUTens, etc.^ d'exhiber les patentes de leur 
élection^ pour en obtenir la confirmatioa du 
gouverneinent , qui chercherait, à les tenir le 
plus possible dans sa dépendance. Il voudrait p 
en outre , qu'oa les soumit, i^ussi-bien que les 
évêques^ k prêter un serment de fidélité qui les 
tint eux et leur juridiction sous l'action immé- 
diate de l'autorité civile Par*là , dit-il , on 
n'aura plus ri^n à ciraindre des prisons que Toa 
ne peut guère, refuser d'accorder , par' exemple , 
a.plu^eur^.dfes.ordres religieux^ dont l'état 
tolère r^wtenee : il est , surtout » important 
d'empêcher qu'il ne se fasse de» prisons clande^ 
tinesy ce qui serait bien pis que de leur en lais- 
ser de légales , ou de permettre qu'ils éludassent 
la défense d'en avoir , par un des autres moyens^ 
également criminels , que la théologie morale ^ 
dont ils sont les fabricateurs , leur fournit à 
l'infini *. ï/expérience m'a prouvé , continue- 
t-il^ que, dans l'état présent des choses^ les su- 

ioro îmmunità personali o reali , e cke fino che non s'ar- 
riva a quésto punto, sempre vi sarà uno stato dentrô lo stato, 
e sempre aperta un' inesausta sorgente di controversîe. 

» Con altri* in^zzi che pu5 suggerire il vasto regno dell» 
teologia morale , di cui essi hanno la fabrica , e che non sa- 
rcbbero nîente meno offensivi délia maestà. 
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périeui^sdecertains.ardresqui tiennent le milteijL 
^ntrç le cynisme et le stoïcisme, abusent, très-*- 
sai}v;ent de lei4<*s priions , sur lesquelles rautô* 
rité civile ne leur a prescrit aucun règlement > 
et .flont nçanmoins ils' ne pettVent se passer, pour 
le maintien de leur discipline ( que la raison 
seulia/ne suffit pafipour i^îre respecter): Il est 
dpnc îndispçci^sable quç le gouyernement $ar^ 
^^iUe , sçr^puJ^UAeiiieii.t ces pHrisons ,^ pour la 
&ili;etç,des;:m0lJtiQureux qui sont forces à yivre 
sous^ un, despotisme, plusdlliaiité; encore et plus 
absolijL. que n*eis ti celui des. tyrans d'Afrique ' .^ > 
. :«I,ie ^frjcdept <|Mj'il faut MÎgem'eist qu'un moyeii 
5leprfL{]^ejelr;>auk..f^i:é>trfis qui 4e. prêtent leu^s 
devojrs çpmnie: c^tfKyens, , devoirs a;Yec lesquels 
iJânajUseiitf et dont ceu3C d^ Ué<at;eûeUsiiastiqîue 
g^'ils eo^r^^i^t^ensu^ . i\$ ^£^iM?^ieot les > dish 

- , . ^ ' ' . ' ■ ' • ' ' * ■ I. 

- ' ''ïô «b pe^esperiéïixa , che atico nello ètalo présenté , non 

di. radorYûi ve&gon fatti de* ridôMi cotitré l^lmso* Ae se ne 
fà^^a' snperiorj.dycèrtd relSgipïii ^ che Mn'd quakhe cdsa dl 
mezzo tr«i- i dmci'^.^i ^toici.,'e ohe.si làB^inatyca^ere, porî- 
che non v.'è.legge positiva ^ cl^e ni^Ua. ^^^^^^^S?^' ^^ PPBt-P 
di queste carceri. — Cosi crederçi clie resùase . proy.vistp 
alla dîseiplinâ regolare ,• ch'ë impossibile di sostenere senza 
le carceri; al diritto regio che non pu5 permettere ne 
iTâtceri ne 'pene afflittivè da se indipendentî ; ed alla sicu- 
rezza degli individui, che soiio obblîgati a vîvere sotto uti 
despûlismo di cnrpur troppo ne sentono .gU effetti , é che in 
alcaiie religioni è tanto fiero e illimitato , quanto puo es- 
serlo nelle cortî afrieailé. ' 
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(Minser. Il Bkut que ee eerm^nt ^tt teltement 
clair 9 que ctMix qui croient eb conscieoce deroir 
afaserrer les px^ceptes de la )>iiUe In cœnd re- 
ftiaeitt de le prêter ^ et par eod^uent d^accep-* 
1er les éf écbës M les pri^atures qu'on se pourra 
obtenir ' qu'eo ie prêtant* 

\A poutoir saoerdotal seva' invuln^rablev 
laol que oenz qui t^xoree^t se eroin>iit eti droit 
dTétre distinguée; de leurs o^neitoyeBS/ dVvoi^ 
ce qu'où appelle À^ jpnW/^^ : tout ce qui serf 
à ks mettre au aiiâme niveau diminue dans 
Topiniou publique ('idée de leur iadépeiAdiBtiee^ 
la seule et yrate bas^ de la grawieûr de lé cour 
jde Rome ^» Le-sermeut auqliel on les ^iibtigersi 
waa^ tuimonquablemeoi' cet -eSkt*; et^ outré 
eebi, il fournira un titre puissant pour procé- 
der contre eust ^ en cas de contraténrtion ^ùid 
lois. 

Il est probable que Rome s'oppo$era^ à la pres- 
tation d>u noijivçau serment ^ eUe défendra peut^ 
être même de le prêter^ laissera vaquer les pre-* 
latures ^ et rendra par4à l'administration des 
sacremens plus rare et plus difficile ; mais elle 
aura contre elle tous les prêtres, qu'elle priver- 

• * 

'. La potenza ecclesiaAlica çarà iAYulnerabile y ùi^ ^)h« 
^elU che l'etercitano, si crederapoo cUsttnti per flù'itta 
dagll altri audditi ; sicchè tutto ci6 che li mette aU'istessq 
livello , diminuisce Qell' opinio^e del popo^o Tidf a deU,* 
indipendenza/che a bene esainiiiar)^ » è la s^ola base delb 
grandezza délia caria romana. 
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ra d^aTaocement et d'augmentation de revenus^ 
la seule chose qui les intéresse réellement, et 
cela pour des motifs qui ne les touchent guère J Si 
Rome peut bîen se persuader que le gouverne- 
ment est décidé à ne point céder dans cette 
lutte y et même à ne jamais entrer en négocia- 
tion pour conclure un accommodement , où, 
par ses ruses accoutumées , elle pourrait espé- 
rer quelque avantage , elle finira par fléchir 
elle-même, sans hasaixler plus long-temps de 
perdre ^tous ses droits > pour en conserver une 
partie. Dès lors toutes les promesses qu* les 
prêtres lui feront ne leur paraîtront plus obli- 
gatoires, que pour autant qu'elles ne seront pas 
en opposition avec le serment prêté au souve- 
rain , du eonsenleraent même de la cour ro- 
maine. 

Depuis, cinq siècles que le droit pontifical gou- 
verne te$; catholiques, cette cour a fait tous ses 
efforts pour fixer ifrévocafaleiûent le principe 
que ies prêtres ne tbnvent rien à leurs souverains 
naturels ^ et quils ne sont sujets que de Rome 
seulement, pour. tout ce qui concerne leurs per- 
sonnes et leurs biens ^ Cependant elle n'a ja- 



* Sono sopra a cinque secoli, che non ha mai ad altro pen- 
aato che a fissar la massima , che gli ecclesiastici siano sciolti 
dalla potestà dei loro naturali sovrani, e sudditi délia caria 
romana, perle loro persone e per i loro béni. Ma non ha 
mai ardito e mai non ardirà di sostenerlo scopertamente. 
Ton. IV. 5 
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mais osé et n'osera jammis le toateftir oarerte- 
ment : il Im snffit que tons les prêb^s, à qui 
elle, inspire cette croyance , en soient perstM^d^ 
dans le fond de leurs cœors* Genz-ci se font uae 
vaoitë de s'avouer sujets du gouvernement^ en 
public , et surtout dans les cas oà il est de lear 
iotërêt de se montrer tels, ce qui arrive toutes 
les fois qu'ils demandent du pain ou des distinc- 
tions '. Rome ne peut pas condamner le serment 
proposé', comme nouveauté, puisqu'il se prête 
en France et en d autres pays; elle n'osera pas le 
condamner, comme imposé à des individus non 
sujets aux lois, ce qui serait trop odieux et ca- 
pable d'appeler sur l'audace des prêtres Tatten- 
tîon des gouvÊrnemens même les plus indolens , 
et cela à une époque peu favorable aux usurpa- 
tions de la cour de Rome , principalement sur 
un point aussi important et aussi délicat '• 

Le droit de XexequaUur est très -ancien en 
Toscane , il y est étendu plus que partout ail- 
leurs : il n'a jamais été attaqué par la cour de 

' Si fanno nna vanità di confesàarsi saddîti in pubblîco , 
e partico]0inneate in tutti i casi^ nei quali torna loro ilconto 
d'esserlo, che non sono ne pochi, ne rari, cioè quàndodo- 
mandano pane o distinzioni. 

' Il solo dirlo sarebbe troppo invidioso, e capace di richîa- 
mar l'atteczioiie de' governi anco più indolenti. Ella ha fatto 
il possibile perché tntti lo credano ; ma non lo ha mai delto 
ûnora. Non è questo il tempo d'ettendere i confini , in un 
puoto troppo d^ictto. 



Rome. Mais cette-ci a tin moyen fart.simpte de 
Vëluder. Comme il n'esl nëeessaire qae pour 
Texécntion des décrets ou buUes deiraoït les tri^^ 
^^uiaax civils lorsqu'elle y est demsk^éè^ ces 
décrets » soit bulles ^ soit brefs , s'ik icitëres^nt 
le moins da monde le droit du souyerain, sont 
simplement adressés par Lettrés tatx éivcqtres ou 
aiix . inquisiteurs , qiii . ne léfifbnt |>oittt imii^rî-^ 
mer en Toscane : tous , pur eônséqHiént > sont 
dan» le cas de la bulle /» r/srtd , c'est-àrdire que, 
nod: obligatoires par le droite Us soint eiéeutës 
dans le iklf par les ëréqneà. et pari leai:Qn|iœr 
aenrs dans le tribunal delà pëniteo-ce ; ils s(uit> 
bientôt éprèSyifiiséréi dans les act^s dies synpdes 
diQcésaina et dans les iQS|M:^lii8ii«as pastorales 
des .pi^éJats.^ c^tils • devîens^jeiitt lois de7V^t:«fM>$ 
que letat en ait jamais r6ÇojiK9i|.:re^.i$tenfie 1^ 
gale* . ! . : . 

Rome ne oesse de profite? de ce d4f#iit de* la 
législation , éh Toscane p pavt y^ 0o«>n^niler $0 
nnaîtresse* Qn iie pourr» feu emipecber ^ue .p^v 
le moyen d'une n^uyelle Ifti .qni lieri^ les évê- 
qaes > leurs oifieialités et quîcQuq^e serait dans 
le cas d exécuter la moindre di^positign de la 
cour romaine^ Outre cela, il faud|*fi(q^e le se* 
crétaire de la juridiction consery^ toutes les 
bulles et totis les brefs.. de cette cour^ a^nsi que 
les déoisiQus;de seet tril>upavix et congrégatipos, 
après les avoir examinés ^ et qu il y jpigue un 
rapport, qu'ils soient obligatoires ou non, no* 
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tamment pour motiVèr rappositioa deVexequU'^ 
$ur ou le refus que le gouvêmeinent en aura 
fait. Il faudra encore qu'il y ait un tribunal na- 
tional pour connaître de toutes le$ plaintes des 
Sujets léëés par le pouvoir eccl^iastique ; mena- 
èës ou< frappés de ses censures; ce tribunal de- 
vra avoir les facultés nécessaires pour forcer lés 
ëvéques et leurs officiaux à suspendre ces cen- 
iui'es^'à les révoquer de la manière prescrite. 
^ Le» èbnsupesr sont les seules armes dont la 
cour de Rome puisse se servir, pour remporter 
enfin* la victoire dans tous ses différens avec 
Vâutorité civile en matière de juridiction ; leur 
effet sera nul , dèsquon sera parvenu à établir 
incontestablement qu'elles ne deviennent exé- 
cutoijies qùe^ par reâr^(jrî/a<Kr qu'elles doivent 
obtéliir dé îa mêm^' autorité civile. 

Ce mémoire est daté du i4 juillet 1769. 

§ XXVIII. — Une autre pièce également dé- 
posée dttx archives» de la juridiction, et qui ne 
doit pas être passée sous silence, est celle qui 
contient diverses opinions ^ur la nécessité d'ex- 
cepter lés corporations et sociétés utiles et de 
biemfaisanceV composées de laïques , des lois 
portées contre les acquisiti'ons des mainmorta- 
bles.On y trouve, en outre, une démonstration 
dû pouvoir que, nonobstant ces lois, le souve- 
riain a conservé de changer les dispositions tes- 
tamentaires. 

Les lois d'amortissement en Italie ne sont pas 
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portées pour empêcher ^ comme dans les pays 
féodaux^ que les domaines ne passent aux per- 
sonnes de mainmorte» laïques et clercs , sans 
acquitter le droit. dont le souverain les grève en 
permettant ce passage ; dans ces pays la^firince 
n'a point d autre moyen pour compenser .la perle 
qu'il. éprouve par la cessation du droit qiildoît 
lui être payé à chaque mutation de propriétaire, 
ou par rimpossiibilite dans laquelle il se met 
d^acquerir lui--même ce domaine , lors de la dé- 
volution par défaut de^ ligne masculine, ou lors 
d'uiaie confiscation. L^es terres en Italie. ne sont 

point féodales, et par conséquent l'amortisse* 
ment, ne pouvant. pas y être considéré comme 
un rachat, n'est autre chose qu'une mesure 
qu'on a été forcé de prendre pour mettre un 
obstacle à l'aceroissement des richeses déjà trop 
considérables du clergé , • richesses qu'il a les 
moyens d'augmenter ^ans cesse, en séduisant 
Vimbécilliié des testateurs contre l'intérêt de l'é- 
tat, richesses d'ailleui^ qu'il aliène avec plus de 
difficulté qu'il n'a eu de facilité à les acquérir, 
et qui sont considérées par les partisans de lu 
cour de Rome comme dépendantes des seules 
dispositions législatives pontificales. 

Dès que Constantin eut habilité l'église à s'en- 
richir, on dut songer à mettre un frein à la cu- 
pidité des prêtres. On en sentit Turgence, au 
X* siècle, a|Tès que les IIP et IV* conciles œcu- 
méniques de Latrau eurent fondé loptnion de 
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rimmuuité dès propriétés religieuses. Dans toute 
i'Italie^ on fit des lois contre raliënation des 
bieBs ta des personnes ne supportant pas les char- 
ges publiques ^ ou non sujettes à la juridiction or^ 
dinàire. Cela ne peut regarder que les clercs, et 
nullement les corjxtrations laïques , dont la pros« 
përité pçirtiGulière fait partie de la prospérité na^ 
tionale à laqneihe elles contribuerit autant qu'on 
l'exige I outre lé bien qu'elles font coin tue objet 
principal de leur institution, en enrichissant et 
embellissant les Tilles, en construisant des édifici^ 
puUics, en faisant pros itérer les arts , en soute- 
nanties malheureux , en encourageant l'ëduca^ 
tion de liEi. jeunesse , etc., etc. La conclusion est 
qu'il &ut restreindre le plus possible les richesses 
du clergé I qui ne se les procure que par des 
voies obliques Ou oriminellesji et qui ne peut en 
faire résulter que la misère commune; et qu'il 
faut favoriser l'enrichissement des sociétés et cor- 
porations laïques, qui marchent dans des rou- 
tes connues, et visent à la prospérité générale. 
Quant ^ la faculté du souverain de changer la 
volonté des testateurs, il est important qu'il l'ait 
pour transporter d'un corps nuisible à un autre 
corps non dangereux, les legs que le testateur 
aurait laides au premier, à moii^s qu'il ne vou- 
li^t les abandonner aux héritiers naturels, en se 
bornant à annuler le testament. 

« Ce qui exista , avant toutes choses , dit l'au- 
tçur du mémoire, ce sept les individus et les fa* 
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milles naturelles, qui , pour la protection de leni; 
liberté et de leurs propriétés, ont donné nais* 
sance aux villes et au droit des cités. Après les 
yilles sont venus les corps et les familles artifi* 
cielles , qui avaient été créés par le droit civîl| 
ou dont il avait permis l'existence , et qu'il avait 
rendus capables d'acquérir et de posséder un pa-r 
trimoine. Le droit civil est maître absolu de ces 
familles artificielles qui lui doivent letre et qu'il 
peut éteindre , qu'il a enrichies et auxquelles 
il peut enlever toutes les richesses , ou du moins 
dont il peut limiter la faculté de les accroître > 
et cela sans faire tort à qui que ce soit , parce; 
que ce qui appartient à un corps n'apJDartientà 
aucun de ses membres. En conséquence^ toute 
propriété artificielle appartenante une personne 
ictive est l'oeuvre de la production du tégisja-, 
teur, de l'arbitre duquel elle doit dépendre pour 
le mode, tant du commencement ou de la créa- 
tion de son existence , que pour la durée et la 
fin de cette même existence, sans qu'aucune per- 
sonne réelle puisse avoir à se plaindre d'une of^ 
fense ou d'une lésion quelconque '• » 

Suivent quelques réflexions du sénateur Ru- 



'.Bisogna ramaaentani , che prima sono stati gli uomi- 
ni e le famiglle naturali ^ e che poi per difesa di quèste 
famiglie naturali , e délia loro libertà e proprietà , son nate 
le città e 1 JUS civile. — Dopo le çittà sono natti i coile^ e 
le famiglie artiCiciali , che sono un'invenzione deirjiis civiley 
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celiat^ sur la nécessite d^empêcher 46 s'augmenter 
le domaine direct des ecclésiastiques ^ dont tes 
fonds immenses^ déjà soustraits aux charges des 
impositions publiques, l'ont été également au 
pouvoir légitime des souverains^ pour ne demeu- 
rer dépendans que des seuls papes. Dès lors , 
sans lautorisation de eeux-ci , les prêtres eux;- 
mêmes ne purent plus aliéner les biens dç leurs 
propres églises, lesquels ainsi sont devenus tous 
en bloc le patrimoine de la cour de Rome. 

§XX1X. — Gefut en juin 1770 que le grand- 
duc se détermina à remédier définitivement aux; 
abus des prisons claustrales. A cet effet, îl or- 
donna aux chefs des communautés religieuses |^ 
qui ^voulaient des prisons, de les demandei , 
dans le courant de juillet, au gouvernement; 
celui-ci , disait-il, les leur aurait accordées sans 
difficulté , se réservant seulement le droit de vi-^ 



che ha permcsso la loro crcazione, e gli ha fattî capajci di 
acquustare e possedere un patrimonio. — L'jus civile è pa- 
drone assoluto di queste sue créature ; es^ole ha create, il 
medesimo le pub. spegnere ; esso le ha fatte arcicchire, il me-^ 
desimo.puo a loro togUere ogui ricchezza, impe^ire i Ipra 
nuovi acquisti , senza far torto a vernao. , perche quel clie 
appartiene a un collegio , non è proprio di verun coUega ; 
»icchè tutto questo dominio artiûciale è tutt' un* opéra , una 
produ2>ione del legislatore , del cui prudent^ arbitrio deve di- 
pendere nel principia , nella durazione e nella fine , e nel 
modo , senza che veruna pei?sona naturale possa dolersi df 
essore offçsa. 
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sile, avec celui d'interroger les détenus^ eft., 
etc. , pour y faire régner le même ordre et la 
mênlie humanité qui présidaient à toutes les 
Hiaisons d'arrêt du grand-duché. En même 
temps y le prince menaça d'une forte punition 
tous les supérieurs de couvens où on aurait con- 
servé des prisons secrètes et illicites, et U pro- 
mit une récompense à ceux qui auraient décou* 
vert et dénoncé les contrevenans. 

§ XXX. — La même année, l'auditeur Mor- 
lîîoraî fit un l'aport au grand-duc , relativement 
à l'afTaire d'un certain père Moricchi, moine du 
couvenf de Saint-Francoîs à Pise, accusé d'in- 
crédulité , et qui s'était déjà plaint plusieurs fois 
à Léopold des persécutions que lui faisaient es* 
suyer ses supérieurs. Le gouvernement craignait 
que toute cette affaire ne fût l'effet de quelque 
cabale de prêtres, d'accord avec l'inquisition; 
mais Mormorai le rassura en faisant connaître 
que le grand inquisiteul* de Pise était plus dans 
le cas de devoir redouter ses collègues et le gou- 
vernement lui-même, dont les moines auraient 
' voulu se servir pour l'éloigner ^ que de pouvoir 
se rendre redoutable sous autun- rapport. Cet 
inquisiteur vivait publiquement avec une femme 
de la elasse du peuple ^ et commettait impru- 
dence sur imprudence , jusqu'à se laisser sur- 
prendre avec elle dans son couvent et 'daïKs le|» 
bàtimens^même de l'inquisition par la police:: 
attaqué à Timproviste chez elle dVne légère iii«* 
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çominodUë^ il n'avait pas rougi d'y reccftoir des 
visites, pendant plusieurs jours , couché dans un 
lit à côté de celui de sa maîtresse. Quant au père 
Moricchi , Mormorai né voit en lui qu'un homme 
fort superstitieux et des plus crédules , entiché 
de la science Cabalistique, et distribuant des 
numéros pour la loterie anx personnes très-in-» 
signifiantes qui le fréquentaient. Sur cet exposé^ 
le grand-duc défendit qu'on fit des poursuites 
contre ce moine. 

Cette affaire en rappelle une autre : c'est celle 
du frère Yiviani, franciscain de Garmignano^ 
qui avait coopéré à la falsification d'un testament 
pour se faire nommer exécuteur testamentaire, 
avec d'autres escrocs, sans obligation de rendre 
compte à personne. Le moineViviani vivait dans 
le plus grand désord^ avec ses complices, leurs 
femmes et leurs filles, consumant avec eux tout 
l'héritage Giuliani de Carmigoano, qu'ils s'é- 
taient approf^ié par un crime. 

§ XXXI. ~. Il nous reste une lettre &>vt in-^ 
téressante du sénateur Rucellai, en réponse à 
des questions que lui avait adressées le grançl*^ 
duc, en date du ii décembre 1770. 

Léopold demandait des projets > i^». pour ob* 
tenir promptement la diminutioti du npmbre 
des couvens en Toscane , et celle des individus 
qiâ les habitaient, ainsi que pour empêcher 
qu'ils ne continssent des étrangers; ri*", pour que 
Iqs vœux religieux ne se prononçassent plus par 



des jeunes gens au-dessous de vingt-quâlré ahs; 

3**. pour pouvoir dëfeudrd aux relîs^ieux men-^ 

dians de recevoir des novices de moins d^ seize 

ou même dix-huit aBs ; 4*- pour pouvoir sup-»- 

primer les couvens d'ordres mendians, ayabt 

moins de douze religieux ; S*»* pour faire en 

sorte que les prêtres séculiers seuls ^ et surtout 

les cures, préchassent dans les campagnes /et 

jamais les moines; 6*". pour exclure entièrement 

les religieux de la direction des couvens des re-^ 

ligieuses, qui ne doivent dépendre dans le spi^ 

rituel que des seuls ordinaires, etc., etc. 

Rucellat dit qu'il cherchera h satisfaire S. A. R. 
de manière à metti^ le gouvernement dans le 
moindre enibarras possible , et cela en n'offen- 
Bant la cour de Rome et ne heurtant les prëju'^ 
gës de la multitude qu'autant qu'il y sera 
forcé. 

Ce qui entretient et perpétue les ordres reli- 
gieux , dit-il , est, d^un côté , l'art qu'ont les moi-»- 
nés de se faire des recrues, de l'àiltre/ l'intérêt 
des familles de leur en fournir; Cela ne pour- 
rait point avoir lieu , si les vœux indissolubles 
ne se prononçaient pas à seize ans , c'est-à-dire à 
un âge que rien ne prémunit, ni contre la sé-^ 
duction ni contre là violence. Aussi les moi- 
nes ont-ils soutenu c& point avec la plus vive 
ardeur au concile de Trente, afin , disaient-ils, 
de prévenir la destruction des ordres monas- 
tiques. 
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Cet aveu indique au gouverneoieul la c^ti*-^ 
duLte qu'il doit tenir; car^ les vûeux dëpoiiillat»t 
ribdividu qui les prononce de plusieurs des 
droits quîl avait en naissant^ et le déliant^ d'a« 
près les principes du droit canou^ de plusieurs 
des devoirs qu il avait contractées envers la so*- 
ciété , au grand préjudice de ses concitoyens et 
de sa patrie^ c'est au pouvoir tenoiporel à régler 
tout ce qui cqnceroe la professiou solennelle y, 
comme il règle tous les autres actes civils, et à 
la limiter autant qu'il le croit convenable à sa 
propre existence et à ses intérêts^ 

Il A^udrait pouvoir défendre la Têture- de Fha- 
bit religieux sans une permission, expresse du 
souverain; mais les plaintes et les réclamations 
de la cour de Rome ne l'ont jamais permis. £ll« 
y voyait TaboUssement ou du moins l'extrêpie 
atraiblissement des communautés religieuses, 
« qu'elle regarde à juste titre comme composées 
de ses sujets,, c'est-à-dii^e de légions toujours ar- 
mées qulell^ nourrit à Tétrauger,, aux dépens des 
pays oii elle leur fait exécuter aveuglémept tons 
ses ordres, {llle couvre ces ordres du manteau 
de la religion, et elle a lart de les faire prendre 
à cœur par ceux qu'elle en charge, comme sil 
était de leur prapre intérêt de faire ce qui les 
expose le plus aouvent à^toute la ve^igçance des 
gouvernemciis ^^» 

',.. che cUa a ragion riguarda corne saoi sudditi, e corne 
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Rome réclamera ëgalament contre les lois 
véglémentaires des vœux , comme si elles offen-* 
sablent Dieu même. 

Le sénateur Rucellai ne fixerait point Tàge lé* 
f(al pour la prononciation solennelle des vœux, 
à moins que Rome n'y eût consenti , ce quil 
croit impossible qu'elle fasse, quand même il 
faudrait ix>ur refuser qu'elle reconnût en ce 
point la supériorité du concile de Trente , dont 
elle s'étayerait en cette circonstance, quoiqu'elle 
Tait Tiolé en tant d'autres* Ainsi l'obligation in- 
térieure des vœux prononcés casàniquemeat à 
seize ans demeurerait loujoiirs, et le prince 
n'aurait réussi qu'à obliger ses sujets à le 
tromper. 

Il propose de -ne permettre de vêtir Tbabit 
ecclësiaistique et religieux , sous aucun pré- 
texte, à qui que ce soit, avant l'âge de viiigt^ 
un ans. 

Les en&ns qui prennent la tonsure à sept afns^ et 
les jeunes gens <fni entrent au couvent à qutn^, 
quoique non liés par aucune obligation, ne quit<* 

• • • • • » 

legiooi cbe mantîene nâgValtrui doininj , a spese dei paesi 
medesiini , sempre armite , 6 pronte e defteminate ad ese • 
guire con cieca ubbidienza suoi ordiai^ senza veruno esa- 
me, conie un dovere di religroBe tanto più forte, perch*ella 
ha la maniera di trasformarli quando le piace in un inte- 
resse, se non altro , di immaginazione , di quelli che deb- 
bono eseguirli , anco a prezzo di cssere vittime délia pub- 
blica vendetta. 



tcffit plus Fetflt ectfiëûasticpie. <i Cet ëtât , daite Id 
sîltiation actnelle des choses^ est un métier fait 
pour ceux que le sort a destinés à vivre d'in- 
dustrie > e^èsA-àndire poui! lia majeure partie des 
boitimes S Depuis sept ou' dix ansjusqu^à vingt- 
quatre, Lee enfftns 4|n^on Veut y enrôler nap« 
Refînent que le service de f église, up peu de 
krtin et quelques définitions de théologie, savoir 
qui ne s'écliange point constre de l'argenti hormis 
dans, la seiile profession de prêtre.» Ils doivent 
denc embrasser cette profession, ou volontaire^ 
mient ou de fairce; et, qua^d même ils en sé-^ 
raient incapables-, quand même leur conduite 
ks (maie^Mih'ait indignes, les évéqwes, par pitié 
pour eux et pour leur famille, ne font aucune 
difficulté de les y consacrer. Un peut dire qii tls 
éti^iqni déjà . piiétres, om moines le jour 64 il» en* 
avaient endossé la livrée,, qui les avait cdndaln-^ 
nés à letat ecclésiastique, en leur ôtant ka 
ifi^yensde vivre en aucun autre*; ou peut ajou^ 
ter qu'ils s'étaient engagés d^atance à a^oir la 
vocation nécessaire pour la prêtrise, lorsqu'ils 
auraient été en âge de le déclarer, comme un 
apprenti maçoi^, en exerçant son métier depuis 
sa jeunesse, se donne la vocation de devenir 

' Lo statp ecclesiastico nel présente sistema, dee conside- 
rarsi come un mestiero , che per lo più si prende da queili 
dcstinaXi fl&lla fprtuna ayivere d'industria^che compongono 
la maggior parte del mondo. 
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rPùtÙre. Kûce\hL\ prouvé- qtte sort projet ^ propre 
a dëtruirQ d'un seul coup tout le clergé subal- 
t^srne, qui Compose une partie si considérable d^ 
lâi hiérarchie ecclésiastique actuelle^ indisposant 
fortement la eour de Rome, pourritit effrayer 
les peuples et causer des embarras au gouver- 
nement. 

- Quant à l'article diminuer le nombre des reli^ 
gieusesy il estime qu'on ne peut rien établir 
avant d'avoir facilité les mariages ( c'est-à-dire 
avant de les avoir rendus utiles à ceux qui les 
cxyntractent), ou avant d'avoir procuré une res- 
source mitoyenne aux femmes entre ie mariage* 
et la profession claustrale , ressource qui n'îexi'-* 
stait point en Toscane. On devra se contenter, 
Pétat du revenu dès maisons religieases étant 
bien coniiu , de défendre aux supérieures d'ao* 
cepter des novices ^ outre le nombre qu'elles en 
peuvent entretenir et quon fixera^ et de rece-^ 
voir ancunô dotj lôrs de la prononeiation des 
vœux. 

^ S'il ne s'agil que de la diminution des moines^ 
il faudra faire en sorte que les mesures que i'on^ 
adoptera ppur y parvenir ne portent pas à' 
l'emplir les couvons toscans de m^oinQs étran* 
gers y ou n'incitent pas les Toscans à aller se 
faire moines ailleurs, où enfin n'empêchent jpas' 
les jeunes étudians d'autres pays de venir faire 
leur éducationi dans Içs iaonastèves de la Tos-^ 
cane. \ 
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Le seul parti à prendre est ceiai de se faire 
rendre un compte exact des biens temporels des 
moines 9 et de fixer » d'après cela » le nombre des 
individus qu'ils peuvent nourrir dans chacyixe 
maison, et par conséquent celui qu'ils peuveot 
recevoir. A cela on ajoutera L'ordre d'observ^er 
strictement les bulles , les règles et les instituts 
des divers ordres > et^ par ce moyen , on par— 
viendra à abolir les petits couvens ( oonventinx ^ 
diins les campagnes, que les bulles défendent , 
et qui, outre qu'ils sont inutiles au culte , soot 
une source de scandale pour le peuple^ et s^en^- 
richissent d aumânes extorquées aux villageois , 
cette classe estimable de la f)opulation , classe 
toujours exposée aux vexations de toute espèce;» j 
Les* fonds qui en proviendront devront être ' 
aiTedtés à des fondations de bienfaisance, comme 
on a fait à Venise et ailleurs , quelles que soient 
les clameurs de la cour de Rome. . 

Il y a des religieux mendia ns qui ne vivent 
que de leurs quêtes, comme les capucins, les 
r.é.cotlels de l'observance , les carmes déchaux 
et les augustins ; et d'autres qui, ayant été men- 
dians dans le principe , ne le sont plus que de 
nom et par privilège pontifical. Saint François 
voulait que ses disciples vécussent du travail 
de leurs mains., et ne demandassent l'aumône 
que lorsqu'ils n'auraient point sûfiisâm ment ga* 
gné pour se nourrir. Le pape et les théologiens 
décidèrent que le service spirituel était le vrai 
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travail qui leur était ordonné^ et le concile de 
Trente, dérogeant à leur règle, leur permit de 
posse'der des biens comme les autres mendians 
privilégie's y les seuls capucins etrécoUels excep- 
te's. Le revenu de ces moines devra être exact.e- 
ment déterminé, en calculant le produit de 
leurs messes , des aumônes qu'ils reçoivent , da 
profit de la direction des couvens.de religieu- 
ses, etc., etc.; et là-dessus il faudra restreindre 
leur nombre, défendant à l'avenir toute qnete, 
surtout à la campagne , ainsi que toutes les 
ruses piei^çs qu'ils, mettent en œuvre dans les 
églises pour faire de l'argent , telles que l'enrô- 
lement au tiers-ordre,. la dévotion au nom de 
Jjgj^us, à Saintr Antoine , etc. ^ 

Dans le cas où leurs revenus existans ne suf- 
firaient pas à l'entretien du nombre de ces 
plantes parasites , que Ton aurait cru devoir çon* 
server malgré l'état actuel de la civilisation , 
Ruçellai conseille ^u gouvernement d'y suppléer 
en leur faisant une pension : on achètera ainsi,, 
dit-il, par le sacrifice d'une somme d'argent, 
l'avantage de délivrer la société de l'influence 
dangereuse qu'ont sur elle , tant sous le rapport 
moral que sous le rapport politique, les quêtes 
scandaleuses des moines. D'ailleurs^ ajoute-t-il^ 

' Ghiuder la str^da aUe pie industrie cbe si esercitâuo 
nelle loro chiese, clie sono il terz' ordine, il uome di Gesù, 
S. Antonio e simili. 

ToM. IV. 6 
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en les salariant, le gouyernement acquerra sur 
eux un pouvoir qu'il n'aurait jamais eu d'aucune 
autre manière, et il se réservera toujours Iç 
moyen de diminuer leur nombre, eu diminuant 
leurs appoiutemens. 

Ce mémoire du sénateur Rucellat est daté du 
6avrili77i. 

§ XXXin. — Il est accompagné de plusieurs 
lois d'autres états sur le même sujet ; par exem- 
ple , de celle du duché de Bavière ( 1769 ) con- 
cernant la nécessité -de soustraire toutes les 
maisons religieuses à l'influence des supérieurs 
hors du pays; concernant celle d'être exacte-* 
ment instruit de leurs instituts et de leurs 
règles; celle d'empêcher toute correspondante 
avec le dehors et tout paiement d'une imposition 
quelconque ù un prince ^u à un supérieur étran- 
ger; de défendre que les dignités monacales 
soient confiées à d'autres qu'à des régnicoles; 
de faire intervenir des commissaires du gouver- 
nement à toutes les assemblées provinciales pour 
les élections , etc. , etc. ; de connaître l'état pré- 
cis de leurs revenus; d'empêcher la profession 
avant vingt-un ans, sous peine de deux mille 
thalers ^ à\ïntnde et de l'exil du supérieur; 
d'ôter toutes prisons quelconques aux mai- 
sons religieuses, n'y permettant que quinze 
jours d'arrêts , et ordonnant, pour les pu- 
nitions plus fortes, le renvoi au bras sécu- 
lier; de défendre toute quête, sous quelque 
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prétexte que ce soit ^ si ce n'est en vertu dune 
pernjission expresse > signée du conseil reli- 
gieux. 

La république de Venise avait déjà (en fj6Jf) 
soiuuis tous les léguliers, quels qu'ils fussent, à la 
juridiction de leurs patriarches, archevêques et 
ëvêques respectifs , poui* ce qui concernait l'ad- 
ministration des sacreniens^ les matières saora<« 
mentelles, Fusage des censures, le ministère 
d^ la . prédication , la visite de leurs églises, sa- 
cristies, etc. Les supérieurs religieux ne devaient 
être chargés qu^ de Tobservation de la discipline 
claustrale, de l'application des mortifications et 
des pénitences canoniques , etc. , les sentences , 
procès^ formels, châtiraens afflictifs , devant do^ 
rénavant regarder l'autorité civile. Toute prison 
monacale demeura strictement défendue; ainsi 
que l'exécution: de toute sentence privée pu ve^*- 
nue de l'étranger. La véture de l'habit religîeuai 
ne put plus avoir lieu avant vingt-un ans> ni la 
profession avant vingt-*cinq , dans le& ordres où 
elles étaient permises, et dans les autres (nom- 
mément les ordres mendians et quêteurs, oii 

m 

elles étaient suspendues par Jâ loi du 20 novem-^ 
bre 1767) quand elles seraient permises de nou* 
veau. Il ne fut licite. aux Vénitiens de revêtir le 
froc, enti*er au noviciat et se faire moines, que 
chez eux. On ne toléra plus de supérieurs étran- 
gers dans les couvens. Les. mendians qui possé- 
daient des biens , ne purent plus quêter; et le 
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mode de quêter des autres fut; réglé par le gou- 
vernement, de manière à ce qu'il n'aggravât pas 
trop la misère du peuple, et surtout des gens de 
la campagne. Pas la plus petite somme d'argent 
ne, put sortir du territpire de la république, sous 
aucun prétexte. 

. Enfin on voit, par un extrait de$ résolutions 
prises pyar. la cour d'Autriche, sur les propositions 
de la commîssipn ecclésiastique, séante à Vienne, 
que, tout supérieur de couvent dans les éf^ts au*- 
tricliiehs, devait présenter, sur sa responsabi- 
lité, une liste de ses religieux, et un compte 
exact de ses revenus en fonds, messes , qué-^ 
tes, etc« , d'après le tableau qui lui était envoyé 
pour modèle. Lés gouverneurs civils étaient 
chargés d'ajouter leurs réflexions aux réponses 
des supérieurs, et principalement de dire si les 
couvens dont il était parlé étaient nécessaires, 
ou seulement utiles , de combien de sujets on 
pouvait les diminuer, sans nuire au service spi^- 
rituel , etc. La permission de quêter devait être 
justifiée devant le gouvernement par les moines 
règnicoles ; les quêteurs étrangers seraient con- 
duits à la frontière, etc., etc. Il ne fut pas per- 
mis de prononcer des vœux avant l'âge de vingt 
quatre ans : la vêture demeurait libre ; mais le 
novice qui quittait son couvent ne pouvait, rien 
payer pour le temps qu'il' y avait été nourri. 
Les études des réguliers devaient être les mê- 
mes que celles des universités. Plus de procès- 
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«ions solennelles^ si ce n'est une seule Faunée^ 
etc., etc. L'empereur termine ces règlemens ea 
disant que, comme ils ne sont évidemment que 
du ressort de Tautorité civile , on les exécutera 
sans retard, sans entamer à ce sujet aucune né- 
gociation avec Rome , et sans avoir égard à ses 
réclamations ni à ses clameurs. 

§ XXXIV. — L'on conserve aussi dans les ar-* 
chives de la juridiction , des réflexions qui doi- 
vent être à peu près de la uièrtie époque, d'un 
père Vallensi , prieur de S,-Vilo , sur les moyens^ 
propres à diminuer la plupart des abus qui dé- 
figuraient le systèn/'e religieux. 

Il demande d'abord que S. A. R. veuille tenir 
son nom secret, si elle ne veut l'exposer à être 
lapidé comme saint Etienne. Ensuite , il' pro-' 
pose l'extirpation de la mendicité, pour rendre 
le peuple plus actif et plus industrieux; pour 
faire fleurir le commerce, en faisant baisser le 
prix des denrées ; pour enrichir les hospices, les' 
hôpitaux, les maisons d'orphelins, en diminuant 
le nombre des individus qui leur sont le plus à 
charge; et pour faire disparaître la foule des 
vagabonds , qui , par les délits de toute espèce 
qu'ils sont toujours prêts à commettre, et niêrae 
par le seul exemple de leur vie oisive et déré- 
glée, augmentent continuellement le nombre 
(les malheureux qui leur ressemblent ou leur 
ressembleront un jour. On pourrait, dit le prieur, 
envoyer les niendians les plus robustes et les 



\ 
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fylus satiis travailler aux MaremmeSf et renfer- 
luer les estropiés et les infirmes, incapables de 
traTailler, dans des maisons de réclas on , pour 
leotretien desquelles les couvens paieraient ce 
que, s'il faut les en croire; ils dépensaient, 
avant cela, en aumônes. 

Il se plaint des dérogations faites aux conciles 
par les nombreuses bulles et les brefs qui se £a- 
bricfuent sans cesse à la daterie romaine, en fk- 
ycvLv de tous ceux qui demandent et surtout qui 
paient '; et il cite, entre autres, la licence de 
dire la messe avant vingt-cinq ans maigre le 
concile de Trente , celle de contracter mariage 
aux degrés prohibés, etc.| etc. 

Quant aux couvens, il désire qu'on leur fasse 
employer leurs richesses excessives pour le bien 
de l'état et le soulagement des indigens ; que les 
trois cents écus par an (i,68o francs) et plus y 
que coûte la voiture de M. l'abbé, largent que 
coûtent ses domestiques et ses meubles, etc., 
soient affectés aux hôpitaux, et que ce religieux 
aille à pied, comme il convient, et comme faisait 
son saint instituteur %* que les moines ne sortent 
jamais qu'accompagnés , sous peine d'exil; qu'il 
leur soit défendu de faire eux-mêmes lesafifaireâ 

* Basta che supplichi ci solivU. 

* Paghino a detti spedali li trccento scndi l'anno che im- 
porta la carrozza , e cosà vadino a picdi, da yexï religiosi, ad 
imitazioD.e dcl,loro Sto Padrc, 
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de leurs maisons^ afin qu'ils ne soient plus obligés 
de traiter avec les laïques , hoAimes et femmes , 
de vendre, d'acheter, etc. On chargera de ces 
détails des séculiers établis ad hoc dans les cou- 
vens, et les moines pourront être plus assidus 
cfu'ils ne l'étaient , aux offices prescrits par leurs 
règles. Pour le même motif, on ôtera aux reli- 
gieux la direction spirituelle des âmes, qui les 
distrait continuellement de leurs devoirs pri- 
mitifs, et on leur défendra de demander à 
Rome et d'en accepter des brevets ou des pri* 
vîléges qui épuisent leur bourse , et les autorir 
sent à violer leurs statuts. On bannira tout luxe, 
mêmei des églises et des sacristies , <)ù le seul 
nécessaire convient à la simplicité du culte. On 
supprimera la tourbe importune et scandaleuse 
des frères quêteurs. Oi> défendra les visites des 
généraux, vicaires -généraux, provinciaux et 
visiteurs, source d'une dépense insoutenable, 
et par le moyen desquels cm n'est jamais par- 
venu à extirper un seul abus. On ne permettra 
de faire profession qu'à un âge très-mûr. 

Il faudrait supprimer six ovl huit couvons de 
religieuses ( il y en a plus de soixante en Tos- 
cane ) , et appliquer les fonds qui en provien- 
dront aux hospices des pauvres. Les maisons 
conservées ne devraient plus , à l'avenir , être 
administrées par un prêtre qui ny entend rien; 
mais il faudrait qu on y préposât un laïque, 
pour empêcher que leurs revenus , sans cesse 
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augmentes par les dots /ne décrussent réelle- 
ment , comme cela a souvent Heu. Userait peut- 
être même plus utile de vendre tous les Ibiens 
des couvens de femmes , et d*en former une 
banque y un mont (un monte), qui leur paie- 
rait les deux pour cent qu'elles retiraient de 
leurs fonds 9 après les avoir fait valoir à ^ingt 
pour cent au profit de letat. 

Le prieur se plaint amèrement de la mulli- 
tude de prêtres qui se trouvent à Florence , et 
qui ne savent et ne font que dire la messe 
( preti da messa ). Le besoin les force de s'en— 
gager dans les grandes maisons , comme intea— 
dans (maBstri cli casa) et comme précepteurs, 
pour acheter, vendre et traiter les affaires do- 
mestiques au nom de leurs maîtres , pour con- 
duire les enfans à la promenade , et même pour 
avoir soin de l'écurie, à tant par mois, comme 
des valets , et tout cela dans Tespoir d'obtenir 
un bénéfice, dont la nomination dépend de la 
famille qu'ils servent. Le moyen de faire dispa-- 
raître cet abus, serait de refuser des bénéfices à 
tous ceux qui auraient exercé Tun ou l'autre de 
ces métiers. Les prêtres pauvres pourraient, si 
on le jugeait à propos, confesser les religieuses , 
après qu'on l'aurait rigoureusement défendu 
aux moines , et ils gagneraient par là ce que 
ceux-ci avaient coutume de gagner. Les ecclé- 
siastiques qui sont continuellement à la. pour- 
suite des honneurs et des dignités^ qui font leur 
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cour en iatriguant pour les obtenir , et puis qui 
se délassent clans les lieux publics de leurs 
viles fatigues pourraient entreprendre gratis 
l'administration des hôpitaux , les visiter pour 
en surveiller le service^ etc.; cela serait une 
grande épargne pour ces élablissemens utiies, 
et Vobjet d'une noble émulation pour les jeunes 
prêtres, qui ne verraient plus d'autre roule 
ouverte pour faire leur chemin , que celle de se 
distinguer dans le bien et dans la pratique des 
vertus. 

On devrait' aussi faire cesser le scandale que 
donnent les prêtres appelés wiiurins, cochers ou 
postillons ^ preti vetturini) , qui chantent la 
messe comme s'ils couraient la poste ' , et qui 
se hâtent d'aller ainsi d'une église à l'au-* 
tre, afin d*en dépêcher le plus possible. . Les 
sacristies pourraient être desservies par des 
laïques; cela diminuerait le nombre inutile.et 
vraiment effrayant des clercs de basses classes ,* 
qui, comme les deux cents jeunes clercs de la 
métropolitaine , perdent jusqu'à leur vingt- 
cinquième année sans rien apprendre, et se font 
ensuite sacrer , en récompense, des prétendus 
services qu'ils ont rendus. On ne verrait plus 
alors que Florence , sur quatre-vingt mille ha- 
bilans, nourrit trois mille prêtres , fandis que. 
la population de quatre cent mille âinea qui est 
^Vienne, n'en donne qu'enviiron trois cents; 

' Che cantano messa , come se corrcssero la posta. 
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les théâtres , les cafés , les endroits fré^pientés 
par les masques , en seraient, moins enoocnbrës. 

Il désire que 1 archeyêque de Florence sur- 
Teille la chancellene des taxes pour les balles et 
bénéfices, afin d'en bannir le plus possible Far- 
bitraire , el cela , s'il se peut , au moyen d'un 
tarif inyariable des prix de chaque grâce. 

Il demande la réforme des fêtes , selon la 
bulle de Benoît XIV , sur la légitimité ^e la- 
quelle rarchevéque de Florence avait fait naître 
des doutes et des scrupules , par la publication 
d'une de ses instructions pastorales. En trans- 
portant la solennité des fêtes au dimanche sui*" 
Tant , on gagnerait Vingt-cinq jours lAe travail 
par an , et on supprimerait vingt vigiles , qui 
occasionent des dépenses énormes en poisson 
salé : les fêtes n^en set^aient que mieux et plus 
décemment observées. 

§ XXXV. — En date du 9 mars 1771 , Ru- 
cellai communiqua au gouvernement plusieurs 
éclaircisseuiens sur les taxes des cours ecclésias- 
tiques y sur les séparations de corps , et sur une 
lettre écrite par l'inquisition romaine à Tarche- 
vêque de Florence. 

Le sénateur , sur la demande qui lui en avait 
été faite par Léopold , répond que les taxes de 
lofficialité, pour toute affaire ou cause ordinaire 
et extraordinaire 9 etc. , telles que ces taxes se 
payaient alors à la caisse de Tarchevêché , où 
elles étaient divisibles entre rarchevêque et ses 
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ministres, eaiistebt depuis l'annëe i6gi. L'ar- 
chetéque Morigia reTorma , à cette époque , le 
tribunal ecclésiastique , et publia le tarif qui 
f|it depuis en yigueur. Ces taxes sont tnoindres 
que celles des tribunaux civils , que le grand- 
duc avait Tintention de diminuer , et sur le 
taux desquelles il pourrait ensuite prétendre 
que se réglassent également celles de la cour 
archiépiscopale. Malgré cela', les dépenses qu on 
doit faire devant cette cour , seront toujours 
plus considérables que celles qui se font devant 
les tribunaux civils, parce que les actes y sont 
plus multipliés. Pour éviter le plus possible ces 
dépenses k ses sujets , le prince devra conti-^ 
nuer à enlever autant de causes qu'il pourra à 
larchevêque , en faisant strictement observei\ 
la loi sur les gens de mainmorte , ou en dimi- 
nuant le nombre des greffiers et notaires ec- 
clésiastiques , ou en mettant un frein à la fré- 
quence des appels , qui perpétuent les causes 
dont les prêtres sont saisis, ete» : il devra aussi 
faire en sorte qu'ils ne connaissent plus que des 
seules affaires spirituelles, bénéficiâtes et miatri- 
moniales , et seulement pour ce qui concernera 
le sacrement. 

Sur la seconde question , celle du divorce ^ 
Rucellai observe que , tel que l'église l'admet ^ 
ce n'est qu'une simple séparation de corps , ou 
plutôt une dispense de l'obligation imposée pour 
leyor de la conscience à tous les mariés, celle 
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de remplir le devoir conjugal. Il pense ^qu'il fimt 
savoir grc à Tëglise d'avoir trouve ce palliatif a 
une calamité, telle que des unions mal asso]:*ties9 
ou dont ou abuse , puisque le remède véritable, 
le divorce, a été aboli. Il ne croît pas qu'on 
puisse priver le juge ecclésiastique de la connais- 
sanced'une affaire de conscience, résultée de l'ad- 
ministration d'un sacrement : si cependant la dé- 
cision de ce juge faisait naître des plaintes, Tau— 
torité civile devrait nécessairement intervenir , 
et, sans se mêler directement de la chose , tâehei*> 
à Taide de moyens eztrajudiciaires, de redres— 
ser les torts reçus. Il fait remarquer , en outre , 
que ces séparations n'ont lieu que dans les plus 
basses classes du peuple , et qu'elles y sont indis- - 
pensables pour la rupture de mariages qu'on 
n'aurait jamais dû contracter, c'est-à-dire qui 
ne présentaient pas de quoi maintenir une fa- 
mille , et dont l'abus était par conséquent inévi— • 
table. Il pense que, religion à. part, la loi qui per- 
mettrait le divorce , serait le principal soutien 
du bonheur et de la sainteté des mariages. 

Pour le troisième point, savoir celui de la dis- • 
pense de manger maigre pendant tout le carême, 
le sénateur Rucellai rappelle au grand-duc que 
les décisions des congrégations ou tribunaux de 
la cour de Rome ne font loi que dans les états 
pontificaux, à moins qu'elles n'aient été publiées 
Asec \ exequalur dans les autres états. C'est pour- 
quoi les souverains s'adressent toujours au pape 
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clirectement^ avec lequel ils traitent, comme de 
puissance à puissance. Le grand-duc , en deman- 
dant à la congrégation du Saint-Office la licence 
de faire gras, a reconnu sa juridiction , et s'est 
exposé à être. traité imprudemment et peu res- 
pectueusement par un tribunal qui a voulu 
profiter de celte occasion pour faire parade de 
son. autorité. Les droits du trône n'ont été atta- 
qués que lors de la provocation de cette réponse 
de rinquisttion , par la demande inconsidérée 
qui lui a été adressée. 

A cette pièce est jointe une lettre du chevalier 
SimiafeittL à l'archevêque de Florence ( 18 fé- 
vrier 177 1 ), avec des plaintes sur ce que ce prélat 
$e montrait plus scrupuleux que les autres évê- 
que&toscans: il refusait de profiter de la latitude 
q^ie- lui laissait le SainlHOffice de Rome, de per-^ 
mettre Tusage des mets défendus pendant le ea-n 
rême , au lieu de suivre l'exemple de i'archevêr 
que de Pise, toujours prêt à seconder les vues 
sages et bienfaisantes du gouvernement. 

§ XXX VL — Vers le même temps , deux mé- 
decins fiscaux firent leur rapport aux^ magistrats, 
relativement à l'empoisonnement d'un individu 
par le père Antoine Benci et frère Nicolas Mez- 
zetti, empoisonnement qu'avaient jugé tel deux 
autres médecins et un chirurgien, mais que les 
médecins fiscaux ne regardèrent pas comme suf- 
fisamment prouvé; sur quoile commissaire royal, 
docteur Paoletti, conclut à ce qu'on relâchât les 
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deux prévenus , jusqu'à plus ample information. 

§ XXXVII. — Nous placerons après cela la 
lettre d'une religieuse de CastigUon-Fiarentino 
au grand-dnc; nous Tavons puisée à la même 
source. Elle est trop curieuse pour ne pas être 
rapportée presqu en entier , et elle servira d'ail* 
leurs à appuyer les preuves que nous avons doo* 
nëes dans la f^ie de Ricci et dans les Nota et 
pièces jtistificaiii^es , de la corruption des cou vens 
de religieuses en Toscane ^ à la fin du siècle 
dernier. 

Elle n'a pas pu se dispenser, dit la religieuse , 
tout en commençant sa lettre^ d'écrire directe- 
ment à S, Â. R. 

K Notre couvent 9 continae-*t*elle, est sous la 
dépendance et la direction des frères récollets 
ou mineurs observantins , et par conséquent 
dans le plus grand relâchement et le plus eitréme 
désordre ■• Les choses en sont à un tel point , 

' È questo convento sotto Tobbedienza de* zoccolanti o 
frati minori osservaati, e conseguentemente sconcertato e al 
ms^gior segno maie ordinato. Slcchè y qui , la saperiore e 
le altre maggiori se ne staaao a lavorare su nelle loro ca« 
mère , e non badano nuUa a quello che fan no colle monache 
gli uomini che entrano in clausura. lo , è del tempo che mi 
Bono accorta che il fattore ha dell' amicizia con alcune mo- 
nache giovani , ma con una poi trapassano gl'indizj cattivi ;; 
pure tattavolta per non giudicare maie , finsi un ^orno di 
essere uscita da una stanza e rimasi dentro , e in tal maniera 
scopersi che reaimente facevano cose disoneste. Ora', io sa* 
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que la supérieure et les religieuses les plus âgées 
se tiennent en haut, dans leurs cellules, et s'oc- 
cupent à travailler, sans faire la moindre atten^ 
tion à ce que font les autres religieuses avec les 

pendo questo , qaando entra il fattore , à titolo che sono 
atteiupata, avendo quasi ciquant'aani ^ sto a lavorare giù , 
e fo deUe passeggîate , per non gli dar libertà di trattar coq 
le monache a solo. Ora la badessa che si volse mettere questo 
quasi per forza, che non ce lo volevano per esser troppo gio- 
vane , ha preso sdegno con me , e indispensabilmente vuol 
ga«tigarmî. lo non posso ricorrere al provinciale, che queste 
cose questi frati non le vogliono sentire ; dicono che sono 
malevoLenze e callunnie, e a chigliele dice danno délia pazza, 
scandalosa , inquiéta , che sta a vedere i fatti di altre , che 

non vive da religiosa e che sarà carcerata Ora.... sono 

Gostrette le monache a iasciar correre peccati si enormi , o 
esser carcerate a vita sotto qualche altro prepg^tq. Qui non 
badano che resti una monàca sola col fattore , in tempo che 
tutte le altre sono alla messa , alla comunione , al coro , o 
a pranzo. Sévi sono divertimenti , il fattore ha da essere 
in conyento nelle stanze con le giovani a nscio serrato , eon 
una o due al più di quelle che non gli danno suggezione ; 
e questi frati per non si far mal volere passano sopra ogni 
cosa ; perché sappia Y. A. R. che qui usa che il confessore , 
essendo già uno di loro , è trattato di vitto e di quanto gli 
occorre dalle monache , stando qui in una casuccola presso 
il convento. Ora son ben provveduti : credo che gli basti 
di star bene , non gli prema gl' inconvenienti che vi sono » 
eppoi vi è di queste istessi frati che hanno amicizia con le 
monache , e le sollevano peggio degli altri , e anni sono ne 
fù trovato uno in monastero la notte , il quale fù scoperto 
dai sbirri quando usci di convento; per questo lo sa U secolo ; 
è eosa pubblica; U ^ome era P. Pancrazio. 
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hommes qui ont l'entrée dans l'enceinte de la 
clôture. Il y a long-temps que je m'étais aperçue 
que le commissionnaire du couvent ( il fatiare) 
paraissait avoir des intrigues avec quelques- 
unes des religieuses les plus jeunes; mais ses 
privautés avec une d'entre elles surtout dépas- 
saient toutes tes bornes. Cependant , pour ne 
point m'exposer à porter un jugement téméraire, 
je feignis un jour d'être sortie d'une chambre 
dans laquelle je me cachai; et, de cette manière, 
je découvris qu'ils commettaient réellement des 
actions indécentes. Depuis que je le sais , quand 
le commissionnaire entre, sous prétexte que je 
suis âgée (j'ai presque cinquante ans ), je de- 
meure en bas avec mon ouvrage, et je me pro- 
mène de côté et d'autre pour ne pas lui laisser 
l'occasion d'être seul avec les religieuses. C'est 
l'abbesse qui a voulu employer ce commission- 
naire ^ presque par force , contre le sentiment 
de' celles qui le trouvaient trop jeune : elle est 
irritée contre moi, et ne manquera pas de me 
punir. 

» Je ne puis pas me plaindre au provincial; 
car les moines ne veulent rien écouter lorsqu'il 
s'agit de plaintes de ce genre : ils répondent que 
ce sont des méchancetés et des calomnies , et ils 
appellent celles qui leur en parlent des folles, 
des scandaleuses, des turbulentes;, qui épient 
lesactionsdesautres, etqui ne se conduisent pas 
en vraies religieuses, qu'on mettra en prison..,. 
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hes religieuses sont doiic obligées de laisser se 
commettre des pèches aussi énormes ^ si elles 
ne veulent pas être enfermées pour la vie sèus 
quelque autre prétexte. 

n Ici f on ne fait pas la moindre attention si 
une religieu$e reste seule avec le commission-* 
nairé^ pendant que toutes ses compagnes sont à 
la messe ^ à la communion, au choeur 031 à table. 
Dès qu'il y a quelque récréation , le commis-- 
sionnaire est invité au couvent, et il va avec 
les jeunes religieuses dans leurs chambres ^ 
lui et une d'elles à ta fois , ou deux tout au 
plus, si ce sont de celles qui ne le gênent point, 
et là , ils s'enferment à la ctef. 

)» Les moines, pour ne pas se faire haïr, pas- 
sent par-dessus tout; car Y. A. R. doit savoir 
que notre confesseur qu'on prend toujours par- 
mi eux , est nourri par les religieuses ^ qui doi- 
vent lui fournir tout ce qu'il désire pendant, 
tout le temps que, pour remplir son office, il 
habite une petite, maison proche du couvent. Se 
voyant aussi bien pourvus, ces moines ne son-* 
gent plus à autre chose, et ils ne s'embarrassent 
guère des abus qui régnent dans la communauté 
des religieuses. Et puis il y a de leurs propres 
religieux qui font l'amour avec les nonnes , et 
ils les rendent plus effrontées que ne feraient 
les laïques. U y a quelques années , on en 
trouva un dans le couvent pendant la nuit ; les 
sbirres l'en virent sortir : c'est pourquoi tout 

Ton. IV. n 



g6 MÉMOIRES. 

le monde en fut instruit; et la chose devint pu- 
blique : son nom était père Pancrace. » 

Cependant la reli{;ieuse plaignante jngc que 
raflfaire du commissionnaire était plus condam- 
nable, TU la facilité qvLil y avait à pécher con- 
tinuellement : aussi siipplie-t-elle le grand-dac 
d^ordonner à un noble i duquel dépendait leur 
commissionnaire, de le rappeler à Florence; 
mais cela , sans jamais laisser paraître qu'il a 
été instruit de la moindre chose, w Car, dît- 
elle, si ce quelle venait dîécrire au prince 
était connu , il y aurait de quoi la faire empoi- 
sonner par ses compagnes, qui étaient vrai- 
ment plongées dans le vice ^ » Elle demande 
aussi que le prince fasse appeler le provincial 
et lui dise « que si on la châtie , sous quelque 
prétexte que ce soit, il lui ôtera la direction da 
couvent qu'il soumettra à Tévêque. Plût à Dieu 
qu'il le fît réellement =^ ! » 

Cette lettre est datée du couvent de Saint-Jé- 
rôme, à Castiglion-Fiorentino , le 22 mai 1770, 
et signée : Sœur Lucrèce-Léonide Beroardi. 

' Perché ci sarebbe da darsi û veleno tra monache, mentre 
vi sono veramente immerse. 

"* Che se io sotto qualanqne pretesto saro gastigata , glî 
lèvera il convento , e lo metterà sotto al vescovo ; é Iddia 
lo volesse cbe lo facesse dawero ! — Castiglion-Fiorentino, 
S. Girolaiho, 2a maggio 1770. — S^ Lncresia Leonida 
Beroardi. 



MÉMOIBES; gg 

]Léopold fit renvoyer le commtsstonDaire. 

§ XXXVin. — Une autre pièce concerne la 
réforme des.couvens de femmes, et l'abolition 
des dots des religieuses. Quelques conseillers^^ 
d'état toscans craignaient , d'une part, que i'a-^ 
bolition des dots n'augmentât trop le nombre, 
des religieuses; d'autre part, ils craignaient que, 
si l'on défendait aux communautés de femmes 
de re<:evoir des novices, au-delà d'un nombre 
détermipér proportionnellement au simple. re- 
v«ni* de ch^ue cou vent , il ne vînt à manquer,, 
en Toscat^e^ aux filles qui ne trouveraient pas 
à se marier, une ressource nécessaire dans un 
pays QÙ^Ues n'héritent pas comme en Flandres, 
province à laquelle l'empereur avait pu dppner 
une pareille loi sans inconvénient. Us. étaient 
tous d'accord sur ce qu'il fallait rigoureusement 
empêcher que .lés évéques et les prêtres ^e se 
mêlassent, dprénavant, ni directement, ni in-, 
directement, de Tadministration du temporel 
de&couvens. 

§ XXXiX. ^^ A cette pièce est jointe une loi 
de l'électeur de Mayence , concernant les régu** 
liers. 

L'archevêque , fondé sur les passages des 
saints pères et les décisions des conciles, prin- 
cipalement de celui d'Arles (554) ^* de celui de 
Trente, dont il emprunte les expressions litté- 
rales » ordonne que les anciennes règles soient 
strictement observées , dans leur sévérité prir 
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mitive, par tous les monastères qu'il place, à 
cet effet, sous la surveillance des ordinaires* 

Il permet cependant aux vieux moines de ne 
pas se soumettre à la reforme, et il laisse aux 
supérieurs le soin de combiner l'observation de 
deux règles , Tune relâchée et Tautre sévère , 
dans une même maison. 

Les reli^^ieux ne pourront jamais sortir seuls, 
et ils sortiront le plus rarement possible : il 
leur est défendu de vivre hors du monastère, 
quelques motifs qu'ils allèguent , même celui 
d'administrer une cure, emploi entièrement 
opposé à l'esprit de l'institution monastique : 
à plus forte raison ils ne pourront plus adttii- 
nistrer eux-mêmes les biens de leur maison» 
Chaque couvent n'aura que le nombre de moines 
déterminé par sa règle , et, s'il n'y est pas dé-* 
terminé , celui que son revenu lui permettra de 
nourrir, de manière , cependant, qu'il n'y en 
ait jamais moins de sept dans les campagnes , 
et de dix dans les villes. Les novices ne ]paie<^ 
ront rien , si ce n'est en abandonnant la mai- 
son, et cela seulement pour leurs alimens. Le 
noviciat sera des plus rigoureux. Les jeunes 
gens y étaient admis autrefois à l'âge de dix et 
même de sept ans, lorsque la vie commune 
n'obligeait pas à des vœux indissolubles ; saint 
Grégoire le Grand et le conpile de Rome (i^5i) 
reculèrent cet âge à dix-huit ans; le concile 
africain l'avait fixé à vingt*<inq« L'archeréque 
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^«y^nce permet de Tétir à Yingt-trois ans et 

fesser à vingt-quatre. 

^e Mayence, le So juillet 1771; et signe 

'seph , archevêque et prince électeur; 

'^ê II nous reste plusieurs rapports 'du 

^ellai, des mois d'octobre et no-^ 





€ 



U rend eompte du renvoi en 
: ivens de son ordre ^ du père 

que sa conduite arrogante 

•^ généralement comme un 

lises mœurs ou comme un 

. parle d'un moine qui s'é- 
.v.i> prisons de son cloître , après en 
^ai- brisé les portes , et qui s'était retiré dans 
une église. Le nonce l'avait fait enlever de 
ce lieu d'asile par la police, pour le faire 
renfermer de nouveau dans les prisons mo<* 
nastiques , qui avaient aussitôt été visitées 
par les employés civils. L'archevêque se plai- 
gnait au nonce de la violation du lieu saint ^ et 
il menaça d'en écrire à Rome. Rucellai se char- 
gea de lui répondre : il lui fit entendre que l'a- 
bus scandaleux des asiles ayant été si heureu^ 
sèment aboli , il était inutile de se flatter que 
le gràrid-duc voudrait renoncer à un droit 
qu'il p^séd^it ; que le mode de l'abolir n'avait 
pas été celui que lui , sénateur, avait proposé , 
non qu'il ne l'eût cru juste et nécessaire/ mais 
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parce qu'il n*avait pas osé espérer de trouver 
dans le pape assez de justice et de raison pour 
le souffrir ; qu'enfin il lai conseillait de ne plus 
se mêler à ravenir de semblables affaires , et 
surtout de ne point le faire secrètement , soit 
d'accord avec le nonce, soit avec l'aide de la cour 
de Rome, parce que le grand-duc en serait fort 
mécontent , et que cela d'ailleurs ne changerait 
rien aux mesures déjà prises ou qu'on était dé- 
cidé de prendre. 

Du reste, l'avis deRucellai était qu'on aban* 
donnât le moine et sa cause aux tribunaux ec- 
clésiastiques, puisque le seul point qui inté- 
ressait le gouvernement, celui de la suppression 
des franchises, était à couvert. II croyait, néan- 
moins , qu'il fallait prévenir le nonce qu'on 
n'entendait point que le moine demeurât impu- 
ni, ni qu'on lui rendît la liberté, soit en Tos- 
cane , soit hors du grand-duché. Il était indis- 
pensable de se prémunir de cette sorte , de peur 
qu'on envoyât ce religieux turbulent faire le 
mauvais sujet dans quelque autre couvent de soi) 
ordre ; ou que le pape , toujours désireux de 
gratifier le clergé séculier de ces rebuts du cloî- 
tre ,qui se multipliaient tous les jours, ne. lui 
permît de revêtir Thabit de prêtre, ou ne le lais- 
sât se masquer en ermite , pour aller vivre au 
itiilieu des campagnes,, dans quelque cabane, 
hors de son monastère) 



^ Per prevenire il caso possibile che. .. dal papa, vago 
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* A la fin de cet écrit, le sénateur Rucellai an- 
nonce à Lëspold qu'il a exécuté ses ordres , re- 
lativement à VEcce Homo de papier mâché , 
avec ses prétendues larmes et sa sueur ^ : le 
ministre éclairé avait probablement fait dispa* 
raître cet objet de scandale , afin que des prê- 
tres fanatiques et charlatans cessassent de trom- 
per ie peuple pour dominer son esprit et vider 
sa bourse. 

§ XLI. — Parmi ces rapports, il s'en trouve 
un de l'auditeur Dominique Bricchieri Colombi 
( 28 novembre 1 77 1 .) 

Le père Augustin Temboli, augustin cala- 
brois, et, professeur au couvent de S.-Spiri- 
tOy devait être arrêté sur la demande de son 
prieur, pourvoi, s....... désobéissance et autres 

accusations d'attentats graves : il prit la fuite ; 
mais, après avoir erré pendant quelques jours, 
il alla se constituer lui-même spontanément 
dans les prisons du monastère. L'auditeur y fit 
faire la visite et interroger le prévenu, qui nia 
d'être coupable, mais demanda, pour le cas 
qu'il fût soupçonné, d'être examiné et jugé par 

regalare il clero laico - di questi scarti frateschi , ch* ogni 
giorno moltiplicano, noa fi'abilitioavestir l'abito cléricale, o 
a viver fuoLÎ del chiostro , in qualche romitorio poste nel 
domestico , in inascheria da romito. 

' Rclativamente ail' Ecce Hotno di carta pesta , le s ne la- 
erimc e i suoisudori. 



l^grand-d«c ou par ses officiers ^ afin d'éwUev 
les Teii{;eances et l'oppression qu'il «avait à re?v 
douter de la part des moines , sea ennemis. 

Pendant le même mois de novembre 177X9 le 
grand-duc communiqua ses ordres au baron de 
Saint-Odile, son ministre à Aome. 

Leopold voulait racheter du clergé pendant 
la vacance du siège de Sienne, une petite por-* 
tion de territoire, située dans ce diocèse, sur 
laquelle les archevêques pi^tendaient qae le 
gouvernement n'avait aucun droit , ni aucune 
autorité , et qui, par-là même , était le refuge 
des contrebandiers et des brigands. Le prince 
ne voulait plus permettre qu'à lavenir la cour 
de Rome imposât des pensions sur les églises ca« 
thédrales de la Toscane, ou sur celles de coUa-r 
tion libre : son intention était d'afiecler au sou« 
lagement des cures trop pauvres ^ les richesses 
superflues des grandes préiatures* Le baron de 
Saint-Odile devait faire part de ces instructions 
au pape, et lui faire sentir que le pouvoir ci«- 
vil avait le droit d'opérer le bien par lui-même, 
en cette circonstance; mai^ que le grand-duc 
désirait devoir en partie à la justice du Saint- 
Père , la réforme des abus qui régnaient dans 
ses états, 

§ XLII. — N'oublions pas de faire m^ition 
d'un projet anonyme sur la réforme des abus so 
matière ecclésiastique , projet qui avait été jeté 
dans la boîle aux pétitions. Le grand-duc trouva 
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que cette pièce contenait de bonnes choses, mais 
dtfficîtes à Texécution > et il ajouta qu'il fallait 
cherchera en^connaitre 1 auteur^ qui promettait 
six autres projets. 

Puisqu'il y .a une Toie ouverte pour se faire 
4entendre à ceux qui ne peuTent pas approcher 
du trône, disait Fauteur, il croit de son devoir 
de fidèle sujet d'en profiter. Après avoir démon-^ 
tré, par des raisons connues, que le nombre ex-r 
cessif de prêtres, de moines et de religieuses 
nuit à l'état j au commerce , aux manufactures 
et h 1 agriculture , qui sont principalement sôu-*- 
tenus par la classe iboyenne du peuple, par la 
basse classe et par les pisiysans , parmi lesquels 
précisément le clergé et les monastères font le plus 
de recrues; après avoir prouvé qu'en permet- 
tant cette espèce d^embàuchage, on ne fait qu'ex- 
poser à se laisser cruellement tromper,^des enfans 
sans raison et sans expérience , pour en faire p 
avec le temps , des prêtres pauvres, ignorans.et 
serviles , où des moines vagabonds et mauvais 
sujets, ou enfin des religieuses déâe&pérées ; le 
rédacteur du projet propose, pour remédier à 
ces abus, de prendre les mesures suivantes : 

i"". l)e salarier tous les ministres du culte lors- 
qu'ils seront réduits au nombre strictement nér 
cessâire, La caisse publique qui devrait soutenir 
cette dxsTge , serait alimentée parle produit ide 
tous les biens du clergé qu'on! déclarerait proh 
priétés nationales , et que l'on vendrait, louel^ait 
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OU administrerait y au nom et au profit du gou- 
Ternèment. Florence, par exemple, aurait douze 
cures , à deux cents écus par an ^1,120 fr.) , et 
leur prévôt ou chef à trois cents (1,680 fr.). Il y 
aurait vingt-quatre chanoines à la cathédrale , 
qui auraient chacun quatre cents ëcus (2,240 fr.), 
et l'archevêque deux mille (11,200 fr.). Les ciir 
rës prêcheraient, confesseraient , feraient le ca- 
téchisme dans leurs paroisses, et les chanoines 
dans la cathédrale. Entretien de Téglise, orner 
mens , service , lumières , son des cloches et au- 
tres frais , tout serait payé par le trésor ; on ne 
pourrait rien demander aux particuliers, et. les 
prêtres leur prêteraient leurs secours, aussi^bien 
qu'ils desserviraient l'église, toujours gratis; 

2"*. De ne donner aucun emploi , aucune di^ 
gnité ecclésiastique, qu'à celui qui les aurait mé- 
rités par ses tatens, par son zèle et par son an* 
cienneté. A la mort de l'un ou de Tautre des 
ministres du culte, son successeur serait choisi 
parmi ceux d'un rang inférieur au sien, de ma- 
nière que les laïques fourniraient des sujets 
pour la classe des curés de campagne ; les curés 
de campagne pour celle des curés de ville ; les 
curés de ville pour celle des prévôts , qui passe- 
raient ensuite chanoines, évoques et archevê- 
ques; le plus digne d'entre eux devant toujours 
être préféré aux autres, et la naissance n'en- 
trant jamais en ligne de compte ; 

S"*. De défendre la mendicité. De grands ate- 
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liers de charité seraient ouverts ^ et oh y ensei- 
giftrait tous les métiers g^nz/î^ aux mendians qui- 
y seraient enfermés. Ceux qui s'y rendraient ha*" 
biles dans leur partie gagneraient une journée 
qui serait à leur profit, et finalement leur di- 
ligence, leur bonne conduite et les petites épar-* 
gties qu'ils se seraient faites , leur feraient ac- 
corder la permission de rentrer dans la société i 
4"*. De destii^r des lieux pour la retraite des 
hommes, et d'autres pour celle de» femmes ^ où 
toutes les personnes qui le désireraient pour- 
raient aller passer *le temps qu'elles trouve- 
raient convenable, moyennant une juste rétri- 
bution pour les frais de l'entretien ; bien en- 
tendu toutefois qu'il n'y aurait à prendre aucun 
engagement stable d'aucune sorte ; 

S"*. De suspendre la vêture dans tous les cou* 
vens de religieux et religieuses , et l'ordination 
des prêtres dans tous les états toscans, jusqu'à 
nouvel ordre , c'est-à-dire jusqu'à ce que le gou- 
vernement jugerait qu'il est parvenu à n'avoir 
plus que le nombre d'individus engagés dans les 
clergés séculier et régulier, qu'il croit sufiire aux 
besoins de l'état. On pourrait aussi bâter ce mo- 
ment en choisissant parmi les moines , pour 
remplacer les prêtres manquans , ceux qui pa- 
raîtraient le mieux convenir au service de l'é^ 
glise ; et on renverrait les autres chez eux avec 
une pension raisonnable, et les religieuses avec 
leur dot. 



\ 
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s XLni. — Le procès pour cafomnië et fan , 
contre le prieur Albizztni, curé de Careggi, nfté- 
rite paiement notre attention. 

Ce carë arait persécute, avec une obstination 
atroce ^ un prêtre de sa paroisse qu il accnsait 
snccessiTement y et toujours en le calomniant 
pour réussir enfin à le perdre, de riol, d'adul- 
tère f de scandales , de Tiolence et mauTais trai- 
temens : il était finalement paryenu , an moyen 
de ces infâmes machinations , à le faire exiler 
par le gouTernement. Le tribunal ecclésiasti- 
que, saisi de la même affaire, renvoya le prêtre 
absous ; ce qui fut cause que Ton condamna le cw 
rë, sinon comme calomniateur, du moins comme 
coupable d'injures graves : la sentence qui fat 
prononcée le 17 septembrei772, l'obligea à payer 
des dommages et intérêts à sa victime^ à lui 
Élire solennellement réparation d'honneur, et k 
acquitter les frais du procès. 

§ XLIV, — • Le tableau suivant des pensions 
imposées par la cour de Rome à son profit et à 
celui de ses créatures, sur les évêchës de Tos- 
cane, et les taxes et charges supportées annuel- 
lement par les moines qui les faisaient passer à 
Rome, n'est pas sans intérêt pour Thistoire. 

Sur l'archevêque de Florence, cinq cent trente 
écus (2,968 francs), outre cent cinquante écu6 
(840 fr.) qui se paient en Toscane ; ' 

Sur le diocèse dé Florence, trois cents ée^is 
(1,680 frOî 
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Sur Férêque de Volterra, deux cent quatre- 
vingt-six ^cas (i ,602 fr.) ; 

Soi* le diocèse de S«-Miniato , trois cents ëcus 

(1,680 fr.); 

Sur révêque d'Arezzo, deux mille écus(i 1,200 

francs); 

Sur le diocèse , cent soixante ëcus (8g6 fr.) ; 

Sur rëvêque et le diocèse de Fiesole , quatre? 
cents ëctis (2,24^ fr.). 

L'archevêque de Sienne était taxé à payer au 
cardinal Zondadari, une pension annuelle de 
mille écus (5,600 fr.), qui a cessé paria mort dit 
pensionné» 

Les ordres monastiques paient à ^Romé an- 
nuellement un intérêt de çept pour cent, des 
sommes auxquelles cette cour les avait taxés , 
sous prétexte de divers besoins , et notamment 
d^ la guerre contre les Tiirçs, sommes qu^ K^^tne 
avança ou du moins feignit d'avancer pour eux. 
Quelques mémoires. disept,. mais peutrêtr a mé- 
chamment, ajoute l'auteur du tableau , que Jes 
papes profitaient de ces prétextes pour pressurer 
les clergés, et pour tirer d'eux de fortçs contribu- 
tions, ou pour leur en faire payer les intérêts^ 
qu'ils dépensaient pour leur propre usage ou 
celui de leur famille, comme cela eut lieu à 
Rome, pendant la domination de Donna Olim- 
pia , sous le règne d^Innocent X. 

Us paient, en outre , des quindermi ou taxes de 
quinze ans , pour les églises h charge d'âmes ; les 
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cures réunies aux monastères faisant qu'il n*y a 
jamais de vacance , Rome avait soin de se faire 
indemniser de cette perte ^ en percevant le prix 
de lexpédition des bulles, de quinase en quinze 
^&. , 

Ils paient enfin les quindenni pour les dé^ 
poidUes des abbayes (espèce de redevance pour 
droit de succession à l'hiëritage de rabbë). Les 
vacances étant également calculées a une dis* 
tance de quinze ans Tune de l'autre , le montant 
des dépouilles se fournissait tous les ans par. 
quinzième. 

En Toscane , la congrégation du Mont-Cassin 
envoie annuellement à Rome deux mille trente- 
sept écus (i 1 ,4^7 fr.) ; 

Celle* des camaldules, deux mille soixante- 
douze écus (il y6o3 fr .) ; 

La Vallombreuse , deux mille écus (11,200 
francs); 

Citeaux , cent écus (56o fr*); 

Les célestins, quatre-vingt-^cinq écus (49^ 
francs); 

Les chartreux (non compris ceux du Siénois), 
mille sept cents écus (9,5^0 fr.) ; 

Les olivétains (sans ceux de Prato.et du Sié* 
nois), cent cinquante écus (840 fr.); 

Les religieuses de Saint-Félix, ayant remplacé 
à Florence les camalduies, continuaient à payer 
ce que payaient ces moines, lorsqu'ils habi- 
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talent cette maison ^ savoir vingt-uù ëcus(i i8fr.) 

Il faut remarquer ici qti'à Venise le gouver- 
nement ne permit point de payer à la cour de 
Rome les intérêts des taxes sur les monastères :* 
il envoya lui-même à Rome les ^mmes deman** 
dëes , et en retira l'intérêt des couvens f jusqu'à 
èe que les capitaux fussent entièrement rem^ 
bourses^ avantage dont ils n'auraient jamais, 
joui avec la cour papale, qui aurait exigé ces 
intérêts sans fin. 

§ XLV. — Parmi beaucou|[> d'autres pièces, 
du même temps, nous avons découvert un pro- 
jet anonyme, relativement à la réforme des 
affaires ecclésiastiques. 

Pour ne pas nous répéter, nous ne remarque- 
rons que ce qui n'a pas encore été proposé dans 
d'autres mémoires. 

L'auteur du projet ne voit qu'abus et mal- 
heurs : « La vraie discipline ecclésiastique, dît- 
il , est altérée et détruite ; les ordres réguliers , 
augmentés d'une manière effrayante', sont de- 
venus presque innombrables ; la piété solide est 
éteinte dans le cœur des fidèles; la superstition 
est sans cesse alimentée ; la religion est devenue 
le vil instrument des passions humaines* Au 
milieu de tant de maux , il n'y a aucun secours 
à espérer des papes qui , étant à la fois princes, 
et pontifes, sont intéressés , au contraire , à en- 
tretenir le désordre qu'ils fomentent en tous 
lieux, au moyen de leurs milices prétoriennes 
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(lei fnoineft) , left espions les plus zél<^ de FaYîde 
et insatiable Vatican ^. 

Il Teut , avant tout, que Ton soigne Tëdiica-^- 
tion des jeunes clercs, et qu'on ne la confie qu'à 
des maîtres attaches non pas aux intérêts de la 
cour de Rome, mais au sanctuaire et au trône* 
Il TCUt , en outre , que la direction des coosiiien-* 
ces soit abandonnée à des ecclésiastiques imbus 
des mêmes maximes, c'est-à-dire, au clergé sé- 
culier et aux chanoines réguliers , aux prêtres 
de l'Oratoire et d'autres congrégations sembla- 
bles, rc qui abhorrent la superstition et le fSeina- 
tisme, et qui ont conservé intactes les vérités de 
la religion. Les paroisses, n'étant plus gouyer- 
nées par lés moines , seront mieux administrées 
et seront délivrées des charges sans nombre 
dont ils les accablaient , pour leur propre pro*« 
fit *. » 

< La disciplina.... affatto alterata e distratta, gli ordini 
regOlari accresciuti ad un numéro quasi inumerabile , la vera 
pietà estinta nei fedeli , la superstizione alimentata , la re- 
ligioue resa omai un "vile instrumento délie cupidigîe... Non 
vi è da sperare un felice risorgimento dalle cure dei sommi 
pontefici perché Funione del principato e del pastorale gll 
xîsBde intéressât! in questo disordine , e premurosi (timbrosi) 
di questa rivolaxione : par infetti sono cotanto numerosi 
gli ordini rêgolai^i , che formano la milizia pretoriana di 
qnesti principi spirituali , che sono gli esploratori- piû sol- 
leciti délia vigilante cupidigia del Yaticauo. 

^ le> quali lontane dalle massîme del fanatisme, hanno 

conservate intatte le verità délia religione. Cos^ tolte le par-' 
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Oii iibôlilia 1« ticrs-ordreâ , qui îônt la pépi-» 
nièi^ des satellites des sociétés religieuses , et 
qui ne sont composés que d'éselaveà vetidus à 
tous leurs caprices-. On défendra de demander 
des aumônes pour le soutien à^s congrégatit^ns 
et tonfr^ies , et pour quelque autre motif que 
te soit > sous les peines lés plus graves. C'est làr 
le seul moyen d*etn pécher que les moitiés ne 
coi^tinuent à dépouiller les ignorans et les es-^ 
prits simples, eomme ils font journellement; et 
de sauver la dignité de la religion , sans cesse 
blessée dans les temples publics , pstr des de^ 
limandes si inconvenantes , qu un Arnobe n'au« 
rait su rien reprocher de pis aux prêtres du' 
polythéisme ^ 

' Une autre réfoi*me , que l'auteur des projets* 
voulait qu'on opérât , était la suppression de tousf 
les ordteà mendtans , si onéreux à l'état ^ , en les 

rocchie a' regoUri , si avrà il grandissimo vantaggio di ve- 

■ 

derle meglîo ammioistrate , e sgravate da quel pesi innume- 
rabili , dei quali le aggravano i frati per loro intéresse par- 
ticolare. 

■ i terziarj , che sono tant! satelliti délie società 

religiose , e taati schiavi vendati aile medesime Simili 

ordinazioni sono necessarie, e per impedire ai regolari di as- 
sassioare i poveri ignoranti , come fanoo giornalmente , e 
per sostenere il decoro délia religione, facendosi nelle pub- 
bliche cbiese dimande cosli improprie , clie un Arnobio non 
avrebbe saputo rinfacciare di peggio ai sacerdoti del poli* 
teismo. 

' Tutti gli ordini mendicanti , takito gravosi allô statoi 
ToM. IV. 8 
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réduisant incontinent au plus petit, nombre \fos^ 
sîble, et en les empêchant d'accepter des novices 
pour Tavenin Aux monastères des autres ordres, 
on devrait défendre de recevoir des étrangers., 
et même de les loger pendant plus de six jours 
dans la maison: cette mesure contribuerait. im- 
manquablement à la conservation de la paix de 
Vetat. Les. chartreux I les camaldules, les moines 
de Cîteaux,:les trapistes , les olivétains et d'au- 
tres moines également inutiles au. service de IV- 
glise et de la patrie ^ , devraient aussi être supr 
primés. On défendrait sévèrement aux religieux 
conservés de nourrir la superstition populaire, ea 
faisant i< des éloges malentendus d'un esprit dé« 
réglé de charité, et de mortification, au moyen 
duquel ils ne font que fomenter les dégoûts du 
mariage, flatter une avarice sordide , et quelque-» 
fois faire naître les vices les plus abominables , 
les extravagances les plus dangereuses : il ne faut 
point confondre les préceptes de l'Évangile avec 
ses conseils *. » 

On surveillerait scrupuleusement l'inquisi- 
tion, pour qu'elle ne sortit jamais de ses bornes 

' Êd altri monachi afifatto inutili al santuario eclal trono. 

* degli elogi maie intesi d'un mal regolato spirito di 

carità e di mortiGcazione, coi quali si nutriscono i dispareri 
conjugaU , e la sordida avarizia , e si dà luogo talvolta ai 
vizj più nefandi , allô stravaganze più pericolose. Non de^ 
vonsi confondere i percetti coi consigli , etc. 
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lëgitimeSy (f est^à«-dire, de ce qui regarde lafoî jf 
elle est accouttiinëe à confondre avec la rellgidxi 
ce qui n'intéresse que la cour de Rome , comme 
a fait le cardinal Bellartain^ en condaixihaAt 
comme hérétiques ceux qui n'admettent ^paa le 
suprême pouvoir du papç.sur le. tçïnpanéideA 
rois. Les inquisiteurs ne .sont que lès déMguda 
du gouvernement y qui peut chotâîr pour Jieiv 
conférer une partie, Ae ses droits , ou des régu«) 
liersy ou bien d'autres ecclésiastiqueSi « : 

On ôterait les prisons aux cou vehs : leis mdineft 
eux-m^Dfted nous ont appris à quel point Jéûrs 
supérieurs abusent de ces moyens de Wtyran- 
njser. . . - . • ' / 

Le nombre des religieuses devrait «tre di- 
miaué de beaucoup , et leur direction spirituelle 
confiée aux prêtres séculiers , les moines né fai« 
sant autre chose que troubler les communautés 
et y amenerjournellementde nouvelles victimes.' 
Il faudrait punir exemplairement les parens qui 
forcent leurs filles à embrasser Vétet monastique^ 
par de vils motifs d'intérêt^ de dissipation , de 
libertinage. Des fonds provenant des couvens de 
femmes supprimés^ oh formerait des dots pour 
les jeunes filles à marier^ « La faculté qua le 
souverain de disposer des biens du clergé , n'a 
plus besoin de démonstration dans un siècle aussi 
éclairé que le nôtre '. » De ce qui restera de ces 

' Chc il sovrano possa disporre di essi (béni) non âppar- 



tl6 MÉMOIRES. 

bi^nsy on bâtira des hôpitaux et des hospices pu-» 
blics de bienfaisance^ de tous les genres ^ au 
milieu des campagnes; on fera des cimetières 
publics; on ^établira des maisons d'éducation, et 
on entretiendra un maître pour enseigner à lire, 
à écrire et ^ compter, même dans les villages où 
il n'y a point de rounicipalitë pour se charger 
da ces frais. Enfin , de la réforme des réguliers , 
on retirera d'immenses avantages pour l'avance- 
ment des sciences et defS arts, et pour le bien gé- 
néral de la société. 

11 ne faut jamais perdre de tue que la reli- 
gion , observée dans toute sa pureté, formera 
des sujets fidèles , mais que p nourris dans Ti— 
gnoranôe et dans Terreur, les hommes ne seront 
jamais que des esclaves aussi médians que vils* 
Il est donc de la plus haute importance que les 
curés soient doués d'une instruction suffisante 
et d'une probité à toute épreuve '. 

§ XLVI. •— La dernière pièce que nous avons 
cru devoir offrir^ parmi toutes celles que nous 
avons consultées aux archives , contient deux 
plaintes, adressées au grand*duc^ par un curé 
nommé Antonin Fhilippi. 

Outre les réflexions ordinaires sur la nécessite 

tieae a me il dimostrarlo , in un secolo cosï illuminato» 
' Nella purità délia religione si avranno sempre dei buoni 
sudditi , nelle ténèbre dell* errore pessimi dipendenti. Im- 
porta dunqae non poco -, chi i parrochi sieno di bastante 
dottrina ed esperimentata probiJtà. 



d'iiToir de» ficcl^i^^stiques zélés et; instruits ^ il 
4einand6 que texequatmr du pauvoii* civil uq 
^oit a(]|)Qs4 aux bulles de nomination aux cures^ 
qu'çn fayeur des ecclésiastiques qui auraient 
déjà daigné des preuves de leiM^s boi^aes quali-ï 
tés, par de^ spins éclairés d^n^, la coopération 
à Vadmivifstration spirituelle^ de quelque pa- 
roisse. . 

• • * * , • 

P)Our mettre un frein à l'insolence et k la ra-r 
pacité desi moines^ il propose de leur défendre 
d'approcher d'aucun malade , :à l'insu de son 
curé, et de leur ordonner au po|)traire de s'y. 
repdre klsi réquisition de celui<-ci et pour Tai-f. 
der, ainsi que dans les églises ^^ les veilles deS( 
grandes fêtes, quand la nombre des confiassions 
à çntendre est considérable. Il veut qu'on Iç» 
force à la stricte observance de leur règle y et 
qu'on oblige les curés à ne s'occuper que de 
leur paroisse, sans acce^téir aucun autre emploi 
ecclésiastique; et il le veut, dît-il, afin que cha- 
cun fasse son devoir et n'embarrasse pas lés au- 
tres qui font le leur. 

Il désirerait qu'il y eût Une commission spé- 
ciale chargée de la conservation et de la distri- 
bution des aumônes, surtout en nature* . 

Il se plaint amèrement de la négligence des 
prêtres et des moines à remplir leurs obligatiçns ; 
du luxe de ces dei^niers et de leur oisiveté: de 
la somptuosité, que l'on déploie si inutilement 
aux fêtes religieuses, pour affecter une dévc^ion 
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apparente; 'de la pauvreté des cnrës dans les 
paroisses pauvres, où ils auraient le plus besoin 
de moyens pour faire le bien , et oh les nrioines 
itt leur laissent que le soin des basses classes^ 
fous les riches moribonds leur étant réservés 
jusqu'à ce qu'ils aient saisi leur jiroie. Il se 
plaint , enfin, du trop grand nombre d*indigens, 
dont ceux qui le sont par suite de mauvaise eon- 
dtiite enlèvent les aumônes aux autres qui 
voudraient travailler et qui n'en trouvent J)a8 
la possibilité. Il demande, en conséquence, que 
le revenu des biens ecclésiastiques, déduit dé 
ce qui est absolument nécessaire pour l'entre- 
tien modeste des temples, du culte et de ses 
ministres, soit assigné au soulagement des mak 
heureux, comme c'est riqtention manifeste 4e 
l'église, ' 

4 ■* ■ • 

. (ifo, JI^ apT£,7, tom. i*'., pag. 2& et 198,) 

* • * • • . 

Ix système municipal établi dans tous ses états 

par le grand- duc Léopold, a^ait porté un 
coup mçrtçl à cette prépondérance aristocra^ 

^tUpie. 

Le plus funeste des préjugés est celuF qui fait 
lyréférfer un sot vicieux , soi-disant bien né ^ 
•à un homme de mérite et de probité, qui n'est 
venii au monde que comme Socrate et Mhrc- 
Aurèle. Ce préjugé, consacré par plusieurs sien 
cle dMgnoraiice et d'égoïsmC;; était une maladiç 
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de langueur qui^ jusqu'à la fin du siècle] der-^ 
nier, rotigeait la société et la tenait dans iin état 
continuel de faiblesse et de* torpeur. L'homme 
bien né pouvait tout sans talens et sans vertus : 
tous les talens et toutes les vertus étaient inu- 
tiles aux autres. Le premier, à de rares excep- 
tions près, était prédestiné k ne commettre que 
des injustices; les autres devaient sans cesse en 
être les victimes. Il ne. manquait à celui-là que 
le sentime^nt de Thonneur^ pour détester son 
lot encore plus que ceux-ci ne maudissaient le 
leur, ' 

' Gloire, gloire éternelle aux deux frères, Jo^ 
seph II et Léopold, qui, quoique souveraita^ 
et souverains absolus, ont osé porter à la no** 
blesse des coups dont elle ne se relèvera jamais j 
Ils ont préparé les voies aux travaux de cette 
immortelle assemblée nationale de France-, qui 
a revendiqué les droits imprescriptibles de 
l'homme et du citoyen, 

Joseph irdisait que le savoir et les vertus, leisi 
talens et la probité étaient les seules qualités re- 
quises pour le bien servir en servant Télat : 
sous son règne , le mérite seul frayait la route 
pour parv'enir aux emplois , aux honneurs , aUr 
dignités. Léopold he distinguait ses sujets qu'en 
honnêtes gçns et en fripons , en hommes éclair 
rés et en ignorans. L'empereur trouvait que le 
plus heureux des hommes était celui qui avait 
f honneur de gouverner un peuple libre* Lei 
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gn^nd^luc , dès qu il manta sur le tjrône , soi>r 
gea à rendre les Toscans dignes de la liberté 
qu'il leur destinait. 

. La pièce que nous publions ici , pour la pre» 
mière fois > appartient à Tbistoire^ de Léoppld , 
plus qu à celle des réforines religieuses de son 
règne; mais cette bistoire ne paraîtra peut-être 
psis de sitôt y et il iin]K>rte de faire connaître ai^ 
inonde la charfe qu'un prince sage e^ vertueuJ^ 
voulait donner h ses peuple! ^ il y ft près d'ui^ 
deini-siècle* Ceux-ci n'étaient pas encore avan** 
ces dans la civilisation jusqu''au point d'oser la 
d^inapder o^ R^çme désirer; ipais tout le règne 
(1^ jLéopç^ld n^ fut pour eux qu'une ediics^tîon 
é]éniiçnt:aire destinée à la leur faire r^evoir 
{ivec reconnaissance p apprécier avec entbou-» 
atasuie, et défendra, avec courage et avec fer- 
meté,. 

La constitution de Léopold n'est pas ^ans àér 
fauts.. Nous la donnons comin^ i|n «noi^ument 
qi|i fera à jamais placer son auteur parmi ces 
n^onarques^ trop rares malheureusement, qui 
jp'aspirent qu à être les bienfaiteurs de l'huma- 
nité. ËUe est la eritique la pli)S forte de la 
conduite de ceux qui préfèrent à ce beau titre 
\a conservation de privilèges injustes et.de pré- 
rogatives insultantes qui leur échappent sans 
çQsse ; elle Test de la conduite de cette classe 
criaillement égoïste qui est Jleur so^tien. Léo- 
poid .mit autant de travail et d^ soins ^ illuminer 



gest sujets et. à leur inspirer k seiitiméiit dé leur 
dignité dTec la conscience de leors droits, que 
d'autres princes en mettent à abrutir 1^ hotnr 
mes par tous les moyens que l'ignorance , la au*- 
perstitioli, le fanatisme^, la séduction de Tes»- 
prit y la corruption des cœurs , le despotianae 
enfiu peuvent leur foui^nir. 

Voici cette pièce telle qu elle existe près de 
tous les Toscana dignes de vénérer la ménuiiredn 
grand I^otpin^ qui ambitionnait de pouvoir :Be 
boruer à n être plus que leur premier magistral* 
Elle % 4Xé rédigée par le sénateur FraoçoisrMa-^ 
rie Çianni ^ eu ido5y à Gênes, où il s'était vo-» 
lontaireçieut retiré depuis Thorrible époque da 
1799. Gianni servit fidèlement la Toscane, sous 
{iéopotd f comme un de ses ministres les. plus 
^çl^s, ce iqui ue Tempêcha pas d'accepter, sous 
le régime démperatique qui interrompit le rè^ 
gne de Ferdiuand, le portefeuille de ministre 
d^^ finances. 

Mémoires sur la constitution de gouvernement, 
conçue par le grand -duc Léopold , pour 
serifir à VhistQire du règne de ce prince en 
7^oscane\ . . 

t( Il faut qu*une constitution, pour être pro- 

* Memorie sullacosiituzione di governo immaginatadalgranduca 
JJeopoldo , da sen'ire allc^ Istoria del suo rtsgno in Toscana, 

Ua4 co^tHazipae ^overna^va sociale noo pu6 creajffi a vo- 



pre à rdgîr des haniwies en société, ne soît pas 
l'acle arbitraire de la seule volonté des réfor-^ 
mateurs du monde : il faat que ses dispositions 
«oient basées sur les qualités physiques et natù- 
relleS'dela nation qu'elle est destinée à gouvèr- 
»er, qu'elles: soient compatibles avec son carac- 
tère, bien entendu avec ce qu'il offre de com- 
niun à toutes les populations dont la nation est 
composée. Considérée sous un autre point dé 
Tue, il ne rés^ulte 4le l'ensemble des lois fonda- 
i^^iitales, qu'unmonistrueux système d'idées mat 
combinées, qui devient la source de maux încal- 
eulables, là incme oh Ton cherchait à £iirë 
naître vuu grand bien pour la société tout en- 
tière. « ■' ■ ' ■' . • -^ 
)>'I1 n'y a qu*un très-petit nombre de lois 
constitutionnelles, et ce sont toujours des lois 
simplement générales, ^qui puissent convenir aux 
monarchies colossales, où Ton tr<^uve plusietirà' 
peuples qui tous diffèrent entre eux pour le ca- 

]q\^t^ deï riformatori del mondo: bisogi^a che sia coiiform.e a 
certc disposizioni flfiiche délia natura , ç chesia applicabile 
a ceii:i caratteri dcUa nazione , comuni allepopolazioni çhe 
la compongono , altrimenti ne risultano mostruosl aboilî di 
nijLl conccpita idea , çhe f^inno moXti mail , dove si cerc^va 
di stabilire un beae générale. 

Pochissime , ed affatto général! sono le leggi di costitu- 
zione, che possono convenire in certe njonarcbie colossali, 
dôve sono popoli l'indole varia, di lingue diverse, provinv 
ei«'dî vario olima', cterritorio di différente condizione. 



i^acfère, la langue^ la nature des provinces, le' 
climat et les qualités du terroir. ' * 

' » La loi de Jésus-Christ est la seule constihi-' 
tion qui convienne à tous les hommes, à tous 
les* climats; et si elle était généralement bbser-'- 
vée , elle suffirait seule pour iFaire jouir tous les' 
peuples de la félicité la plus vraie qu'on pût 
connaître sur la terre , sans que Ton y eût be- 
soin ni de rois ni de législateiirs. i 

n Dans le cours de quatorze années (depuis' 
1791), nous avons vu naître bien des constitu-* 
lions de gouvernement, mais toutes républi- 
caines : les parties dont elles se composaient 
étaient ordinairement combinées avec subtilité' 
dans la tête des philosophes, des politiques et 
det guerriers qui les avaient conçues; mais sou- 
vent aussi elles étaient l'œuvre des passions qui* 
enflammaient le cœur des uns et des autres, ïr 
est 'résulté de lc\ uiie espèce de mode d'invenler 



La sola legge di Gesù Cristo è una costituzione che pu6 
convenire a tutti gli uorninî , a tutti i cllmr ; e se si osser- 
vasse qnella generalmetite , basterebbe a far godere agU'^ 
uomini la più vera felicjt^ terrena, senza bisogao di regi^" 
ne di législatori. 

• Ncl corso di quattordici anni (* ) , abbiamo veduto nas-' 
cere moite costituzioni goveroative , ma tutte repûbblicanc ,^ 

1 

lambiccate nella mente di filosofî , di polhîci , e dl guci*- ' 
ricri , o composte dalle passîoni , cke gnidavano le spirito 



I « 



{*) Qaeste iqemçrie furt>no,9çritte d^I seoator Francesfo, Ma^,!^ Gianni , Bej|;-; 
runtso i8o5. — ^^é qui se Irouye au hn du «anuscril. 
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s^ns cesse des constitutions diverses y' et d'ec% 
créer d'ide'ales, pour s'exercer l'esprit et par 
simple passe*temps« On en vit ëclore à la fois^ 
tant che^ le petit non^hre d'hommes qui pen«^ 
sent, que chea le nombre infinirooRt plus grand 
de ceux qui ne sont que littérateurs;, 

^ Maintenant l'imagination des politiques ne 
s'applique plus à produire de nouvelles consti- 
tutions républic9.ines^ ou à perfectionner celles 
qui existent et qui sont déjà connues; on croit 
avoir découvert qu'il faut attendre toute la per-» 
faction dont les sociétés civiles et politiques sont. 
Suscetptibles » du mode 4^ gouvernement mo^ 
narchique , tempéré par une loi fondamentale 
de convention. Celle-ci doit embrasser à la fois 
le trônç et l'état, et faire interyenir le suffrage 
du peuple pour la nomination de ses représen- 
tans^ et le vote de ceux-ci pour la création des 
lois qui doivent diriger l'administration du mo- 



delli uoi e. delli altri , talmeatechè divenne una moda l'im- 
ma^io^re qûstituzioni , e crearoe a fantasia dei pocl^ i ra-.^ 
gioaatpri ^ corne dei molû scrittori per trastuUo accade- 
mico. 

Adessogl'ingegni non si esercitano più ad immaginare cpsr 
tîtuuQni repubblicane, o perfezlonare quelle g^à conoscûite, 
perché pare che la possibile perfezioue délie societàclvili e 
politiche sia stata ricoi^osciuta nell^ forma di governo mo- 
ivarckico , tempe rato da una legge fondaçientale di conyen* 
zione , pcr cui abbracciandosi il trono e lo stato , inter- 
véiiga.il voto del popolo alla elezione de' suoi rappresen- 
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Bftrque père dti peuplé, et Ué pat^ sei^ihient à le 
gouverner d^âprès le pacte constitutionnel. 

Les idées de république et de monarchie abso^ 
lue ou modérée nesont pa6 tieuves} maïs elles tie 
recommencèrent à être le sujet des discussioYis phi- 
losophiques, entré les hommes de tous les rangs; 
et de toutes les classes, que lorsque la révolution 
française eut enfin frappé Fesprit des peuples, 
et qu'elle eut réveillé dans les cœurs les pa»* 
sionâ assoupies. La vieille et funeste habitude 
de ne jamais entendre parler d'affaires publi- 
ques, de ne jamais considérer les intérêts du 
gouvernement qu'avec une îndiflfërence stupîde, 
fit bientôt place au dévelôppemenl d'idées long-* 
temps oubliées , à la vérité , et de sentimensr 
comprimés jusqu'à les faire croire éteints , mais 
comprimés pour renaître avec plus de force. 

» Avant cette époque mémorable- dans This-^ 
toire de l'Europe^ la science au gouvernement 



tanti , e la voce dî questi alla êmanazione délie leggi , che 
si consegaaiio per guida ail' amministrazione di un monarca 
patemo, che ha giurato di governai^e secondo la conven- 
zione costituzionale. 

Le idée di repubblicanismo , di monarcliia assoluta b 
temperata non sono nnove , ma non tornarono ad essere 
soggetti di discussioni filost)fîche , geûeralmenle tra tutte le 
classi di persone , altro che quando la rivoluzione france se 
fece le sue impressioni nella mente di tutti , risvegliô nei 
cuori«Ie passioni assopitc in una vecchia maniera dî sen- 
tire f e dî vedere gli oggetti di governo con una stupida in- 



n'était du ressort que de très-peu de philosophes^ 
qui réussissaient parfois^ eu s'occupa nt ^ à faire 
admirer leur savoir; mais qui, s'ils trouvaient 
parmi leurs concitoyens un petit nombre de par- 
tisans, trouvaient aussi beaucoup de critiques: 
ceux-ci n'e'taient le plus souvent que les précur- 
seurs des persécutions qu'on a suscitées de tout, 
temps contre ceux qui annonçaient certaines vé* 
rites , dans le développement desquelles les gou- 
vernans ont également à redouter et les lur 
mières des philosophes, et la raison des peuples* 
. » Mais dès lors existait déjà ,un prince' qui^ 
bien loin de nourrir de semblables craintes, « 
écoi^tait an contraire la voix de l'humanité, et 
aimait qu'on suivit franchement les utiles maxi-*: 
mes de la sagesse moderne, entièrement fondées, 
sur les leçons de l'expérience. Ce prince parvint 
à découvrir les défauts et les vices ordinaires 
des gouvernemens ^ en se mettant en idée à la 



differenza , çt si viddero sviluppare sentimenti dimenticati 
e passioni spente per rinascere. 

Prima di queirepoca membrabile nella istoria europea , 
non era la scienza del governo una occupazione che per po- 
chi iilosoG , i quali risquotevano ammirazione , trovayano 
pocbi seguaci , e molti critici, che per lo più furono satelliti 
di quelle persecuzioni , che insorgono contro certe verità , 
dove i governanti devono temere i lumi dei ûlosoû e la ra* 
gione deipopoli. 

Ma esisteva già un principe che non avea simili timori , 
e sentiva l'unTanità , amava il vero ed utile uso delta filosoûa 
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place des peuples gouTernés ^ afin de cénnattt^ 
leurs lirais sentimens envers ceux qui gouver- 
nent. De cette manière seulement , il apprit ce 
que d autres souverains ne savent jaimais^ ou 
plutôt ce qu'ils veulent toujours ignorer. 

» Ce modèle peu commun entre les têtes cou- 
ronnées fut Pierrcr-Le'opold , grand-duc de To&- 
cane. L'an 1779, après avoir fait une étude sé- 
rieuse des états sur lesquels il était appelé à ré-^ 
gner , et qu'il parcourut plusieurs fois dans touâr 
les sens , après un mdr et profond examen de là 
situation des choses et de la disposition des esprit», 
il. manifesta l'idée de donner à la. Toscane une 
loi fondamentale et constitutionnelle, qui serait 
la chai^te perpétuelle d'un gouvernement monai>< 
chique ,. modéré par l'intervention du suffrage 
national. 

» On ne ferait aujourd'hui que provoquei 
l'ennui , si Vçn présentait à la lecture le texte 



indagatrice, e seppe conoscère i difetti ed i vizj dei governi, 
mettendosi in medîtazione al posto dei popôli governati , per 
conascere i loro veri sentimenti verso dei governanti , e cosï 
scuoprl ci6 che altri pari suoi non sanno , o vogliono igno- 
rare. 

Questo raro esemplare fra i coronati fù Pietro Leopoldo 
granduca di Toscana, clie nell' anno 1779 9 e dopo molto 
studio , visite ed esamé dei suo paese , esternô il peasiere di 
dare alla Toscana una legge fondamentale di convenzione,' 
che fosse la perpétua costituzione di un governo moharchicp^ 
temperatp dall' intervento dei voto nationale. • ' "\' 
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même à^ Id oc^titatton de Lëopold ^ dépouillée 
du mérite des détails que nous atons coutume 
de trouTet dans les projets de constitutions mo^ 
deroes. Cest pourquoi nous nous bornerons à 
rédiger y sur ce monument historique , des Mé^ 
moires ^ueciocts , pour ia satisfaction du petit 
nofubre d amis du gt*and*<iuc , lesrjuels ont eii 
aSsea de sagascité et de courage pour i'appréciei^ 
et l'estimer ^ surtout à cause même de cette partie 
de ses desseins et de ses opérations législative)»! 
Ceite constitution a été plusieurs fois le sujet de 
nos entretiens , pendant que Léopold s'appliquait 
à le perfectionner ; elle est digne d'une mention 
toute particulière dans l'histoire du gouterne-^ 
ment de ce prince f qui n'a pas son égal : pour lé 
malheur de ses successeurs et par un effet du 
mauvais destin de la Toscane , un travail aussi 
utile n'a jamais pu être rendu public^ et la loi 
fondamentale ne àera nV promul uée ni mise à 



Ma adesdo sarebbe tedioko il leggere il teato di una costi- 
tiuioûe priva di tutti gli or&amenti che abiamo védnto nellé 
cofttituzi'oni moderoe , onde io ne confidérb nna succitita 
mefiioria a (juei pocki suoi amici , che hanno ben conoisciiito 
e stimato Leopoldo , specialniente in questa parte de' saot 
progetti e délie sae operazioni, che più vélte è stata la ma- 
teria dei notri ragionamenti ^ mentre si «applicava a questo' 
lavoro , degno di laenzione nella istoria del governo di 
quçsto raro principe , Bebbene la mala sorte dei suoi succes' 
^ri ) ed il deHlo^ délia Toscana non permettessero ché 
quell' opéra fosse promuigata ed esegnita , quando era 
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exécution.' Cependant elle avait e'té achevée 
dans toutes ses p^irtiès et pleinement approuvée, 
lors de l'avènement de Ferdinand III au trône 
de Toscane. ' 

» Il faut dire , avant tout , qu'il s'agissait d'un 
petit pays, qui, très-précieux par lui-même , ne 
pouvait jamais prendre place parmi les puis- 
sances de l'Euf ope : le prince qui le gouvernait 
n'avait d'autre gloire à prétendre que celle de 
rendre une nation heureuse et de participer lui- 
même à ce bonheur. 

>> Cela posé , il suffira d'observer que , depuis 
long-temps, on disposait de longue main et on 
préparait tout en Toséane, pour y donner lieu à 
un ordre de choses qui devait à la foit assurer 
la félicité publique et former la nation de ma- 
nière à ce qu'elle fût propre à recevoir le nou- 
veau régime de gouvernement qu'on lui des- 
tinait. 



compito il lavoro ed approvato ail avveniinento dt Ferdi-^ 
nafldo III al trono toscano. 

Ricordiantio primierameute che si trattava di nn piccolo 
paese , che prezioso per se stesso,- non poteva avère uii 
posto tra le potenze .europee ; e d^uh principe, che non po- 
teva aspirare ad altra glorja , che a quella di fdicitare nna 
nazioue , e part,ecipare délia sua prospcrità. 

Conviene osservare corne già da gran tempo si andava 
tut.to disponendo , e preparando ad. una Ule situazione di 
cose clke rendesse il paese ela nazione capaci del nuovo or- 
dine di governo. 

ToM. rv. 9 
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» Il était difficile d'inspirer , en peu de temps^ 
aux Toscans des sentimens d'un vrai patrio- 
tisme , et de leur faire comprendre toute l'i'm^ 
portance qu'il y avait à établir un accord una- 
nime entre les opinions , sur ce qui constitue le 
bien général de la nation , par le moyen des dé* 
libérations et des décisions par votes ^ tellement 
que les intérêts du trône et ceux du peuple ne 
iissejçit plus qu'un seul intérêt commun. Cette 
difficulté était d'autant plus grande qu'on ne 
tentait l'entreprise qu'après des siècl^ entiers.^ 
où rétat habituel des mœurs nationales avait été 
entièrement opposé à ce qu'il aurait fallu qu'il 
fût pour rheureuse issue du pian projeté. Ces 
mœurs étaient le résultat du système d'éducation 
jusqu'alors en usage, et au moyen duquel on 
avait toujours , et avec le plus grand soin , dé- 
tourné les esprits de toute application à la chose 
publique. 



Imprimere nei Toscan! i sentimenti di vero patriotisme, e 
far loro conoscere l'importanza di concordare il bene ptib- 
blico per mezzo . di hiiai e voti , talm^nte che delli interessi 
del trono e di quellî délia nazione si formasse un solo inte- 
resse comune , era diffi^le in brève tempo , dopo i secoli 
scorsi in costumi affatto opposti , ed insegaamenti che al- 
lô ntanavano gli spiriti da ogni premnra per li oggetti pub* 
blici. 

Perciô conveniva eccitare grintecessi privati a concorrere 
aile operazioni d'intéressé comune, e dare ai Toscani Teser- 
cizio del loro voto , e con questa mira furono organizzate le 
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» Pour atteindre le but proposé^ il fallait 
forcer les intérêts privés de concourir aux opé- 
ra tk>^ns exigées par Tintérêt général ^ et faire sen- 
tir aux Toscans en quoi consistait Texercice de 
la faculté qu'on leur rendait , celle d'exprimer 
leur volonté par leurs votes. Dans cette vue ^ on 
organisa les couimunes , et on détermina le rè- 
glement d'après lequel elles seraient administrées 
et dont l'exécution fut confiée à des magistrats 
municipaux. Ceux-ci étaient eux-mêmes intéres- 
sés au maintien d^une administration sage et du 
meilleur service possible^ dans les communes 
qu'ils représentaient, avec une entière indépen- 
dance 9 et sans jamais avoir besoin de l'approba- 
tion du gouvernement , pour aucun des objets 
indiqués dans ia loi du règlement, objets qui 
étaient tous d'un intérêt communal et local; 
CesmagistratiireséÉaientdestinéesàdevenir, dans 
la suite , assemblées primaires , et à vaquer aux 

communità, fissate.k rregole pev le loro ammimstrazioni , e^ 
quçste conCerite a magi^tratu^re di communisti , tutti inte- 
reasati alla baona economia q migUor servizio délia rispet- 
tiva communità che. irappreseqtavano , indipendentemente e 
senza bÎAOgao diapprovazionç per tutti li ogetti indicaki nella 
le|;ge di regQlamento , quali eranp tutti di carattere e d'in- 
téressé comu&itativo locale : queste magistrature erano des- 
tinate a divent^re '.anche assemblée primarie , nelle funzioni 
délie adunanze nazionali ; ma forse tre soli tra i Toscani si 
a^ccorsero che quel )avoro era un filo di un' opéra più vasta, 
s^nza potere perd imma^aare quale sarebbe stata. 
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fonctions qui exigeraient la coopération de t'as— 
semblée nationale. 11 n'y eut peut-être que trois 
personne^ parmi les Toscans , qui s'aperçurent 
que ce travail n'était qu'une pierre d'attente 
d'un édifice plus vaste, et encore ne réussirent- 
elles pas à se faire une^ juste idée de cet édifice 
ni de ce à quoi il devait servir, 

» La nation était loin d'être suffisamment in- 
struite et préparée , pour prendre part aux opé- 
rations qui exigent la moindre connaissance des 
intérêts publics et généraux de l'état : les mêmes 
habitudes nées d'une .éducatîonahiforme , et les 
mêmes principes traditionnels éloignaient tous 
les Toscans de la possibilité d'acquérir Ja plus 
légère notion de ce qM'il fallait nécessatreuient 
savoir, concernant les affaires de leur propre 
paysj elles leur défendaient de. jamais porteries 
yeux sur la mârclie du système ttelfeur gouver^ 
nement. . ^^' ». : 



Non era parimènte dispoâta la na^ione ad altre operaeioni, 
che richiedevano cognizioni délie cose- pnbbliche e gênera |i 
nello 8tato > gîacdiè le medesithe abitua'jiloni di ëctncazioney 
ed i niedesimi insegnatiienti di tradi^sbne tencvano i Tasdani 
lontani dalle cognizioni rig[uai*danti -il paese*, e{(H pi^d^i- 
vano di voltare l'occhio a 'mirare randamento'd^lle openi-^ 
zionî di governo. ...... 

Questa è la scuola dél ministero, che ha-bi^^gno délie té- 
nèbre dove si coltiva il dispotismo ne! principe , per inves* 
tirne i mtniftri , che ail' ombra di misterioso segreto , lo 
««ercitauo di fatto soi priii€%>e e sal popolo. Mal'qnesto in* 



MÉMOIHKS f î5$ 

)) C'est là la doctrine qu'enseigne le ministère 
et qu'il voudrait faire triompher. Il a besoin de 
tenir le prince dans l'inaction , afin d'investir 
<lu despotisme les ministres. Le ministère ^ à 
l'ombre d'un secret mystérieux, parvient à exer- 
cer une tyrannie de fait sur le prince et sur 
le peuple. 

» Mais la démoralisation invétérée des Tos-? 
cans eût paru incurable, si le grand-duc ne 
leur avait préparé j^eu à peu des moyens d'in- 
struction élémentaire, et s'il n'avait établi lui- 
même certains points fondamentaux qui dcT 
vaient être d'une utilité générale pour toute la 
nation, et dont la justice était universellement 
reconnue.. Ces points devaient surtout servir à 
inspirer à tous les citoyens des opinions et de$ 
sentimens qui fussent en harmonie entre eux.> 
et qui, constamment uns en pr^atique, pusseni 
devenir la règle de leur conduite, lorsque Iç 



veterato vizio non si poteva togliere , se il granduca non 
preparava dei lumi fondamental! alla nazione , e non fissava 
certi stabilimenti di benefizio e giustizia generali , clie ispi- 
rassero praticamente opinioni e massirae coerenti , da servira 
di guida franca e leale ai voti nazionali a sao tempo. 

Quind^ è notabile ladite aperto alla onesta libertà civile 
nelFesercizio délie lecite industrie, e nella libéra disposizione 
délie private proprietà , di che non occorre parlare, giacchè è 
nota da pertutto questa primaria operazione di Leopoldo , che 
rende immortale il suo nome nell' istoria del secolo, e pose 
il primo fondamento delta prosperità toscana , disponendo 
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temps serait venu d'émettre franchement et 
loyalement ce qui devait constituer le vœu de 
la nation. 

» Sous ce point de vue est éminemment re- 
marquable le premier pas qu'on fit en Toscane 
vers une honnête liberté civile, en émancipant 
de toute entrave, Texercice quelconque d'une 
industrie licite , et en déclarant qu'il serait à 
l'avenir permis de disposer librement de tonte 
propriété particulière. Il serait inutile d'en dire 
davantage. Cette première opération de Léopold 
rendit son nom immortel dans l'histoire du siè- 
cle; elle devint l'origine et le fondement le plus 
solide de la prospérité de ses états : en disposant 
à la fois les esprils à l'estime et à l'amour envers 
un gouvernement bienfaisant^ elle réveilla dans 
tous les cœurs l'attachement envers une patrie 
qu'il rendait heureuse ; cette opération d'ailleurs 
est sufEsamroent connue en tous lieux et par tout 
le monde. 



insieme li spiriti alla stima per un governo benefico , ed 
airamore per una patria felice. 

L'eguaglianzd davanti alla legge fù costituita ipediante le 
riforme , che tolsero tanti privilegi di foro , tante esenzioni 
o prérogative , che faceano dubitare se l'amministrazione 
délia giustizia fosse la medesima per tulti. 

Di feudale restarono i nomi e li stemmi , ma si vidde sparire 
il giurisdizionale ed il gius'di regalità a chi lo aveva original- 
mente comprato , e poi rimasero i titoli personali a pascere 
la vanità di chêne voleva sentire il snoao, mediante il pic- 
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» Légalité devant la loi fut assurée h jamais 
par les réformes au moyen desquelles on sup- 
prima les privilèges 9 jadis accordés à des cours 
judiciaires particulières^ les exemptions et les 
prérogatives dont jouissaient certaines classes et 
certains individus, et qui faisaient douter siTad- 
ministratioji de la justice était la même pour 
tous. 

» Il ne demeura du régime féodal que les noms 
et les armes; mais on vit disparaître les juridic- 
tions privées, et les droits seigneuriaux qui 
avaient originairement été achetés par ceux qui 
les possédaient. Les litres personnels restèrent 
seuls pour contenter la vanité de ceux qui vou- 
laient continuer à en entendre le son , et qui , 
]30ur cela, payèrent volontiers, comme de cou- 
tume, la légère redevance annuelle imposée aux 
titulaires, depuis le temps des investitures , en 
signe d'hommage. On peut donc dire , en toute 
vérité, qu'il n'y avait plus en Toscane de ci- 

colo tributo annuo stabilito si no dal tempo délie iavestitare 
in segno di oniaggio , onde si pu6 dire con verità , che in 
Toscana non vi era più chi soffrisse la strana soggezione 

feudale. • 

Una legge générale aveva aboliti i fideconin^issi e sosli^ 
tuzioni per disposizioni testamentarie , preservando i diritti 
ai chaimati viventi il giorno délia legge , ed ai nascituri dai 
matrimonj contratti ail* epoca medesima , e cosi prima che 
altrove fosse aboUto il barbarismo délie sostitozioni fidecom- 
missarie , era già fatto questo stabilimento di giuslizia pri- 
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foyens qui eussent à gémir sous le barbare joug 
de la féodalité. 

» Les fidéicommis et les substitutions par dis* 
positions testamentaires avaient été abolis par 
une loi dans tout le grand-duché : on avait con- 
servé néanmoins leurs droits à ceux qui avaient 
déjà été appelés, et qui étaient encore vivans le 
jour de la promulgation de la loi, ainsi qu'à 
ceux qui devaient naître des mariages contractés 
avant la même époque. Ainsi, lors même que 
partout ailleurs on n'avait pas encore songé à 
détruire Tabsurde iniquité des substitutions il- 
déicommissaires, ce grand coup avait déjà été 
porté en Toscane : on y avait posé la base primi- 
tive de toute justice, le jour même ou l'on avait 
fait main^basse sur le scandaleux privilège d'in- 
stituer des fidéicommis, qui y avait été réservé 
à la seule noblesse. 

Sous le gouvernement de Ferdinand III, cette 
loideLéopold fut violée: on la sacrifia pour de 

initîya , e caduto il mostruoso privilegio di istituire fldecon»- 
missi , cke in Toscana era riservato alla nobiltà. 

Solto il governo di Ferdinando III îà violata qa esta legge 
e venduta a chi istituissc ûdecommisso sopra ai capitali di 
crédite su{ debito pubblico , perché l'ignoranza estrema del 
ministero in quel tempo non seppe trovare altro mezzo à{ 
spremere denari in soccorso ail' erario che si andava lai- 
cerando. 

Le magistrature attribuite per" nascita ai cit^adinl fioren- 
^ini riconosciuti furono abolite con varie riforme , e rido it 
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l'or h ceux qui convertirent en fidéicommis les 
capitaux de leur créance sur l'état , parce que 
l'impardonnable ignorance du ministère d'alors 
ne sut pas faire découvrir d'autre moyen d'ex- 
torquer de l'argent pour alimenter le trésor que 
l'on .dilapidait de toutes parts. 

w L'abus d'accorder certaines magistratures, 
en faveur du droit de la naissance, aux citoyens 
reconnus florentins, fut aboii par diverses ré- 
formes : on rendit d'abord ces magistratures 
électives, en les laissantà la nomination du grand- 
duc ; ensuite elles furent conférées par un juri 
spécial sur les preuves que devait fournir le can- 
didat, de doctorat , de notariat , de pratique dans 
l'un ou Fautre tribunal, et de ses mérites per- 
sonnels. 

)) Les corporations d'artis et métiers, si con- 
traires à l'équitable liberté des citoyens, furent 
supprimées , avec la juridiction de leurs tribu- 
naux particuliers, ainsi que la légalité de. leurs 

elettive anomina del graiiduca, e poi farono c onfe ri ^e colle 
prove di dottorato , notariato , eser izio di curia , e meriti 
persoiiali. 

Le corporazioni di aiti e mestieri., tanto contrarie ali'o- 
nesta libertà civile , furoDO soppresse , con la giurisdiziooe 
dei loro particolarj tribunali , e di tutti li statu ti e vincoli , 
c\xe limitavano l'estensione délie lecite industrie. 

La legge délie manimorte non fù opéra di Leopoldo , ma 
sotto il suo regno furono sciolte le lunghe questioni , e le 
dubbiezze che Tarte curiale aveva saputo introdurvi , e ri- 
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statuts et celle de toutes restrictions tendantes 
à borner le cercle d'activité des industries per- 
mises. 

» La loi sur les gens de mainmorte ne fut pas 
&ite par Lëopold ; mais , sous le règne de ce 
prince^ on coupa court aux interminables ques- 
tions et aux doutes que Tart de la chicane avait 
réussi à faire naître sur l'application de cette 
loi qu'on était ainsi parvenu à paralyser. Léo- 
pold rendit entièrement dépendante de son su- 
prême consentement toute acquisition d'un nou- 
veau bien et toute aliénation d'un bien déjà ac- 
quis, dès que l'acheteur ou le vendeur étaient 
mainmortables. 

» On doit également à Léopold.d'avoir soumis 
les biens des ecclésiastiques aux mêmes taxes 
que les biens des laïques : avant lui ces biens 
étaient exempts de tout impôt, ou du moins 
ils étaient fortement privilégiés dans la répar- 
tition. 

dotta dipendente dal regio asseaso l'acquisizione di nuovi 
béni, el* alîenazione dei medesimi già possédât! dai patri- 
inonj di manomorta. 

Parimente fù opéra sua il renderc i béni eccle^iastici sog- 
getti aile medesime tasse dei béni secolari , in quanto prima 
ne erano esenti , o parzialmente privilégiât! . 

L'ordine nobile di S. Stefano era destinato alla soppressione, 
ed il suo vasto patrimonio dovea servire al pagamento degli 
ufiziali délia truppa , ma era riservata la croce di onore al 
lungo servjzio degli ufiziali e soldati. Il piano era fatto , e ne 
risuUava un riguardevolc risparmiu per l'erario. 
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» L'ordre de Sairit-Étiennc pour les nobles 
e'tait destine à être supprimé , et son vaste pa- 
trimoine devait servir au paiement des officiers 
de la troupe ; mais on conservait la croix d'hon- 
neur comme re'compense pour les lon£;s services 
des officiers et des soldats. Le plan de cette ré- 
forme utile était déjà tracée et il serait résulté 
de son exécuUon une économie considérable 
pour le trésor. 

» Afin de disposer les esprits à cette suppres- 
sion , qui devait heurter tous les vieux préjugés 
d'une nombreuse noblesse , attachée par habi- 
tude et intéressée à la conservation d'une insti- 
tution , riche pour elle en titres brillans et en 
profits réels, on commença par recevoir plu- 
sieurs chevaliers sans leur faire subir le rigou- 
reux examen des preuves de leur noblesse , et ou 
donna des commanderies, comme on donnaitau- 
paravant des pensions et d'autres gratifications 
pécuniaires, à ceux qui avaient fidèlement servi 

Per disporre li animi a qaesta soppressione , cbe dovea 
colpire le vecchie abituazioni di una numerosa nobiltà, affec- 
zionata ed interessata a quello stabilimento d'illusione e di 
profitto, farono ammessi cavalieri senza il rîgoroso processo 
di nobiltà , e farono date commende in luogo di pensioni e 
ricompense per prestati servig) civili , ma non vi fù tempo di 
eseguire il piano pienamente. 

La barbara istituzione dell* azione personale e carcere per 
i debitori meramente civili , era soppressa', ma con qualche 
limitazione rispetto a Livorno , che strepitava per la perdità 
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l'état dans les emplois civils. Finalement^ le 
temps manqua pour exéculer le plan projeté en 
son entier. 

» La cruelle loi qui accorde une action per- 
sonnelle et qui prononce la condamnation à la 
prison contre les débiteurs purement civils, avait 
été annulée : cependant on s'était vu forcé de ne 
prononcer cette abrogation qu'avec quelque res- 
triction, par égard pour Jes Livournôis, qui je- 
taient les hauts cris, dans la crainte qu'on ne 
leur enlevât un privilège aussi inhumain, des 
marchands avaient été appuyés dans leurs ré-^ 
clamations , par la puissante protection du mi- 
nistère , toujours opposé en secret aux entreprises 
les plus glorieuses et les plus utiles de Léopold, 
qui ne cherchait qu'à créer un trône au-dessus 
de l'influence ministérielle, et à former une na- 
tion indépendante du despotisme séduisant des 
ministres. Par un effet delà fatalité, qui quel- 
quefois aveugle les meilleurs princes, Léopold 



dî questo priviîegio di inumamità, e fù aâsistito daU'intrigo c 
dal voto del ministero , sempre segretamente opposto aile pià 
glonose ed utlli operazioni di Leopoldo , che avrebbe voluto 
creare untronbsalvo dalla influenza ministeriale, e costruire 
unazioneUbera dal dispotismo seducente dei ministri jmapcr 
quella fataliià clie talvolta acciecca i principi, anch* esso \i fù 
sotloposto, benchè di rado. 

Non sarebbe facile rindovinare con quali motivi di bene 
pubblicofù poi, sotto il governo di Ferdinando III, ristabilita 
la carcere per i debitori , onde non ne dico di più. . 
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lui-même se soumit à ce despotisme ; ce ne fut 
toutefois que bien rarement. 

)) Il ne serait guère facile de deviner aujour*- 
d'hui dé quels motifs de bien public oii colora, 
sous le gouvernement de Ferdinand 111 , Tacte 
qui rétablissait la pénalité de l'emprisonnement 
pour dettes ; je n en dirai donc pas davantage. 

» L'organisation des tribunaux et des di- 
verses administrations dans les provinces , ainsi 
que leurs rapports avec les tribunaux supé- 
rieurs et Tadministration centrale ^ furent dis- 
posés de manière à pouvoir s'adapter par la 
suite ix la nouvelle maixhe du régime constii- 
tutionnel , sans qu'il fût besoin.de. modilica>- 
tions ultérieures. « 

» Les lois de prohibition , aussi-bien quje ceUe^ 
contenant des privilèges exclusifs , énrises en 
faveur de certaines classes ou de certains indi-»- 
viduSy auxquels on ^ài^ermait l'a pence^tion de$ 
revenus de l'état.; furj&nt.toutes.abrogées ; car 



I tribunali e governl délie provincie , é le loro reiaeioni 
con i tribunali superiori, fuix>no diâposti io forma da'potere 
intervCQÎre nella Duovà organizzazione costittitioiiale , senza 
bisogno d'it^no^azioni. 

Le leggi proibitive, e le privativèdi esaztoniper lefînanze 
dello' stato farono,tutte soppresse , poichè Leopoldo àyeva 
concsciuto clie qucsta forma diesazione risulta la piùoppres- 
siva, lameno utile ail' erario, et lapiù contraria allaclibertà 
délia industrîa. ' • .. , i 

• Per potere- operare senza certe opposlziont ^ che imbaraz- 
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Lëopold avait reconnu que ce mpcle de percep- 
tion était nécessairement le plus, oppressif ^ le 
moins utile au tréspr, et le nfbins compatible 
avec la jouissance de la liberté iadttstrielle. 

>• Pour affranchir entièrement lactivité de son 
génie des ob&tacles qui entravent souvent, la 
marche même des princes les plus absolus , le 
grand-duc avait supprimé les financiers; qui , 
associés en un seul corps ^ tenaient à ferme 
presque tous les revenus de l'état. Léopold fut 
le premier .souverain en Europe , qui débar- 
rassa le gouvernement de ce vice radical en ad- 
ministration y et qui délivra le peuple toscan 
il'tfn fléau dont tous les autres peuples , et 
nommément les Français ne. cessaient de se 
plaindre. 

» Les financiers qui avaient placé leurs inté^ 
rets dans cette entreprise, ne souffrirent aucune 
perte ; leur contrat avec le gouvernement était 
sujet à rescision:, moyennant une indemnité 



zano anche i principi più assoluti , egli aveva soppresbi i 
fmanzieri , che aggregati in una compagnia , tenevano in 
appalto quasi tntte le rendite dello stato.; e fù es$o il primo 
principe in Ëuropa , che purgasse il govèrno da/ questo sô- 
lenne vizio di aniministrazione , e lit>eras6e la nazione dal 
flagello di cui si dolevano tutte le altre , e specialmente ia 
Fraucia. 

.1 finanzieri interessati nell' impresa non sofférsaro torto 
alcuno , poichè il loro contratto ammeteva ïa reScisio^e , 
4nedjante un indcnnità ift somma fissata , cke f4 Içro pagata. 



I ' 
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consistant en une^ somme déterminée; cette 
somme leur fut payée exactement. 

» Une troupe civique avait déjà été créée ^ 
mais elle n'était pas organisée, dans toute la 
Toscane. Son ét^^blissement définitif fut telle- 
ment traversé , que le grand-duc lui-même 
trouva bon finalement de le suspendre. Il 
n'en fut plus parlé ^ après que quelques offi- 
ciers de. régimens de ligne qu'on avait incor- 
porés à la force nationale, lors de la réduction 
nQtable des troupes réglées , eurent protesté 
de l'impuissance ou ils avaient été de se faire 
obéir par leurs nouveaux soldats , à l'occasion 
d'un petij soulèvement populaire qui venait d'a- 
voir lieu à Pralo. Le tumulte avait eu pour mo- 
tif le mécontentement du peuple, excité par la 
réforme- de plusieurs fonctions d'alise et de 
quelques points de doctrine. Cette réforme avait 
rendu l'évêque adieux à ses ouailles; tant la cour 
de Aome que le ministère de Florence en avaient 



Ëra già stata creata uaa truppa civica , c non peranco 
stabilita da pertatto ; ma questo stabilimento fù contrariato 
tanto y chel'istesso granduca lo aboli., poichè vi fnronouies- 
colati ^uni ufiziali délia truppa regolata, che era stata as^ai 
diminaita , i qnali protestarono di non «poterla qomandare 
COQ successo , aU' occasione di un piccolo tomulto popolare 
accaduto in Prato , per motivo dei disgusti introdotti nel 
popolo dalla riforma dl certe funzioni di cliiesa e di certe 
dottrine , che resero odioso quel vescovO , e servirono alla 
corté di Roma ed al nûnistero di Firenze per diffondere sor- . 
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profite pour répandre sourdement des bruits ca* 
Jomnieux contre lorthodoxie de Leopoid, et pour 
le charger de la haine de ses sujets, méritée plu- 
tôt en cette circonstance , par ceux qui Tavaient 
si mal servi, elqui lui donnaient les perfides cou-^ 
seils qui faisaient avorter tous ses plans. 

» La d^lte publique avait été -dégagée de l'en-»* 
traVe qui la faisait dépendre de l'administration 
du gouvernement ; elle fut répartie, en autant 
de dettes et de crédits particuliers, entre lee 
vrais débiteurs et les vrais créanéierS' de letàt> 
toujours proportionnellement à leurs taxes sur les 
biens immeubles. Il en était résulté l'iabotition 
d une administration qui i^ercevait Iqs contri- 
butions de tous les citoyens y payait les inté* 
rets ^ux créanciers du trésor, et tenait compte 
de la diminution de leurs créances. Tout cela 
se faisait aux frais de létat, ou, ce qui revient 
au même , aux frais des débiteurs ot des eréan>- 
ciers , frais énormes, comui^ il arrive dans tou«* 

danientc ana maJa opinlope délia -religions di Leopoldo , e 
dar|;li un* odiosilà niéritata piuttoslo da chi gli rèse icaltivo 
servizio , e gli diede iiaJsi coQsigli in quella inatQrja.. 

.11 debito pubblico era sciolto dair aniÎDistrasïione del go^ 
verno, e ripartito rn tauto debito e crédita privatf) ira i veri 
delritori e veri creditoii , con proporzionea'la ioro tassa su 
i bcui stabili j siccbè ne risultava Tabolizione di uaa amini- 
nistrazione , cbc raccogUeva le contribuzioni dà tutti , pa- 
gava gl'intcrcsf.i ai crcditori , e tencva registrod«Ue contrat- 
tazioni accadute dei Ioro crédit! , tutto a spe$6 dello stato , 
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tes les adminislrations publiques , qui formeut 
le patrimoine des employés , et fournissent sans 
#;sse des places à distribuer , au moyen des- 
quelles le ministère multiplie ses satellites. 

n Une autre conséquence de cette opération 
fut que les débiteurs pihrent désormais rembour- 
ser leur dette privée quand bon leur semblait, 
tandis que, sous Fadministration , il n'était pos- 
sible à personne de se libérer du paiement de 
Tina position foncière en remboursant à Tétat le 
capital correspondant^ ou , en d'autres termes, 
en faisant biffer sa créance sur radministratioit 
du trésor. 

» Entre les principaux motifs qu'il eut pour 
émettre cette loi préparatoire à l'acte constitu- 
tionnel , nous devons placer au premier rang la 
connaissance acquise de longue main par Léo- 
pold f dé l'abus qu'un prince peut faire de la 
dette publique, et des ténébreuses opérationjj 

die è quaato. dire dei debitori e dei creditori , ma con queUa 
eccessivltà cbe intArviene ia lutte le ammioistrazioni pub-» 
blicbe , délie quali si forma il patrimonio per gl'impiegati , 
e la daieria delli impiegbi , cbe moltiplica i satelliti dei mi^ 
nistero. 

Conseguenza parimente di questa operazione fû, cbe i de* 
bitori potevano dimettere il loro privato débite a placere ^ 
mentre sotto^'amministrazione non era possibile a veruiio 
sbarazzarsi dalla imposizione sulle terre , e pagare il capitale 
corrispondente » o cassare il auo credito coi^ l'amministra'^ 
zione. 

Ton. IV. 10 
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que des ministres îgnorans ou malîutentîonnés 
font souvent sur radininistration de celte dette 
elle-même. Un pareil agiotage ne peut jama^ 
avoir lieu qu'au grand préjudice des intérêts 
du peuple qui ne le comprend point, et de la 
réputation du prince qui y donne son assenti- 
ment ^ sans en prévoir ni Timportance ni les 
résultats. 

» Ces préparatifs étaient nécessaires pour pou- 
voir insérer dans la constitution un article dé- 
fendant de créer à l'avenii' une dette publique. 
Il n'était pas prudent de s en rapporter aux as- 
.semblées nationales^ qui auraient difficilement 
pu faire éclater , dès le commencement, les 
connaissances requises et assez d'énergie de ca- 
ractère pour découvrir celte source de désor- 
dres et pour y porter le flambeau de la réforme. 
Le contraire même était d'autant plus à craindre, 
que le préjugé vulgaire faisait considérer la 



• Tra i motivi di fare questo preparativo ail* atto di co- 
slitQzîone ,* intervenue anche )a cognizione che Leopoldo 
ave va acquistata , dell' abnso che un principe puo fare del 
debito. pubblico , e délie tenebrose operazioni che talvolta i 
ministri ignoraoti o maie iuten/.ionati fanno suU' ammini- 
straziohe del debito raedesimo, cou danno di u n popolo 
che non le conosce , e con discrédite alla fama di un prin- 
cipe , che le acconsente senza sapern'e Timporlanza e le con- 
seguenze. 

fiisogftava fare questo preparativo per potere introdurrc 
nella costituzione un articolo proibente il crear debiti pub- 
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^etle publique sous un point de vue favorable, 
comme si elle n'eût e'ié qu'une banque e'tablie 
pour l'avanlage des sujets qui voulaient placer 
avec sûreté leurs capitaux. 

» Cette ope'pation de l'amortissement de la 
dette fat également arrête'e, dès l'arrivée de 
Ferdinand III. On a vu ensuite quelles 'funestes 
erreurs ont été commises par l'ancienne adrni* 
nistration de Ja dette publique. Peut-être qu'au- 
jourd'hui les Florentins qui blâmèrent si amère- 
ment sa liquidi)tion^ seraient fort charmés de 
voir qu'elle pût encore avoir lî«u. 

» La réforme de la législation criminelle, 
surtout dans la partie qui concerne la forme des 
procédures, et qui était infectée de tous les 
vices qu'entraîne après elle la vieillesse des in- 
stitutions, et de tous les abus qu'y avaient semés 
l'esprit de chicane et les caprices du despo- 
tisme; la réforme de la législation criminelle 



blici , e non eva da presumersi che a principio le assemblée 
nazionali avessero tante cognizioni , e tanta energia da at- 
taccare questo capo di disordine e riformarlo , inentre dal 
pregiudmo abitnale era riguardato con favore , e corne uno 
stabilimento di sicuro inipiego ai capitali. 

Anche questa operazione dello scioglimento fù disfatta 
subito sotto Ferdinand© TII , e poi si è veduto quale abuso 
è statp fatto dall' amministrazione deldebito pubblico : oggi, 
foi'se i Fiorentini cbe tanto tanto biasimarono lo gciôgli- 
nieato ,. sarebbero contenti che sussistesse. ^ 

Era soggetta alla medesînta difficoltà di met tore ail azione 
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était exposée aux mêmes obstacles, c*ést-'à-<Iîre 
qa'ii était dangereux de la faire dépendre entiè- 
rement des assemblées nationales* Le peuple 
eût dA trop long-temps encore souffrir dés dé.s-* 
ordres, avant que ses représetitans ne fussent 
dans le cas de pouvoir y apporter remède en soa 
nom t et de voter cette réforme de la manière 
Ta plus avantageuse, afin qu'elle fdt exécutée de 
même. 

» MA par d'aussi puissantes considérations , 
Léopold rédigea lui-même son code criminel « 
^ Ce ne fut qu'après s'être laborieusement appli«> 
que à concilier les résultats des divers débets 
qu'il avait provoqués sur cette matière, après 
avoir m'ùrement pesé et &it discuter tant d'opi«- 
nions, toutes différentes entre elles, qu'il put 
finalement publier ce code. Il fut loin d'y trou- 
ver l'entier accomplissement de ses désirs ; mais 
il crut pouvoir espérer de voir un jour perfec- 



délie assemblée, ûoa necesnrîa rifonaa 4ella legîshnone cri- 
mi nale , e specialmeate neUa parte conoemetite la forma 
délie procédure ^ infetta di taui i vizj delta saa aaticbtlà , 
e di tutti li abusi introdottivi dal curialismo e 4lal dispo- 
tismo ; ma la nazione doveva soffrire troppa langameiite 
que«ti disordini, prima di pot^re con il soo voto promnovere 
l'oppoituna riforma ed esegairla. 

Percib Leopoldo diede ia luoe il oodice criminale , ehé 
dopo laboriose applicazioni , disgiistosi coatrastt, e difficilt 
conciliazioni di opiaioni , potè finalm^nte pabblicare , l>en-^ 
chè nom vi vedetse pienameat^ addbipîte U tac progetlo y 
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tionner son projet au moyen des délibérations 
nationales* 

» Le code criminel de Léopold fut justement 
applaudi. Cependant il n'était pas sans défauts, 
et, d'une part , Fart si perfectionné de la chicane , 
de l'autre , l'avidité des employés aux tribunaux 
surent, avec le temps, y introduire des défauts 
encore plus considérables, en les faisant passer 
])our des amendemens approuvés. De* cette ma- 
liière, ce code, défiguré et tronqué, bien loin 
d'avoir reçu quelque perfectionnement avant 
d^ctre adopté comme loi dans la première as-** 
semblée représentative, avait déjà été em- 
brouillé et dénaturé. par l'insertion d*auciennes 
coutumes. 

M Pour y remédier, Léopold prépara un vo- 
lume de notes. 

» C'est ici le lieu de dire, en passant, que 
fious le règne de Ferdinand III le code criminel 



onde a perfezionarlo aspettavadi farae an «oggetto délie de- 
liLerazioni naxionali. 

Fù meritatamente applandita quel!* opéra , benchè non li- 
béra da qualunque difetto » ma Tarte curiale o gli agenti dei 
tribunali seppcro introdurvene dei nnovi» in sembianza di 
provvedimenti approyati , sicchè il codice cob\ deformato ^ 
in luogo di essere perfezionato prima di ricevere la qualità 
di legge costituzionale nella prima assemblea , era itato assai 
intralciato dalle antiche consuetadini ; ma Lepoldo frattanto 
ave va preparato un volume di annotazioni da serf ire a taie 
effetto. 
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fut soumis à tant d'altérations nouvelles, qu^l 
est devenu le jouet des cours de justice et de 
ceux qui les composent ;. aussi Tadministratioa 
de la justice en Toscane n'est-elle exempte de 
blâme que lorsqu'elle est confiée aux mains et à 
la conscience d'avocats et déjuges qui prennent 
pour guides l'honneur et la religion. 

» Continuons à exposer toutes les mesures qui 
furent prises dans l'intention de les faire servir 
avec le temps à l'établissement, de la constitu- 
tion. Rappelons d'abord que les travaux des di- 
gues et autres défenses contre les eaux des fleu- 
ves, avaient été soigneusement entretenus par 
l'ancien gouvernement,, sous la surveillance de 
quelques magistrats : ces travaux ne regardaient 
cependant^ par leur nature même^ que les seuls 
particuliers intéressés à préserver leurs terres 
du dommage dont les eaux les menaçaient. 
)) Le trait le plus sailtaut du caractère natio- 



QvÀ si pub dire per incidcnza, ehe sotto il regno di Fer- 
dÎDando III, il codice fù sottoposto a tante nuove altera- 
zioni , onde 1 arbitrio dei tribûnali c dei loro agenti ne è 
divenulo il regolatore ; e cosi l'amministrazione di giuslizia 
criminaie non . si pu6 lodare ia Toscana , allro che quando 
cade nelle mani e nella coscienza di processanti e di giudici 
giiidati dalla religione e dall' onove. . . 

Seguitiamo cio che fù preparato con le vedute délia co- 
slituzione , e ricordiamo che i lavori di argini e ri pari ai 
fiuniicrano stati aUivati dagU anticlù go ver ni sotto l'ammi- 
nistrazione di alcune magistrature j ma di fatlo, per loro na- 
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nal des Toscans (et cela est surtout remarqua- 
ble chez les Florentins), rëgoïsme, a toujours fait 
qu'on n'a pu que difficilement faire accorder 
erttr'eux les riverains associés. Il a ëténiême im- 
j>ossible de jamais leur" inspirer cet esprit d'u- 
nion et de confiance, qui est ne'cessaire à la for- 
mation d'une association oii tous les intérêts 
particuliers deviennent^ par suite de la conven* 
tion, un seul objet dlnte'rêt commun. Cette 
disposition originelle à la discorde et à la de's- 
uiiiou est amplement prouvée par Thistoire gé- 
nérale de toutes les époques de la république 
florentine, et par les chroniques particulières, 
des bourgs et des villes qui comîposent aujour- 
d'hui le grand-duché. 

» De là vient que les travaux propres à servir 
de défense contre les eaux n'auraient jamais pu 
être entrepris avec succès, si l'aatorité ne fàt 
intei^enue, pour embrasser les intérêts de tous 



tura, non erano altro che oggetti di tanti diversi particolari, 
interessati a preservare dai danni délie acqne i loro rispet- 
tivi fondi. 

Fù sempre del carattere nazionale e specialmente fioren - 
tino, la difficoltà di concordare li interessati a quella unione 
e fiducia, che ci vuole per formare una associazione , che 
dei particolari interessi ne facciaper convenzione un oggetto 
solo d'intéressé comune ; c di questa originale inclinazione 
alla discordia e discussioue , ne fanno ampin testinionianza 
le istorie dclla repubblica fioreatina, et le cronichc dei paesL 
e citlà che formano al présente il granducato. 
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ceux qut deyaient profiter de Tutilité qu on était 
en droit d attendre de ces mêmes travaux , et qui» 
pour y participer y devaient par conséquent en 
soutenir aussi les frais. On s'aperçoit que , dans 
les commencemens , vu le peu d'importance des 
objets y il fut permis d'en confier l'administra- 
tion h diverses magistratures , sans que , pour 
cela 9 les fonds qui en dépendaient devinssent 
une partie intégrante du trésor royal ou public, 
et sans qu'elle fût le moins du monde soumise au 
ministère. 

jt Dans leurs dissensions , les peuples de la 
Toscane ont toujours appelé un tiers comme con- 
ciliateur, et lui ont cédé volontairement leurs 
droits, en se remettant entièrement à lui et 
lui accordant même tout pouvoir pour les con- 
traindre, quand il n'aurait pas pu réussir à les 
persuader. Mais , lorsque les besoins progressifs , 
la haute importance des nouveaux travaux , et 



Quindi , anche i lavori a riparo délie acqae non awreb- 
bcro avato snccesso , se l'autorità non fosse intervenuta ad 
abbracciare gl'interessi di tutti queili che doveanô profittare 
del kenefizio dei lavori , e ne dovevano soffrire la spesa ; e 
C38\ si trova che in principio per la piccolezza delli oggetti , 
fu agevole il consegnarli a diverse magistrature , senza che 
per6 divenissero parte délia cassa regia o pubblica , ne 
dipendenti dal ministero. 

Nelle loro discordie i popoli délia Toscana hanno sempre 
invocato un terzo conciliatore , e cedutili i loro dritti , sog- 
gcltandosi volentieri ad un nuovo potere , che li cos^ 
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les. abus commis par ladiiiiDistratîbn ties magis- 
trats eurent arrache les riverains à leur aveu- 
glement; lorsque l'on eut découvert les dettes 
exorbitantes quf avaient été faites , que Ton dut 
se soumettre à des levées d'argent et au paiement 
forcé de contributions considérables^ pendant 
même que Ion se voyait plus que jamais exposé 
au ravage 4es inondations , les Toscans les plus 
intéressés k ce que les choses marchassent d'une 
tout autre manière, s'accordèrent entre eux 
pour porter unanimement leurs plaintes aux 
pieds du trône. Le prince reçut de toutes parts 
des suppliques par lesquelles on demandait du 
soulagement aux maux qu'on endurait et une 
réforme quelconque qu'ils étaient^ disaient-ils, 
en droit d'attendre de la source de tout pouvoir. 
» A cette époque, c'est-à-dire peu avant le 
règne de Léopold , le ministère déploya audacieu- 
sèment son esprit ordinaire d'invasion :le8 ma- 



tringesse, se penuaderli non potevai ; mat quando il ]H*ogresso 
dei bisogni , il rilevante importare dei nuovi lavori , e Fa- 
Lu80 délie amministrazioni magistrali svegliarono gli inie- 
ressati dalla lord cecità, e si scopei^ero debiti smisul^ti , 
si soflirirono collette e tassazioni di contribuzioni gravoâe , 
e spesso insieme nuovi danni dalle acque , i Toscani interes^ 
sati in queste amministrazioni si mossero tosto d'accordo 
p<?T lamentarsi con voto unanime , e da tutte le parti giun-» 
gcvano suppliche al trono , implorant! soUievo , o provvedi* 
incnto , come dal fonte di ogni poterc. 

A quellepoca di poco antcriore al regno di Leopuldo , il 
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gistrnlures chargées de l'adininistratlon des sn — 
cîe'tés particulières des riverains unis pour lar 
deTense commune des eaux, dans les lieux ex- 
posés au cours de quelque fleuve , ou préserveV 
des inondations moyennant Técoulement des 
eaux ménagé par des canaux artificiels ; ces ma- 
gistratures^ dis-je, furent étroitement soumises^^ 
à la dépendance du gouvernement, et furent 
attachées au département des (inanoes. 

» Les Toscans se montrèrent satisfaits d'avoir 
trouvé un prolecteur qui s'était constitué le ehe£ 
des différentes autorités particulières , chargées 
jusqu'alors, au mécontentementgénéral^de Tad- 
ininistration de leurs intérêts; ils crurent pou- 
voir s attendre à être. mieux servis à l'avenir , au 
moyen de la méthode nouvellement mise ei> 
pratique. 

» Les pit)messes aussi flatteuses qu'illusoires^ 
ces armes meurtrières du despotisme nainistériel*^ 



ministero spiegô il »uo solito spiriio d*invasione, e le ina< 
gistrature incaricate délie diverse aziende délie particolari 
società , ioteressate alla difesa d^le acqae , nei diversi lao- 
ghi esposalti corso di alcuni ûumit , o preservati dalle inon- 
daziooi , mediante lo scolo per dei canali manofatti , farona 
sottoposte ad una stretta dipendenza dal governo , nel di- 
partimento di finanze. 

Contenti i Toscani di aver trovato un protettore che sog- 
giogassc quelle autorità , clie sino allora aveano governato i 
loro interessi con malcontcnto uuivecsale , aspettavano mag- 
giore soddisfazione dal nuovo metodo intraprcso. 
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réussissent à de certaines époques à séduire un 
peuple tout entier. Cependant le but de ces im- 
postures est toujours de parvenir à tyranniser 
dans iâ suite ce peuple qu'on a si cruellement 
trompé* Cest ainsi que les propriétaires inléres- 
sés aux travaux des fleuves ne sentirent plus 
pendant quelques années le poids des taxes 
qu'on était en possession de leur imposer , comme 
quote-part de leurs contributions pour- les frais 
de réparation des digues et autres ouvrages de 
défense contre les eaux , taxes qui avaient été le 
sujet du mécontentement universel et des plain- 
tes de tous les riverains. Mais, par l'autorité du 
gouvernement , on accrut les dettes desdifférens 
corps d'associés pour les travaux de précaution 
aux lieux menacés; et bientôt ces corps se trou- 
vèrent engagés pour de fortes sommes Sans leur 
consentement, et même à leur insu. 

» Cette intrigue financière était devenue un 
objet de profit secret pour les subalternes des 

Ma la Insinga illusoria, cbe è Farma micidiale del dispo- 
tismo miaisteri^f^a piacere ia nioineoti ad un popolo in- 
liero, che voglif^lvi tiranneggiare , e cos^ griateressati nei 
lavori dei fiumi non sentirono più peralcuni anni tassarsi ai 
pagamento di rate contribuzionali, per le spese dei loro ris- 
pettivi argini e lavori, che erano state roggetto dei disgustî 
e dellc lamentanze; ma con l'autorità goveraativa si accrcb- 
hcro i (lebitiai rcspctlivi corpi d'interessati nei lavori dei 
i'ispcttivi hioglii, e costoro si trovarono obbiigati» senza 
avervi acconsentito , e senza saperld. 
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pdmidistratiôns* Elle devint un juste i^otif de 
nouveaux mécontcntemens de la part dés pro- 
priétaires , quand on découvrit que la masse de 
la dette contractée exigeait annuellement le paie- 
ment proportionnel des intérêts de cette dette 
aux créanciers. On commença y en conséquence, 
a taxer les intéressés à des sommes très-consi- 
durables : cela excita leurs clameurs, mais vai- 
nement ; déjà les travaux de défense contre les 
eaux avaient pris le nom di impositions pour les 
Jleui^es. A la fin , presque chaque fleuve et cha- 
que fossé eut son administration particulière , et 
fut le prétexte d'une contribution annuelle , 
puisquHl ne manquait jamais^ de faiseurs de pro- 
jets , et que ceux-ci ne manquaient jamais d'in- 
venter des motifs pour tout soumettre à la pro- 
tection que les anciens intéressés avaient primi- 
tivement implorée pour étouffer leurs ditférens 
et leurs disputes. 

Ei*a questo diveaato un oggetto di sordo profitto per i 
gubalterni délie ammintstrazioni , ma divenne anche ua mo- 
tivo di nuovi disgusti, quando si scopr\ che la massa del de- 
bito fatto richiedera una'^propomonata^Énpa annaa per il 
pagamento dei frutti ai creditori , onde sTincomincîè a tas- 
sare li interessati per somme tmppo forti , che li facevaVio 
«trepitare , talmente che le opère di riparo aile acqae assun- 
«ero il nome d'impasiuoni ddfiumiy e quasi ogni fiume ed 
ogni fosaoAveva la sua azienda e la sua imposizione annua, 
perché non mancavano , ne progetti , ne pretesti per sotto- 
porli alla protézione , che i vecchj iateressati avevano implo- 
rata per schiacciare la loro disunione e discordia. 
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» Les choses se trouvaient en cet ^tat, lors de 
ravënement au trône du grand-duc Lëopold. 
Avant qu'il eût pu acquérir les connaissances et 
l'expërience nécessaires pour «bien gonverner, 
on Tinduisit à établir une commission admini^ 
^trative^ composée d'un grand nombre d*em- 
ployés, à laquelle on confia toutes les affaires 
des communes, celles qui eoocernaient Tintérêt 
civil (elles étaient très-multipliées et présen- 
taient beaucoup de détails) , celles des routes , 
et celles qu'on appelait cfef impositions pour les 
Jossés etjleui^s. 

>» Cet établissement devint un petit état sur 
lequel régnait le très -fin et très -artificieux' 
ministre des finances de cette époque; il devint 
la proie que dévorèrent ses créatures et ses sa- 
tellites. L'administration des affaires ne fut plus 
dès lors que confusion , et le service des imposi- 
tions pour les fleuves entraîna après lui un* sur- 
croît énorme de taxes qu'il fallut imposer aux 
intéressés. 

Era in talestato la cosa quando Leopoldo giunse al trono ; 
ma prima che potesse arriccbirsi di cognizioni e diesperienza, 
fà ccmdotto ad instituire una caméra popolatissima d'impie- 
gati cui furono consegnati tutti gli affarl communitativi , 
tutti qiwlli d'intéressé civico, moltîplici , e dettagliosi som- 
mamente , qnelli délie strade , ed ancbe quelli délie cost 
dette imposizioai di fossi e fiumi. 

Quello stabilimento divenne il regno dell'artificiosis^mo, 
ma non ignorante ministro di finanze in quel teippo , e la 
pastura di tatti i snoi sateiliti ; ma ramrainistrazione di- 
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» Notis ne parlerons pns ici de l'oppression 
^u'earent ù soutrrir les communes, nt ào. la 
Hiftuvaise gestion de tout ce qui regardait 1rs 
routes; notre intention n'est >que de jeter un 
coup d'œit sur les vicissitudes qu'éprouva la 
seule adiiiinstration des fleuves et des eaux. 

» Mais les lumières qu'acquérait rapidement 
le jeune grand-duc lui firent bientôt apercevoir 
l'erreur qu'il avait commise en permettant l'é- 
tiiblîssenient de cette commission. Quoiqu'elle 
eût été foniiée par lui-même, et qu'elle portât 
son nom, il voulut absolument qu'on réformât 
l'administration appelée des communes , Jleuvcs 
et chemins. 

M A cet elTel, après des discussions aussi Ion> 
gués qu'importantes , il fit coniier de nouveau à 
cliiique corps des propriétaires qui y avaient 
intérêt, l'administnition de ses travaux pour les 
fleuves et fosses , ainsi que la liquidation de ses 



v«Dtà uua confusione. U servizio delln im 

linmi portava un carico énorme di tassutioni ! 

ti-i'csiuti i c non si parla délia oppressione, chi 

RoFTci'sei'O , lié dclla mala amministi'azioiie délie stradc, 

pcrclij- qu\ si contemplano BolUnto i fmini e le ac<]ue. 

I liimi chc rapldanieote acqiiistava il giovine granduca , 
fcccro presto vcderu lo sbaglio di quello stabiliraeoto , 
rnchfe fatto cou il suo nome , e voile efficaceineute una li - 
irnia cIcHa caméra di comMiiità , liiuni e strade. 
Qiiiiiil non aenia iaboriose applicaziooi , fece consegnare 
ciasclipiltui corpo d'intcressati , l'aniDiiiiistraiionedci loro 
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«âetles et de see créances. Il ne put jamais par 
•venir à faire rendre un compte exact et défintlif 
<ie leur gestion par les anciennes administra- 
tions et par leurs agens. 

» Cette opération fut fort bien accueillie par 
le public, et, pendant quelque temp^, on vit 
les parties inte'ressées faire preuve de zèle et 
iVactivité pour diriger leurs propres affaires. 
Mais ensuite la négligence et la désunion, si na- 
turelles et si invétérées chez les Toscans, se sont 
montrées de nouveau, et ont prouvé au monde 
que ce peuple était encore kin de l'esprit social; 
qu'on réussirait tliâlcilement à lu^ inspirer le 
désir de s'occuper d'objets communs à quelque 
corps d'individus associés dans la vue de sou- 
tenir un seul et même intérêt. En effet, à peine 
eut-on- acquis la certitude que le gouvernement 
de. Ferdinand III allait entièrement tomber sous 
l'influence et la direction ministérielles, que 

lavorî ai fiumi e fossi , con i loro rispettivi debiti e crediti ; 
ma non fù praticabile un pieno rendimento di conto aile 
passate amministrazioni ed ai loro agenti. 

Fù gradita nel pubblico questa operazione , e per brève 
tempo si manifesté lo zelo e la premura di condurre li a(Fari 
loro tra i rispettivi interessati ; ma poi la negligenza e la 
disunione , che sono connaturali ai caratteri ed ai costumi 
inveterati dei Toscani , si sono manifestate egualmente ad 
attestare quanto la gente toscana sia tuttora lonlana dallo 
' spirito sociale , e dalla inclinazione di occupnrsi di oggetti 
cornu ni a qualche corpo di associati ad un istesso interesse. 
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l'on vit arriver, de toutes parts , des pétitions 
des propriétaires du territoire de Pise, inté- 
ressés dans l'administration des impositions pour 
fossés et fleuves. Ces propriétaires suppliaient le 
grand-duc de les soumettre à l'autorité suprême 
du même bureau, qui, peu auparavant, avait 
été le sujet de leurs plaintes et de leurs récla- 
mations. 

n La digression historique que nous nous 
sommes permis de faire, n'est pas inutile pour 
le sujet principal que nous traitons : on ne sau- 
rait jamais produire trop d'exemples pour 
prouver que la plus grande diflficulté qu'il y 
aura à vaincre , chaque fois qu'on voudra établir 
en Toscane une constitution de gouvernement^ 
se trouvera dans le caractère national lui-même 
et dans les habitudes enracinées du peuple, ha- 
bitudes qui sont devenues des maximes crues 
irréfrsfgables. 

la fatti , appeaa che il governo di Ferdinando in fù conc- 
gciuto €ome guidato dallo spirito ministeriale, si videro nas- 
cei^ suppliche d'interessati nelle imposizioni di fossi e fiumi 
dei Pisaao , che imploravano di tornare sotto alla ainmini- 
strazione di queirufizio , che prima fù il bersaglio délie la< 
menïanze e délie accase loro. 

Qttesta digressione storica non è superÛua nel nostro ra- 
gtonamento , e non si potrebbero addurne esempj di troppo, 
per convincere corne la maggiore difficoltà di stabilirc la 
costîtuzione di governo s*incontrava nel carattere nazioaale, 
e Qelle inveterate abituazioni , che erano divenute m^ssime 
eà opinioni generali. 



» ïl y avait uue antre disposition prepnra- 
loire tl'uii« haute imporfà^ce ett qui était indis- 
peasabie avant de promulguer la Constitutio» 
qui devait régir u»e untion formée de longue 
iuair\ pour ve'gcter sous un systèi^e de gouver-* 
ftemctii absolument opposé: c'était itn plan lé«^ 
gisla^tif de règlei3>e«t et ^'administration pour' 
les douanes. 

» Cette branche des revenus de l'état devrait 
être coHsidérée^ dans tous ie&pays, d'après les 
conDaissances commerciales les plus étendues;' 
elle devrait être exploitée avec un esprit d'acli-* 
vite toujours ve'rllant au changement continuel 
des circonstances de l'intérieur, et des rela- 
tions avec les étrangers. Mais on lie peut paS' 
supposer qu'autant de notions réunies^ ^t une- 
vigilance si assidue dans tous les détails y st 
rencontrent même dans le plu^ habile n>ini<^tre' 
des finances, occupé d'ailleurs de mille autres' 

Âitia considerabile prepâraliooe era necossai'ia^ prima di 
emaoare la costituzione ad un popolo modellato ia forme 
totalmente opposte , e questa fà" la legi^luzione e sistema 
dell' ammiii4strazioa€ doganale. 

Questa branca di finanza appunto avrebbe bisogno in ttttti 
i paesi di essere trattata con le pi4 6st«se cognizioni comm-ej> 
ciali , e con la maggior vigilanza.al' cambiamento contînuo 
délie circostanze interne , e délie rclazioni con li ester! ; ma 
tante riunite nozioni , e tanta assidua vigilanza di dctf aglio ' 
non sono da sappom nel più abile mini^tro di finanze,'Oc- 
capato di mille altri premurosi oggetti , onde bisogna con- 
ToM. IV. XI 



affaires pressantes. Cette réflexion seule àoït 
suffire pour prouver aux esprits les plus revê- 
cheSy que y surtout en cette partie de radminis- 
tratiou^ le gouvernement a besoin des lumières 
et de la coopération des citoyens. Ceux-ci ^ par 
le moyen des asseipblées populaires, peuvent 
facilement recueillir cfs lumières dans la con- 
naissance qu'ils acquièrent des besoins de la na- 
tion f besoins franchement manifestés dans les 
pétitions des individus et des classes qui le» 
éprouvent et ne cessent d'en souffrir. Léopold , 
excité par une considération aussi majeure, 
voulut mettre la nation sur la voie pour coopé- 
rer à cette œuvre importante, qui était d'un in- 
térêt général, et lui donner en même temps un 
modèle à suivre pour ce qui resterait à faire après 
lui ; il fit dresser un nouveau tarif des droits, 
et rédiger un système d'administration des 
douanes. 



venire che in questa parte specialinente, il governo ha biso- 
gQO dei lumi délia Dazione , che per mezzo délie assemblée 
li abbia raccolti dalla cognizione dei bisogni , che vengono 
esternati dalle petizioni delli individui e délie classi che gior- 
nal mente li provano. 

Leopoldo voile perci5 iaiziare la nazione a qnesta opéra 
iiuportante delli interessi generali, e darne un esemplare ^ 
o.ndc fece compilare una nuova tarifiPa di gabelle , ed un sis- 
tema di amministrazione doganale. 

Questa operazione portava in sostanza , che Tamministra- 
zionc fosse tanto semplice , chiara alF intelligenza di tutti y 
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» n Son hut principal était , en substance ^ de 
rendre Tadministration si simple et si elaire 
pour l'intelligence de tous, quon ne serait plus 
obligé dorénavant d'en faire une science pour 
les employés, ni même une instruction publi- 
que pour les Toyageurs , les marchands , les Toi« 
turiers, etc. : il voulait par-là éviter les puni- 
tions pour transgressions involontaires, et cou- 
per court aux artifices que les commis et les 
agens subalternes mettaient souvent en oeuvre 
pour surprendre les imprudens et les fraudeurs. 
• » On atteignait ce but en faisant un tarif qui 
n'était plus comme autrefois un dictionnaire vo- 
lumineux, mais qui contenait simplement quel- 
ques pages, où Ton désignait les classes de mar- 
chandises sujettes à payer les droits avec les 
droits auxquels elles étaient taxées : ces classes 
étaient en petit nombre et elles se trouvaient 
enregistrées sous des noms très-vulgaires. 

da non obbligare a farne una scienza per li impiegati , ne 
una istruzione pubblica péri viandanti, mercanti, vettu- 
rali , etc. , affine di evitare le pêne di involontarie tras- 
gressioni , e l'artifizio dei commessi e delli esecutori per sor- 
prendere li incauti ed i frodatori. 

Taie intente si conseguiva mediante una tarifFa , che non ^ 
era più un dizionario voluminosoL , ma pocbe paginé^ dove si 
individuavano le classi dei generi gabellabili , e la loro tas- 
sazione ; e le classi erano pocbe , e ridotte a vocaboli vol- 
garissimi. 

L'uso e le tare per i continenti délie niercanzie ,' sempre 
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>; Le déchet et la tare à déduire pour ce 
qui contient les marchandises ^ choses tonjoar» 
susceptibles de contestations, partant iiiconi-' 
modes pour les expéditions et d'une appUcation 
toujours ituparfaite ou injuste, furent abolis^. 
Tout devait être imposé à poids brut; mais,, 
dans la taxation , on ejiit é^rd à l'abolition des 
tares. Les tentatives continuelles de surprise 
entre le fisc et le public ne purent plus avoir Meu^ 
puisque les voyageurs ne furent plus oblir^és h 
déclarer la marchandise par qualirté et quantité :. 
car» aussi bien les employés aux douanes de— 
vuieut vérifier la déclaration* On ne chargea 
plus les voyageurs que de la seule obligation de 
présenter la «marchandise aux douanes, au lieur 
même de sa destination; on chargea les commis 
et les poseurs du devoir d'eu reconnaître la qnan- 
{\\6 vi la qualité. 

1: Les droits de sortie furent abolis ^ de cette 



Atputabile e scomodo per le spediziom , e scmpre d^imper- 
fetta applicarioae , fù abolito , e tutto doveva gabellarsi a- 
peso lordo , ma nella tassazione fù consîderata qualche cosa 
l'abalixione délie tare. Il gioco di soq)re8a Ira il fisco ed* i^ 
pubblico fù tollo , poichè non fnrono più obbfigati i porta 
tori a dÎQunziare la mercanzia per qualitâ e- quantità , giac- 
cbè poscia dovcvano lî esecutori verificare la denunzia , e ffi? 
stabllito il dovere o obbligo ai portatori d1 presentave la mer- 
canzia al sao luogo destinato uelle dogane , ai commessi e- 
pesatori il riconoscerne la qualità e la quantità. 

lia. g^bella per estrasione fà abolita , e cosi tolte per metà^ 



manière le grand-duc se trouva avoir dîminué 
fie hioitié le travail qu'exîgaient auparavant les 
déclarations et les vérifications aux douanes ; et 
les voitures et transports furent de'barrassés de 
tout retard et de tous faux frais. 

)) On annula égaieuienl ce qu'on appelait le 
prmiége des petits droits, que l'on accordait aux 
marchandises pour transit. Cela fit cesser le be- 
soin qu'on avait eu jusqu'alors d'entretenir des 
bureatix des douanes dans les villes, ou l'on dë- 
|)Osait les échantillons et les factures; où l'on 
avait des corporations de porle-fnîx étrangers, 
pour charger et conserver* les marchandises, 
avec un tarif estimatif du prix de leurs soins; ou 
devait se trouver, outre cela, un grand nombre 
d'expéditionnaires pour correspondre avec les 
marchands étrangers, et pour se rendre ga- 
rans de l'exécution de toutes les conditions im- 
posées à ceux qui voulaient jouir du bénéfice du 



le isp^zioiii e le occnpazioni aile dogane, e libérale le eon- 
dotte e trasporti da ritardi e spese. 

Fù tolto parimente il privilegio deUa minor gabella , che 
si accoixlava alie mercanzie per paeso , e €08Ï cessava ilbiso- 
gno di avère deUe dogade nelle città , dove si depositassero 
riseoatri e registri , si avessem compagnie di facchini fores- 
tier! per caricare , scaricare e custodire le robe , con nna ta- 
riffa per le loi^o mercedi , epoi unaquantità di spedizionieri 
cotrôpondeati con i mercanti esteri , che rîspondessero per 
loro di tutte le condizioni apposte al benefizio del passo ; sic 
^bè pagajta una volta la gabella all'ingresso dello stato , nulU 
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transit. Une fois les droits payés a Tentrée de la 
Toscane 9 on ne demandait pins rien; et il de- 
meara démontré que , faisant entrer en ligne de 
compte les dépenses en porte-Êiix, les émolu- 
mens des employés aux douanes et aux portes 
des Tilles, les retards dans les transports, et les 
Aroits de commission aux expéditionnaires, les 
marchandises en transit n^avaient nullement été 
aggravées par le nouveau tarif, ou du moins ne 
Pavaient été que de bien peu de chose, en com- 
paraison de ce qu'elles payaient sous le système 
auquel on venait de mettre un terme. Ce fut ce- 
pendant là la pierre de scandale ^ et le motif de 
l'opposition la plus prononcée contre le règle- 
ment de Léopold, opposition que firent éclater 
à la fols tous les employés du gouvernement, 
depuis le haut ministère jusqu au dernier porte- 
faix salarié. 

D On avait prouvé longuement, et démontré 



di più si richiedeva ; e fù dimostrato che messe in conto le 
spese di facchini , di emolumenti ai ministri délie dogane e 
délie porte di ciuà , ritardi aile condotte , e provisioni alli 
ipedizionieri , poco o nuUa risaltavano aggravate le mercan- 
zie per passo : più cbe nel sistema che si abolîva , ma questo 
punto fù laipidtra diseandalo, e il motivo délie contrarie ta 
per il Duovo sistema , che spiegarono tutti glimpiegati , dall* 
alto ministero fmo ail' ultimo facchino stipendiato. 

£ra dimostrato luaganiente con calcolo di probabilità, che 
l'erario troverebbe profitto in luogo dello scapito che si mi- 
nacciava dai coutradittori y ma la diminuziaae dei posti ed 
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sans réplique 9 par le moyen du calcul des pro- 
babilités , que le trésor gagnait, par ie mode de 
perception, au lieu d'y perdre^ comme les oppo- 
sans en avaient menacé le gouvernement. Mais 
la multitude ne vit qu'avec peine la mise à exé- 
cution d'une mesure qui entraînait après elle la 
diminution des placés et des emplois, dont la 
.plupart étaient devenus nuisibles, ainsi que la 
suppression des douanes des Villes, qui nourris- 
saient un si grand nombre d'oisifs, incapables 
d'application à aucun autre genre d'occupation, 
et où Ton trouvait matière à tant de ténébreuses 
spéculations, de profits à faire ^ de protections à 
vendre, de faveur à mériter, de vengeance à 
éviter. Le peuple toscan n'était habitué à regar- 
der les emplois que comme des ooutiques, et à 
ne considérer le trésor de l'état que comme une 
vache à lait ; c'est ce que dit ouvertement le pro- 
verbe florentin : Bien bête est celui qui ne trouvie 
pas le moyen de la traire. 

Hupieglii y che non avevano più laogo , e l'abolizîoue délie 
doganedi città,'dove si nutrivano tan\i oziosi , incapaci di 
altra occapaziono délie dogane , e si facevano tante oscure 
speculazioni di proûtto , di protczione , favore o dispetto , 
non fù tollerabile dalla moltitudine assuefatta a riguarda- 
re grirapieghi corne botteghe , e considerare l'erarîo pub- 
hWco corne una vacca , secundo il proveii>io fiorcntino , 
che dîce : Alinchione chi non sa trovare il mezzo di mun- 
Iferla. 

Il piano fù fatto perché Leopoldo lo voleva , non ostante 
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D Le plaij de I^'apoUl fut tyacë, parce que ce 
priuce )e croulait, en dépit de toutes les opposi- 
tions et de toutes les difficultés dont on lui ren* 
dait conapte. La loi sur le tarif et le rêgienaent 
4itlruinistratif furent rédigés et approuvés ; mais 
quelques dispositions préparatoires qu on n'avait 
pas pu piubller ^ au tnomeut même de la promul*^ 
gittion de la loi générale et désormais obligatoire. 
&ur les douanes, furent en&uite diflférées, n^gli^ 
gées ou mal exëeutéesy tellement qne le dë])art 
du grand-duc eut lieu avant que le système de& 
douanes eût pu avoÎ4' son entier effet. 

» Cette réforme,. qui embrassait ta«f d'objets 
à la fois, qui heurtait des habitudes invétérées, 
qui tarissait de nombreuses sources d'abus lu- 
cratif, et qui enlevait à là boutique du mi- 
nistère des fioanjces les affaires qu'on y recher- 
chait le plus, n'aurait pu avoir lie» qu'après «u 
très- long espace de temps^^ si on l'avait confiée à 

le opposizionie le segreîe iaquictudiui che li si facevano per- 
venire. Fu distesa ed approvata la legfge di tarifiFa ç di rego-^ 
lameato amministraUvo , ma aicune disposizioai preparato- 
rie, che non si potevaao dare nei momento di pubblicare 
ed escguire la legge générale doganale , furojio diffente ^ 
trascurate , o maie escgiiite , fcalmente-che la partenza del 
principe .accadde, prima che il sistema doga.nale poteçse aver 
laogo. 

Tutta questa riforma che abbracciava tanti oggelti di ab.i- 
tuazione invetcrata, tante sorgenti di abuso profiltevole , e 
toglieva tante gradile facceude alla bottcga délie ûiiaAVze ^ 
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des stssemMëés nationales. C'est pcar cela que 
Ijëopold manifestait la volonté de livrer l'opéra- 
tion clëjà toute faite et en pleine vigueur, quoi- 
que non encore perfectionnée , à l epreuv^e des 
pétitions, ainsi qu'à r^xamen et aux suffrages 
des représentans du peuple, qui pouvaient cu*- 
suiCe à loisir y mettre 4a dernière main. 

» Nmnisioins, à peine eut eomnffenieé le règne 
de Ferdinand, que IW vit tous les efforts s^ 
diriger vers la desti^oti»n des disposittonspré- 
lim ion ires de Leopold, concernant le tarif et le 
règlement administratif déjà publiés pour l'ôv^ 
ganisation de^ douanes. IJorn vit bientôt renaître 
un nouveau tarif au^si monstrueux que le pre- 
mier, et u-n règlement entièrement favorable 
-aux anciens préjugés, aux vieilles erreurs, et à 
l'arbitraire des administrateurs et des employés* 
On avait fait cocisid'éin^r toutes* ces choses am 
jeune prince sansexpérience> eomnie ^éta^^t d^s 



non po-teva farsi altro che dopo lunghisstmo tempo , 4all' 
attivrtà délie assemblée , e perciè Leopoldo voleva eonse- 
giMirla già introdotta , benchè non perfezîonata , allA sorte 
deile petizioni , ed ail' csame ed ai voti délie assemblée , 
elle potevano pcrfezionarla. 

Ëppure , appena incooiiociato il reguo d4 Ferdinaodo III^ 
si vidde voitata rapplicaziotie a distruggere le primordialt 
disposizioni di tariffa , e di regolamento amministrativa state. 
date , e nascere un nuovo mostro di tàrtffa e di regolamento^ 
tutto favorcvole alli antichi pi*egi^dizj , alli errori vecchj e 
àU'a^'biitrio delli amministratori , mA tutto ci6 fù fatto vedcre. 



4^ 
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tnesures nécessaires , dont le but était de per- 
fectionner l'édifice dont son auguste père avait 
posé les bases. 

» Un préparatif également essentiel à l'émis- 
sion de l'acte constitutionnel, ce fut de séparer 
des revenus de l'état , les biens provenant de la 
famille éteinte de ceux des Médicis qui avaient 
régné sur \m Toscane , et les revenus produits 
par les confiscations et les acquisitions. Il fallut 
former de tout cela un patrimoine distinct , 
nommé de^la couronne ^ et le confier à une ad- 
ministration dépendante en toutes ses ^^arties, 
et immédiatement, du prince. Cette administra- 
tion devait embrasser tous les intérêts de la 
cour, et ne pouvoit recevoir aucune impulsion 
du< ministère; mais les biens, objets de sa gesr 
tion, étaient traités comme tout autre patri- 
moine particulier d'un simple citoyen , tant en 
jugement que hors de jugement, et ils étaient 



al giovine inesperto principe , conie un opéra diretta a per«- 
fezionare ci5 che aveva immaginato l'auguslo suo padre. 

Altro preparativo essenziale fù il separare dalle finanze 
dello stato i béai discendenti dalla faraiglia estinta dei re* 
gnanti Medici , e quelli procedenti dalle confiscazioiii ed ac-r 
quisti 9 cos\ che si formasse un distinto patrimonio nomînato 
délia corona , e un amministi^zione , che dipendeva iatie* 
rameute ed immediatamente dal principe , ahbracciava tutti 
gli interessi délia corte , e non riceveva' influenza alcuna 
dal ministero , ma veniva poi trattata come ogni altro patri-^ 
monio privato, tanto in giudizio che fuori , e soggetta aile 
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soumis aux mêmes impositions et aux lois géné- 
rales du grand-duché. 

» Ce fut là une nouvelle occasion de se décla- 
rer^ dont*profita adroitement le ministère^ et 
surtout celui du département des finances , pour 
faire éclater l'opposition la plus artificieuse. Mais 
Léopold savait trop bien quelle était Tiraportance 
de la mesure dispositive qu'il prenait , pour 
vouloir la suspendj^e ; et il n'osait point espérer 
de parvenir à séparer le patrimoine de la cou- 
ronne du tréso^ de l'état^ par le seul moyen 
des décisions émanées de l'assemblée 'nationale. 
Il prévoyait d'ailleurs toute l'influence que le mi- 
nistère aurait cherché à acquérir sur les députés. 
Il exigea fermement y en conséquence , que la 
réforme projetée fût exécutée » uniquement parce 
que telle était sa volonté ; et il en fit un des arti- 
cles de la constitution. 

n Tout le monde se rappelle qu'en Toscane on 



medesime imposizioni ed a lutte le leggi generali dello 
stato. 

Anche qnesto fù un soggetto délia più fina opposizione 
del ministero, e specialmente del dipartimento délie finanze ; 
ma Leopoldo conosceva quanto importava questo passo pre- 
paratorio, e vcdevaTiinpossibilità diseparare un patrimonio 
délia corona ^all' crario dello stato , per mezzo dei* voti délie 
assemblée , e prevedeva quanta influenza vi avrebbe presa 
il ministero , onde lo voile eseguito di propria mano , pcr 
poterne fare un articolo délia costituzione. 

Tutti possono rammentarsi che in Toscana non vi era l'uso 
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ne connaissait pas l'usage de parler en fMiuUic 
dans les tribunaux , et bien moins encore dajQs 
des réunions de citoyens convoqués poxir discu- 
ter les int^'éts de la patrie. Capeod^nt ^ Vark 
de rélaqqej)ce y ayait éiéf de tout temps ^ favo- 
rise par U riciiesse de 1% langue nationale, et 
personne n'ignore que la facilité d'écrire en prose^ 
et de chanter en vers improvisés^ est une qualité 
qui n'est nullement rare chez les Toscans. 
M II était néanmoins indispensable d'î;Qispjrer peu 
i peu aux citoy^^s la hardiesse ii^ç^ssaire pour 
harAnguer en public , chez un peuple dont les 
mandataires 9 çn vertu de la constitution, de^ 
vaiefît un jonr parler dans les assemblées natio- 
nales | il fallait parvenir enfin ^ en dépit d'une 
longue habitude , à faire rompre un silence hu- 
miliant. Cest pour cela qu'il fut ordonné que 
les causes civiles se plaideraient publiquemenit 
dcvaut les tribunaux. 



di parlare in puLblico aei Uibujciaii , e molto meno in adu- 
nanze civiche, quantunque Tarte délia eloqucnza sia favo- 
rita dalla lingu» , e la facilita di scrivere in prosa , e cantare 
ail' improvviso in versi non sieno qualità punto rare nelia 
nazioiie. 

Ma bisognava bcne eccitare alla francbezza di arringare in 
pubblico , quçlla gente cbe per la costituzione doveva un 
giorno parlare nelle assemblée , c togliere un costume di 
umiliantc silenzio , e perciô fù ordinato çhe le cause civili si 
^rattasscro in pubblico davanti ai tribunali. 

Talc cra la squola di dire e di ragionarc chc il gran duca 
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» C'était là la seule école que pét instituer le 
grand-trluc pour apprendre aux Toscans à raison- 
ner et à s'exprimer, pour initier la nation aux af- 
faires , pour Fencourager à sortir de son inertie, 
et pour la préparer aux événeraens ultérieurs. 
Mais l'ignorance a besoin du mystère p6uï* se ca- 
cher; elle craint le public qui la tourne en ridi- 
cule , ou la critique et la condamne. Cela fitqae, 
peu de temps après, les gens de lois , au moyen de 
leurs ruses secrètes, accumulèrent prétextes sur 
prétextes poift» faire tomber dans l'oubli l'insti- 
tution dont nous venons de parler; quoique non* 
réroquée, elle tomba, comme tant d'autres, pres- 
que entièrement en désuétude. 

» Nous n'ayons fait mention jusqu'ici que des 
dispositions générales prises par Léopold, les 
plus remarquables à la* fois et les plus propres 
à organiser le gouvernement de manière à ce 
qu'il ne fût pas incompatible avec le régime 



poteva instituire per iniziarvi , incoraggirvi e prepararvi la 
Dazione ; ma l'ignoranza ha bisogno di segreto per nascon- 
dersi , e terne il pubblîco cbe la déride o la condanaa , onde 
m brève' tempo un occulto artifizio curiale seppe trovare 
tanti pretesti da far scordarc anche qaesto stabiliuiento, che 
qaantunque non sia revocato , si trova per altro quasi aiFatto 
disasato. 

Non ho fatto menzione che délie più notabili e gênerait 
disposizioni , adattate a preparare Torganizzazione di governcf 
al!a costituzione , e disporre la nazione a riceverla , purgata 
dai principali difetti délia vecchia legislazione , e dai vizj di 
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constilutiofintel. Le point principal était , et il 
était aussi regardé comme tel par le grand-duc , 
de mettre la nation à même de recevoir une loi 
fondamentale , purgée des principaux, défauts 
de la vieille législation', et des vices d une admi- 
nistration qui n'avait jamais ni écouté le peuple, 
ni modifié les résolutions du pouvoir d'après 
l'expression du vœu des citoyens, qui n'avait 
jamais rendu compte de ses opérations qu'en se- 
cret et au prince seulement. 

)) 11 n'était pas possible que les assemblées 
s'occupassent , dès leur création , de tant de ré- 
formes tout ensemble , ni qu'elles fondassent 
de premier abord tant d'institutions nouvelles 
qui devaient , pour être duî*ables , s'accorder 
avec l'esprit du gouvernement représentatif et 
avec la lettre de la loi constitutionnelle. On sait 
généralement aujourd'hui que, si les assemblées 
populaires sont des moyens excellens pour four- 
nir des lumières et pour rectifier les idées sur 

un* amministraziotie , clie non aveva mai ne ascoltata la 
nazione , ne ^ssociato il di lei voto , nelle risbluzioni gover- 
native , e non rendeva contoaltro che in segreto al principe. 
Non era possibile che in un subito le assemblée si occu- 
passero a tante riforme , nuove instituzioni , che si accordas- 
sero con lo spirito e cou la legge costituzionale , ormai dî* 
tutti sanno che se le assemblée sono mezzi eccelienti a som- 
miaistrare lumi e buoni voti per il servizio del pubblico y 
non sono poi altrettanto attive ad eseguire le funztonidi det- 
taglio neir esecuzione dei loro savj progetti. 
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le service public , elles ne montrent pas la inéme 
activité quand il s'agit de s^occuper des affaires 
de détail , pour Fheureuse exécution de leurs sa- 
ges projets. 

' » Un peuple nouyeUementtfafTranchi du joug 
du despotisme , conserve encore la funeste ha- 
bitude que lui ont légué seà ancêtres^ de se mé- 
fier du gouvernement , de le craindre ^ de le haïr , 
de lui obéir cependant , et méme^ pour ne pas 
irriter les agensdu pouvoir^ de s'humilier devant 
eux par toute espèce d'actes extérieurs de bas- 
sesse. Tels étaient les sujets de Léopold ; et l'on 
ne pouvait pas en un instant leur faire chan- 
ger de caractère , de moeurs et de conduite. Il 
fallait cependant que les Toscans s'élevassent 
enfin jusqu'au rang honorable de citoyens, 
obéissant à une loi consacrée par leur propre 
suffrage : il fallait que chaque individu devînt 
un patriote zélé , jaloux de coopérer au bien- 



Un popolo discendente dal sistema dispotico , ed abituato 
per tradizione a diffidare del govern# , temerlo , odirlo , 
obbedirlo , c per non irritare i suoi agenti , renderli ogni 
omaggio di esterior bassezza , non poteva presto cambiare 
costumi e sentimento , elevandosi al grado onorevole di sud- 
dito obbediente alla legge consacrata dal sao voto , e cias- 
cuno divenire cittadino zelante , ambizioso di • cooperare al 
bene di nno stato ûlialmente vincolato di amore e di in- 
teressi con un padre régnante. - 

Non erano.queste le idée che facilmente potessero cou- 
cepirsi , e le belle passioni che in un momento potessero 
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élre d'un ëtat dont tous ks membres seraient 
liés entre eux par l'anKHir fraternel , et par des 
intérêts qui leur seraient communs, avec un 
père assis sur le trône. 

»Ce n'étaient p4Înt là de& idées qu'il fût facile 
de faire concevoir en Toscane ; ces beaux se®*^ 
timens rie pouvaient pas renaître tout d'un coup 
dans le eœur des Toscans, et faire tomber rai>- 
cien mascfuequi les défigu;i'ait ^ ]>rëciséinei!i(t £va 
moment même où la constitution viendrait inat^ 
tendue leur promettre les heureux effets de son 
influence. 

»A peine s'il e'tait permis d'espérer q^u'on au- 
i^ait vu quelfjue peu de joie se mêler à>la stfu- 
peur de la surprise , chez le petit reste de ci- 
toyens non encore démoralisés ^ et qui n'avaient 
pas entièrement laissé éteindre dans leur sein 
tii l'amour de la patrie , ni les sentim^ns d'un 
véritable respect pour le trône et le prince qui 



rinascere , e smascherare i Toscapi al comparire délia côBti- 
tu2ioiie inaspettata. ^ 

Appena poteva sperarsi di ved^re un languido stupore di 
dolce sorpresa , nello scarso residuo di pochi çittadini non 
depravati , che non avevano affatto estinto in cuore , ne 
amore di patria , ne sentimento di vôro rispetto per un 
trono , e per un régnante in cui nasceva il centre délia na-r 
zione ; ma questi pochi preziosi individu! stavano rifugiati 
in umile volontaria oscurità , sotto il contegno di prudentç 
silenzio , salutare e necessario ormai da più secoli a tutti i 
savj , che aniavano la propria siccurezza e tranquillisa , poi- 



M constîlaait le centre de la nation. Maïs ce pe-* 
lit nombre d'individus vraiment honorables , 
s'était caché depuis long-temps dans une hum- 
ble et volontaire obscurité , sous la sauvegarde 
d'un silence prudent et salutaire^ dont plusieurs 
siècles d'un gouvernement arbitraire avaient fait 
un devoir à tous les sages qui voulaient vivre 
respectés et tranquilles. Ces sages n'ignoraient 
pas que le despotisme exige qu'on se taise , 
qu'il sait qu'on le hait^ mais qu^il refuse d'enten- 
dre la voix de l'improbation et du méconten- 
lement. 

» L'exposé que je viens de faire donne une lé- 
gère idée de l'état des choses, tel qu'il aurait 
fallu qu'il fût lorsque la constitution aurait été 
promulguée. Mais il ne manquait que trop en- 
core au perfectionnement des opérations qui 
avaient été faites ; et il manquait beaucoup plus 
à l'établissement des mesures qui devaient être 
le résultat du système constitutionnel. 

«hè il dispotismo vuole eilenslo , sa di essere odiato , ma 
non vuole ascoltare la voce délia improbazione , ne ^el 
di^gusto. 

Ed ecco data una succinta idea dello stato délie eose , tal 
qnalé doveva trovarsi ail' arrive deUa costHuzione : ma pur 
troppo mancava a perfezionare le operazioni fatte , e moltd 
più a far quelle che dovevano esser frutto del sistema cosfi- 
tuzionale. 

Cka patserb a dire brevemente ed in sostànza , qnali fu- 
rono gli articoli principaili detla costituzione , acciè si veda 
ToM. IV. 12 
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• » Dans la création de la loi devaient interre 
nir la volonté du grand-dac et celle de la nation. 

. » La loi devait être confiée au grand-duc pour 
ce qui regardait son exécution , et à cet effet , le 
prince était investi de Tautorité , et du comman-* 
dément de la force, dans les termes prescrits, 
par le pacte constitutionnel , comniebn le verra 
ci-après. 

i) La nation était représentée par les assem- 
blées des communes, par celles des provinces, 
et par l'assemblée générale. 

» Le droit de pétition appartenait à tout indi« 
vidu mâle âgé de plus de vingt-cinq ans : il de- 
vait Texercer devant les assemblées comtnuna- 
les du lieu de son domicile , mais pour des objets 
simplement locaux , et compris dans Textension 
des facultés accordées aux magistrats de ces me- 
Inès communes : la formule des pétitions était 
déterminée. 



corne doveva servire a concordare il bea pnbblico tra il voto 
tegio ed il voto nazionale , reciprocamente illuminati dalle 
cognizioai e dalle petizioai. 

Alla creazione délia legge doveva intervenire il %H>to del 
granduca e quello délia nazie be. 

La legge doveva coasegnarsi al granduca per l'esecnzione^ 
ç perci6 era investito dall' autorità e dal comando délia 
forza , ne' termini délia convenztone eostitnziottale , corne 
si vedrà in appresso. 

La nazîone era rappresentata dalle assemblée comanila* 
tive y da quelle proyinciali , et dalla générale. 
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» De ragrégalion de plusieurs communes se 
<X)mposait Farrondissement provincial , et c'était 
là que devaient se tenir les assemblées provin- 
ciales. 

» Celies-ci étaient composées des députés des 
respectives communes. Tous les citoyens jouis- 
saient aussi devant elle du droit de pétition dans 
toute son étendue , de la manière que nous avons 
expliquée plus haut; mais leurs demandes ne 
pouvaient avoir pour objet que ce qui concer- 
nait la province toute entière. 

» On ne doit pas être étonné de l'étendue plus 
ou moins grande qui fut assignée aux diverses 
provinces pour composer leur arrondissement ;• 
on eut égard en le faisant^ à la situation du |^ays, 
^ à l'analogie des localités ^ plutôt qu'à toute 
autre circonstance d'un moindre-intérêt. Le plus 
important était de conserver l'union entre, leis 
citoyens, et de chercher à ne leur inspirer qu'une 

La petizions era libéra ad ogni individuo maschio , sopra ai 
venticinque anni, davanti ail* ^assemblée coro'unitative del 
luorjo di sruo doftiicilio, maper oggetti meramente locali, e 
compresi nelle facoltà dei magiatrati délie medesime comu- 
nità, ed era data la formola délie petizioni. 

Dali' aggregato di varie comunità si foraiava il circondîirio 
provinciale, e quivi dovevano tenersi le assemblée proyinciali. 

Queste erano composte dei deputati délie rispettive cçniu- 
nità, e davanti aile mede^ime era libéra la peticzione comme 
$opra, ma per oggetti riguardanti Tintera provincia sol- 
tan to. 



Yolonté commune à tous : par-Fà seulement, dans 
chaque province, le vœu général serait devenu 
en même temps celpi de tous les individus qui la 
composaient. 

n De même que dans les assemblées commu- 
nales on devait accepter les pétitions de lacom* 
^une et celles des particuliers qui Thabitaient , 
4e même on devait aussi le$ y di^battre, et dé-^ 
signer à la pluralité des suffrages celles qui au- 
raient été jugées 4>gQcs d'être prises ea considé^ 
ration, afin qu'elles fusseat confiées aux députés 
qui étaient chargés de les présenter aux assem- 
blées provinciales^ où elles seraient de nouveau 
discutées et mi^^ aui^ vais. 

» Dans les assembléç9 provinciales, on créait 
des députés pour assîstcir k rassemblée générale,- 
et c'était à ceui-ci qu'où remettait les pétitions 
qui y avaient été reçues ^t décrétées comme ex* 

• 

Pion deve far maraviglia la maggiore o minore estensione 
dat^ s^Ue proTÎacie circoadarie , polçkè fù fatta attenzione 
alla sitqazione e «omiglianEa d\ circo^taoze locali) più cho 
ad altri oggetti meno confaceati all4 unione e comunione 
delli ii^teressi , accib il voto 4[)rovinpial9 foase confaciénte a 
tutti. 

Come uell' assemblée çomunitative si dovevano sentira le 
petizioni délia rispettiva comunità , e quelle dei particolari 
comunisti , eos\ si dovevano anc)ie discutere e passare al par- 
tito di voti, e poi quelle ammiesse consegn^rle ai deputati, che- 
le producessero aile assemblée proy^ncâfiU , perqaia4i discu- 
lersi e partitarsi parimente. 
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primaat lé vcxm de la pravîhce {entière; de cette 

manière on embi^asâait, tout à la fois, les pëfi-^ 
lions des communes et celles des province^. 

»• Les députes provinciaux formaieût rassem- 
blée ^nérale, qui 4etait se i'énnir tous les ans 
à une ffpoque déterminée y sans convocatioh n{ 
inirîtation préalables : élté devait tenit* ses séance^ 
d aboi^d à Pise^ ensuite à Siène^ puis ^ Fistoié , 
et enfin à Florence^ lallémeht: que chacune dé 
€08 viiias la pdssédcft'ait dads ses murs totis les 
quatre ans. Pont ce qui Cohcerhé Llvourhe, oii 
fit un règle^ient particulier qae noUsdotirierons 
à la fin. : , .. 

w Pâ^ m qui a été dit jusqu'à présent , oh voit 
clairement que le but principal de la nouvelle 
institution était de faire parvenir de la nation 
au titine la contoissance des besoins réels, res- 
sentis \ttflX par les petites communes que par les 

Dslk aiSBcHfil^kè pt^ovinciali si cr^avalio deputati per inter- 

■ * « * 

^ebira alla tfsdé^blea générale , e ad essi si consegnavand 
'lutte le petfzloni j che yi erano stat^ ammesse o decretate 
oomevoto prov^dciïflc! , ecos\ venivano ahbracciatelepetizioni 
eomuniiatiti 6 j|)r»viticiali. 

Questi deputM) provinctali formavanô Tassemblea gçi>e- 
raie, che dovévà* âdÀttaf si setizalûtimazioneo invito, in.de- 
termtnxto tempo , og[tii anno , e risedef'e prima in Pisa , poi 
i-n Sien» , p<H in Pistoja , e finatnlenté iii Firenze, ricomin- 
ciando il tumô ègnt quatti^ an ni. Per LiVorno fù fatto un, 
i^olanf etlte' f^aHicélare , ché si da'rà in fine: 

Dal delto (ia quV,.si riiev^i come il grande scopo delùr 
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grandes provinces et par Funiversalitë diipenpîe 
toscan. Mais le prince voulait que cette connais- 
sance résultât nettement des pétitions déjà exa- 
minées, discutées et mûries, au point quelles 
vœux qui y étaient etprimés ne fussent plus 
équivoques y qu il n'y eût pas à craindre qu'ils 
eussent été obtenus par surprise y ni qu'ils fussent 
en opposition, quant aux intérêts locaux, avec 
les intérêts de la nation ç/i général* 

n On voit, en. outre, que l'abligation de trai- 
ter les affaires dans les 4iver;ses assemblées,, 
mettait les votans dans l'heureuse nécessité d'ap- 
prendre à connaître les intérêts locaux et natio- 
naux , ainsi que la législation en vigueur pour les 
régir; elle les forçait de surveiller, la marché de 
Fadministration ; toutes choses qui., avant cela^ 
n'occupaient perspnne en Toscane, puisqu'il n'ét* 
tait d'aucune utilité à qui que ce f)it d'eu prendre 



naovainstituzîone-cionsisteva nelfar p^ryenire dalla nazione 
al troao la cogniziooe deibisogni .délie piccole communità, 
delIe mag[giori proviucie , e dell' universaie dello stato ; mail 
tutto esaminato, discusso e matur^to, tanto ohe i votinoa 
potesserô essere, ne equivoci , ne sorpresi, o ia'ojpposizione 
per li interessi localî con gF interessi geaerali^ 

j[\ileyasi parimente corne il dover tral^ar li affafî nelle as- 
semblée y poneva i votanti nella felice; nécessita diconoscere 
gli interessi locali e nazionali , sapere la legislazione veglian* 
te, et indagare l'andaraento dell* amministrazione , cose 
tutte clie prima in Toscana non occupavano verano , non 
gioveva averne cognizione , o passara per una curiosità se- 
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connaissance^ et que fixer les yeux sur la secret 
du gouvernement y ce mystérieux domaine rë-^ 
serve au seul ministère, avait toujours passé 
pour une Curiosité séditieuse. 

» Le souverain qui veut gouverner pour le 
bien public^ ne sent pas de besoin plus urgent, 
ne voit pas d'objet plus important, que celui de 
savoir quel est^précisément le mal dont le peu- 
ple se plaint , et quel est le soulagement q u'irl 
désire. Ce but sacré de tout bon gouvernement 
et de tout bon princQ, la prospérité nqitionale> 
dans laquelle seule le trône trouve son véritable 
appui ^ ee but était pleinement atteint par Léo- 
pold. 

» Il atteignait également ce qu il désirait ave{: 
la même ardeur; savoir, le moyen de gufder 
peu à peu la nation vers Finstruction pratique 
des affaires d'administration. Il lui inspirait 



I i 



diziosa il fissar i'occhio nel misterioso segi^èto riservato al 
ministero, r 

Un principe che voglia ben governare , non .ha maggiottfe 
bisognOy uè oggetto più importante, che quello dicQnoscei^ 
dove il popolo sente un maie , et dove cbiede un bene ; e 
co8\ Teniva pienamente adempito questo santo fine di «gm 
bnon govemo, e d'ogni buon principe, che voglia soster 
nere la nazione, e conosca che essâ è il solo appoggio del 
trono. 

Egualmente adempita veniva la mira tli guidare la nazione 
alla istruzione pratica délie cose pubbliche, inspirargli lo 
zelo patrio e la fiducia in un principe, che gli confidava lat-^ 
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aussi le zèle pairtoltque et la confiance en na 
pj'ince qui lui rendait avec désiatéve&seaieiit le 
droit d'intervenir dans les dispostitions légis^ 
latives 9 pour l'éclairer lui-^tnéme , et le servir 
par la discussion , et pour émettre un vote 
mûri datiâ les assemblées nationales ^ sous la 
Ceiisure de l'opinion publique, 

» C'étaient là la substance dç la constitution 
^t 1 e^pè'it qui ranimait; tQut le reste n'était 
qu'une suite de conséquences qvâ^ découlaieui 
de leur principe. Je pourrais donc terminer ici 
c^^ Mémoires y mais rhistoire n'est jam^ai^ trop 
jriche de notions et de faits : c'est pourquoi je 
donnerai du moins une légère idée des autres 
parties de la loi fondamentale dé l'était^ . 

>i Gomme article principal de politique » on 
mettait au nombre des lois constitutioqaeiles^ 
celle de maintenir constamment une parfait» 
neutralité avec toutes les nations^ mêmebarl>a- 



tività d'intervenîre a dargli lumi , prestargli servizâo nellâ 
dtscu^ione , e pronanzîare con Yoto matttrato in pahbliche 
aduHan2é , sotto la censura delja opinionepubblica. 

Questa era la sosftanza délia cpstituzione , et questo lo spi^ 
yltoVcKe Tanirnava : tutto il resto non era che ùna dîscen-r 
deasÈa di conseguenze dal lorô principîo , ond^ qa\ potrebtè 
dai*si fine aile présent! memorie : ma l'istoria non è mai di 
troppo ricca di notizie per i posteri , e percio darè succint^ 
J4ea del reato, 

Pér principale ârticolo di politica, si fîssâva in costituzione 
Una perfetta neutraKtà con tutte fe naziopi, e ancil^e baibé- 
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resques^ dans tous les temps et toutes les cii^- 
constances, tant par mer que par terre. 

» Le gouTernement ne pouvait contracter 
aucune alliance y ni aflfensÎTey ni deTctusire; il 
ne pouvait pas recevoir protection ou assistance 
de la part des puissacnoes étrangères, et bien 
moins encore en fournir hors des termes de la 
neutralité. Ces termes étaient distinctement ex- 
primés et expliqués, selon le manifeste qui 
avait été publié précédemment à ce sujet, sans 
qu il y eût eu aucune réclamation , ni de la part 
des grandes puissances^ ni de la part de celles 
d'un ordre inférieur. 

» Je ne rapporterai pas ici les aiiicies de ce 
manifeste : ils seront exposés par celui qui écri- 
ra l'histoire de Léopold. Il suffit que Ton sftche 
^ue la neutralité ayant été déterminée Mmlxie 
une profession de foi politique, la seule cotiV6- 
nable à un petit pays, il n'y a plus de quoi 



reseiie , e in tuni i tempi e eircostanze , tanto per mare che - 
pei*' terra* 

Non si potevano stipulare alleanz^ offensive ne difensive , 
Hf ricevere jfÀ^otezi^iitie a assistenza da potenze estere, et lùol- 
1;o meno somministrarne, oltre i termîni di nentralità, chè 
▼6aivaoo molto bene e precisamente spiegfati , secondo là 
pvbbliôatfone \ihe prèeedentemente era stata fatta , 8ten2à I 

reciamo-iftelle pote Dzo, ne grandi, ne piccôié. I 

No» ai nj)ortâ0o qui li articoK di ^udla pnbb1ica2ione i 
perché saranno bene esposti da cbi scrive Fistoria de! regnô 
4i Leofoiikif; Aia ogiluno vedé, ehe fîssata la nentralità come 



/ 



; 
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s'étodner si on ne parle , dans la constitutioif , 
ni de la faculté de faire la guerre, ni de celle de 
faire la paix.» ni de celle de contracter des al- 
lifincies , dVccorder des subsides , ou autres 
choses semblables. ^ 

H L armée devait être toute nationale , et ré- 
glée sur le pied que j'ai indiqué en son liéu>^ 
lorsque j'en ai parlé. £lle devait être complète 
et organisée partout, avant la publication de 
l'acte constitutionnel. Si une fatalité imprévue 
causa l'abolition des troupes toscanes, peut-être 
qu'un meilleur choix , et des attributions plus 
honorables auraient suffi pour la rétablir; 
peul-étre aussi que quelque projet plus utile lui 
avait été substitué. 

» Il était défendu de bâtir des forteresses oh 
: autres édifices semblables : les forteresses exis-^ 
tantes ne pouvaient point contenir d'artillerie ^ 

professione politîca uaicamente opportana ad aa pîcoalo» 
paese , non deve fare più maraviglia, se nella costituzione 
non si parla délia facoltà di fare la guerra, la pace, e di trai- 
ta ti di aUeanze, sussidj e simili. 

La truppa doveva essere tulita civica, sul piede che ho in*- 
dicato a suo luogo, parlando délia medesima; prima di pul>- 
blicare l'atto costituzionale , doveva esser compita ed insti- 
ta&tadappertutto; ma se una fatalità imprevista fece abolirla, 
forse unamigliore scelta, e più rispettabili attribnztoni pote- 
vano ripristinarla , o forse qualche migiior progeito gli sa* 
rebbe stato sostituito. 

Non si potevano fabbricare fortezze o eoêe simili, « quelle 
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quand même elle n y eût été déposée que eom me 
dans un magasin. 

>• Dans le règlement pour la ville de LiTourne, 
on déterminait quelques exceptions à cet ar- 
ticle, et qui avaient été réclamées par des cir- 
constances particulières à ce port de mer et aux 
côtes maritimes, ainsi qu'à nbs^les* dePorto^ 
Ferrajo, Gorgone et Gigliô. , 

» Léopold savait que Porto-Ferrajo était une 
charge s>ans cooipensàtion pour le trésor, mais 
il ne pouvait pas deviner qu'il en aurait été dé- 
livrée. ' ' : ' • / 

» La liberté du commerce devenait un article 
constitutionnel de la loi, airticle auquelil était 
strictement défendu de jamais mettre 'aucune 
restriction, pas même provisoire ,. comme il 
Tétait également d'y porter atteinte d'une ma- 
nière indirecte, par des impositions, des taxes 
ou par quelque autre entrave que ce îAt^ 

già esistentî non potevano contenere artîglierîa, neppure in 
forma di magazzino. 

IVel r€golaroento per Livorno , venivano per altro fissate 
le ecceUuazioni opportune al porto ed aile coste marittimey 
corne pure aile nostre isole di Pdrtoferrajo , Gorgona e 
Giglio, 

Leopoldo sapeva che Porloferrajo erà un caricô senza^î- 
compensaper l'erario, ma non poteva indoTÎnare che ne sa- 
rebbe stato sgravato. 

La libertà di commercio diventava un articolo di legge 
costituziOnale , allaquale non si poteva fafe limitazionc al* 



l8S XSlUOiRES. 

» On ne pouvait pas créer de detle publique, 
ni de dette communale , ni de dette provinciale r 
quant aux dettes communales existantes , les 
communes étaient chargées de les payer d'api4s( 
un règlement fixé. 

w On ne pouvait également pas en ci'éer sur 
le patrimoine de la couronne > qui était déclaré 
inaliénable y indivisible ^ et incapable de servir 
d'hypothèque. 

>i Et parce que , avec les biens qui furent 
annexés à ce patrimoine , on notait point par-» 
venu à former un revenu tel qu'on le désirait, 
pour soutenir convenablement le grand-duc et 
sa famille , on fixa une somme supplénientaire 
à payer tous les ans , et doi^t on chargea le tré-«- 
sor public. 

^ Ce fut une déclaration digne' de servir 
d'exemple, celle que l'on trouve écrite de la pro- 
pre main de Léopold, savoir qu'il ne voulait pas 



«tint 9 nemneno tempo rarîa , ne portai^e attefitato indireUo^i 
con imposizioni o tasse, o altro qualanque ^iâicolo. 

Non si poteTa creare debito piibblicd , hè comunitattvo , 
ne provinciale, e per qn^lo comunitatiTO che vi fosse , Sln- 
caricavano le comanità di pagarlo con ah eerto regolame^nto; 

Neppure poteva crearsene sul patrimonio délia corona ; 
ebcsi dichiarava inaiienabikf , indivisibile , ed incapace d'i- 
poteca. ^ 

E perché con i béni che furono attribuiti a questo prftrî-^ 
monio , non si aveva una rendit» quale si voieva coBgrtesl al 
^ecorofo mantenimento del granduca e délia famiglta, s'in-« 
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que Tetat pût jamais être obligé à fournir la 
moindre subvention au delà de la liste eiTile , ni 
pour l^s dotations des princesses , ni pour les 
frais de leur entretien , ni pour rétablissement 
des princes de la fasaille régnante. 

» Le territoire toscan ne pouvait pas être 
agrandi par l'acquisition de nouveaux états ; 
il n'était permis ni d'en céder, ni d'en échan- 
ger une partie quelconque. 

» Les princes de la famille régnante ne pou- 
vaient pas être investis de bénéfices ecclésias- 
tiques dépendans du patronage royal , ni occu* 
per des places, soit civiles , soit militaires , pour 
le service de l'état. La même prohibition s'éten* 
dait expressément aux princes des familles ré- 
gnantes étrangères. 

Il Dans la rédaction de ces articles , il est 
juste d'admirer la sagacité de Léopold. Ce prince 

stituiva un supplemento fisso animale sixirerario pubblico. 

Fù esemplare dichiarazione scritta di mano di Leopoldo , 
efae lo stato non potesse essere mai obbligato a supplire , ne 
a datazione, nea spese per il mantenimento délie principesse , 
né per lo stabilimento , o promozioni dei principi délia real 
famiglia. / 

U territorio non si pote\^ ingrandire con l'acquisto di 
nuovi stati ; ne cederne o cambiarne parte alcuna. 

I principi délia famiglia régnante non potevano essere 
investit! dibencfizj ecclesiastici di padronato regio, ne co- 
prire impieghi a servizio dello stato, ne civili, né militari. 
L'istesso interdetto abbracciava espressamente anche i prin- 
cipi di famiglie regnanti estere. 



/ 



savait combien facilement dégénéraient en abus 
d autorité les places remplies par des princes 
cadets ; commuent elles manquaient rarement de 
devenir des sources ^ dangereuses d'intrigues et 
de désordres dans le gouvernement ; comment 
il était presque impossible que lès bénéfices ec- 
clésiastiques entre les mains de pareils sujets^ 
servissent au but auquel ils étaient destinés. 

» La prérogative de feire grâce avait été ré-^ 
servée au grand-duc; mais ce n'était seulement 
que pour diminuer ou commuer les punitions 
corporelles et afflictives des délinquans déjà con- 
damnés, et nullement pour les peines pécu- 
niaires. 

» Le prince ne voulut avoir *aucun droit de 
faire grâce dans les causes civiles. L'organisa-. 
tioD des tribunaux de justice comprenait les 
dispositions nécessaires pour que tous les cas. 
quelconques fussent décidés selon l'équité. 

« 

In questi articoli mérita ammirazione la sagacità di Léo- 
poldo y che sapeva corne degenerano in abuso di autorità , le 
caiiche coperte dai principi cadetti , o divengono pericolose 
sorgenti d'intrico e di disordine nel governo, e corne di rado 
i heneûzj ecclesiastici in mand sl tali soggetti servono al fine 
cai sono destinati. 

La prerogativa di far la grazia erasi riservata al granduca , 
ma solamente per diminuire o commutare le pêne afilittive 
corporali a'delinquenti già condannati , non già per le peûe 
pecnniarie. 

Per tutti i remedj di grazia nelle cause ci\ili , non voile 
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».Dans le préambule de ces dispositions , Léo- 
pold dit avec beaucoup de grandeur d ame , 
qu'un despote imbécile ou méchant peut seul 
se croire au-dessus de la loi ; qu'elle est faite 
pour prononcer en der n ier ressort sur les droits 
des particuliers ; que se réserver le privilège 
de faire taire la loi en faveur d'une partie ^ 
n est autre chose , de la part du prince ^ qu'un, 
abus de pouvoir; que cet abus est né originai- 
rement de l'adulation déjuges qui, par impru- 
dence, par versatilité et par ignorance, eurent 
recours à cette nouvelle espèce dé clémence ; 
qu'un abus aussi grave ne peut avoir lieu sans 
causer un tort notable , ou du moins sans faire 
injure à la partie opposée à celle que la partia- 
lité de. la loi favorise si injustement. 

» Il dit ouvertement :Si la loi n'est pas bonne, 
il faut la réformer ; si elle n^est pas claire , il 



avère facoltà alcuna , ma nella organizzazione dei tribunali , 
di giustizia , erano preparate disposizioni , accid tutti i casi 
vestassero decisi per giostizia. 

Nel preambolo di quelle' disposizioni , Leopoldo si esprime. 
generosamente , che solo un despota imbecilie o malvagio 
puo credersi supenore alla legge , che ella è fatta per rego- 
lare i dritti tra i privati , e che il far tacere la legge in grazia 
di una parte, non è altro che un abuso di potere, o l'efifetto 
d'tmprudenza , di^yersalilità, o d'ignoranza di quei gin- 
dici che introdussero questa nuova specie di grazia , che non 
pub aver luogo senza un torto , o un' ingiuria verso dell' 
altra parte, cui la legge in quel moraento sta in faji^ore. 
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faut Texpliquer ;si elle n'est pas sufilsdiite , il 
faut y suppléer au moyen d'additions ou d'amen-* 
demeiis ; mais tout cela ne peut se faire qu'a^ 
près avoir consulté l'opinion publique et la to-* 
lonté générale ^ et jamais ^ bien entendu , pour 
remédier à une difficulté particulière , qui est 
déjà en question* Et puis, en son lieu, il or-* 
4onnait lux juges de terminer les procès qui 
leur seraient soumis > diaprés le seul prononcé 
de la loi, et en dernière instance, comme il 
était déterminé par le règlement , sans laisser 
d'accès à aucun renouyellement de contestation 
judiciaire. Telle était la partie du règlement 
pour lei^ tribunaux , partie qui devait être pro- 
mulgiiée tout ^ ensemble avec la constitution , 
afin de pouvoir insérer dans celle-^cl l'article 
important de l'abolition de tout recours en 
grâce. Le reste du règlement ne peut pas en^ 
trer dans ces Mémoires, où Ton réussirait tout 

. Disse apeitameote : Se U legge boq è baona, deve rifor- 
marsi ; se non è chiara , deve spiegarsi } e se non provveda 
ahbastanza, deve supplirsi con aggiunta, o correzioni, ma 
per mezzo di un altro voto générale e ponderato , mai pei? 
pi^ovvedere ad un caso in questione ; e poi a suo luogo , dis- 
poneva che i gittdici dovesseFo terminare i giudizj , secondo 
la legge , in quell' ultima istanza che veniva fissata dal rego- 
lamento , senza lasciare Tadito a veran rîtorno di questione. 
Taie era la parte di regolamento giudiziario , che doveva 
promulgarsi insieme colla costituzione , afine di potei^i in- 
scrire rariicolo dell* abolizione d'ogni rimedio di ^razia ; ma 



a^ plus à en ;doiiQer une idée impar£|ite ^ tant 
qu'on ne rapporterait pas le projet en son en- 
tier i ainsi que la discussion- qui eût lieuàçe 
sujet entre deux^savans jurisconsultes. 

On devait former le rôle de tous les emplois; 
tant civils que militaires et judiciaires » qui cou-* 
tribuaient au service de Tétat , avec leurs ap- 
pdinteipens respectifs : les places étaient à la 
nomination du grand-duc , selon le mode ap-r 
prouvé par la constitution , sans qu'il pût y être 
iîttroduit aucun changement. 

» Il en était de même de la nomination aux 
évêchés, et de la collation des- bénéfices ecclé- 
siastique^, de patronage royal on communiai, 
ainsi que de Ta distribution des croix d'honneur 
aux .militaires , d'après le nouveau règlement. 

» La prérogative royale , pour le dire en un 
mot , embrassait tout ce qui n'était pas contraire 



il reste non ha Inogo in qnesto acticolo , enqn se ne potrebbe 
dare una idea , senza» riportare per. intiero il progetto e la 
discussione che ne fù fatta da dneexceilenti legali. 

Si dov^va formare il ruolo di tutti gllmpieghi pertinenti 
al servizio dMlostato politico, nel civile, militare e giudi- 
ziario , con i loro rispettivi assegnamenti , e questi rimanere 
alla collazione del granduca , sul piede fissato , senza poterlt 
alterare. 

Pârimepte, la noroina ai veacovadi, e la collazione de 
benefizj ecclesiastici , di padronato regio o communitativo. 

La collazione. délia croce d'onore ai militari seconde il ^- 
golamento nnovo. 

TOMK IV. i3 
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à la foi Ibndamentale et au pacte constitua 
tîonoeL 

' » Le grand-duc , comme dépositaire de 1 au-* 
toritéy était chargé deTèiller à Texécutioa des 
lois r il avait tous les moyens nécessaires pour 
rem^i^lir ce devoir de sa place, puisque non- 
sealemerit les emplois étaient dans sa dépen- 
danciGPy- mais encore il avait la faculté légitime 
d'émerttttetoutes les ordonnances , les règlemens 
et lès> mesures de prévoyance qu'il croirait in* 
dispensables à Tohservation des dispositions lé- 
gislatives. 

>i Les lots en vigueur à Fépoque de la publi- 
catk>u de la constitution devaient toutes éti*e 
confirmées. 

. HT C'était là l'organisation sommaire de ce 
qufaÀ appellerait aujourd'hui pouwir exécutif; 
ce pouvoir n'était limité que par la constitution 

La prerogativa regia, finalmente, abbracciava tutto ci6 
clie non fosse contrario aUa legge fondamentale di costitn- 
zione. 

La vigilansa sulla esecnzione délie leggi , era raocoman- 
data ail' autorità del granduca , e consegnati tutti i mezzi , 
poiehè non solo l'impieghi che ne dipendevano , ma aochc 
tnttili ordini, regolamenti e prowedimenti necessarj alla 
osservanza délie leggi , stavano in suo potere. 

Le leggi veglianti al giorno délia costituzione erano tutte 
confermate. 

Qitesta fùla sostanza di ci5 che ogg\ si chiamerebbe/yo/erv 
esecutivo y }imita1o solamente dalla costituzione , che formava 



qui formait le pouvoir législatif ^ et qui reposait 
sur le droit national de pétition qu'il sano- 
tionnaitv • 

» N'ëtait-il pas admirable de voir, dans lin 
temps où l'on enseignait encore que le prince est 
tout et la nation rien , un riionarquë issu< de la 
n^aison d'Autriche dicter et proclamer les droits 
des nations > et inspirer à son peuple les senti- 
mens d'une saine liberté civite> en statuant ce 
que je-Tais indiquer brièvement pour- terminer 
ces Mémoires P 

}y Les projets de. loi pouvaient être proposés 
par les assemblées générales; mais ils devaient 
recevoir la sanction du grand-*-duc : celuinci 
pouvait aussi proposer des projets à la discussion 
de l'assemblée , et dans ce cas , par le seul 
consentement de cette dernière > la loi ae trou- 
vait créée. 

il potere legislativo ^ ed instituiva il dritto di petizione na- 
zionale. 

Fù maraviglioso il vedere , come in quel tempo , in cui 
8*insegna\a che il principe è tutto , la natione nulla , un ûglio 
délia casa d'Austria dettasse i dritti délie nazioni, e gl' inspi- 
rasse i sentimenti délia sana libertà civile , mentre statuiva 
ci6 che brevemente accenner5 per dar fine a questa me<^ 
nioria. 

La legge si poteva promuovere dalle assemblée generali , 
e doveva ricevere la sanzione del granduca , come egli la po- 
teva proporre alla consultazione deir assemblea , e con il 
voto di quella , la legge veniva creata. 
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M L^'opold rappelle h la mémoire combien un 
prince est \ntétes&é à dcqùëi^ir-^ dès son ai^éne- 
ment au trône , une exacte connaissance des be-^ 
soins de toiiis les individus » ses suj^ ^ ainsi que 
de ceux des communes , des^provinoes et de l'en- 
semble de Fétat. Il n'a que <?e seul moyen pour 
pouvoir y dans la suite , répondre à la confiance 
atec laquelle un peuple tout entier se soumet à' 
son gouvernement. Dans cette vue^ le grand**» 
duc recommande avec chaleur que jamais rien 
ne demeure cacKé, que rien ne soit tù de ce qui 
se dit dans lés assemblées , ou de ce que contien- 
nent tes pi^titions quon leur présente ^ et ceia 
par un perfide semimént de respect on pluldt 
d'adulation pour les opérations du prince : eff 
ne doit jam$iis supposer^ dit-il^ que le prince 
ait voulu ^ ou -même pu vouloir autre chose que 
le bien public dans sa plus grande extension; et 
tout ce qui n'y est pas conforme doit être attribué 



Riçordando quanto intéressa il principe Tavere piena ao- 
tizia dei bisogni particolari, comuaali, pravinciali egenerali, 
per potere corrispondere alla dducia con cui un popolo si 
soUoniette al governo , raccomanda che dalle assemblée e 
dalle petizioni private nuUa si nasconda o si taccia, per un 
faiso simiilato rispetto verso le operazioni fatté dal principe, 
perché non si reputa che abbia mai voluto ne potuto 
yolere altro che la maggiore estensione del pubblico 
hene , je tutto ci5 che non vi sia conforme , si deve attribuire 
alla debolezza dell' umanità , o alli inganni , cui pur troppo 
sono esposti i principi. 



dans lésqueUes les souvçt*aiDs ù^ sQiit que trop 
«expo^éa à être iaduits. 

>) !En indiquant Içs principaux devoirs du 
4M>rps des représentans nationaux /Leopold met- 
tait en première ligne celui de conserver intacte 
la charte constttutionneUe, et de s*pppp$er avec 
«un honorable courage à tout ce qui aiurait teiidu 
à afTaiblir l'aclivitë de la loi fondamentale , o¥ à 
èû usurper le pouvoir. 

» Les foroàules prescrites pour dénoacei;dans 
leB assemblées les actes ou les pétitions entachés 
d'un vice contraire à la constitution , étaient 
^es plus remarquables : mais ce qui était encore 
plus digne d'être remarqué, c'était que ces for- 
mules étaient applicables même aux actes et aux 
|>étitions émanés de quelque autorité avouée par 
le ministère ou par le prince lui-méipe. 

» Répétant qvLp, pour les matières non ré- 



Indicando i prineipali doi^eri dei eorpi rappresentanti , 
poaeva quello rfi consérvare la co9tituzioae , e oppors^i cua 
oaorevole cora^o , a tùtto ci6 che teiidesse ad indebolirae 
Tattitivà, o invadenke il potere. 

Furono notaBili le formole JirescriUe per dehuaziare nelle 
assemblée, gli atti o le petizioni di carattere contrario a^ia 
e«8titviei»ike, éomunquëT fossero piroveoienii dai petizionarj, 
dei mi nistero, o del principe. 

ÏUpeiendo çtie |)er le materie kion riservàte alla pcerogati- 
va , si richiedeva il voto nazionale , prometteva Xutto io zelo 
pèx' prodiKETeproposizioaidegaedei gradimeato pohblico^, ed 
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terf éts à la prérogative royale , le suffrage de la 
nation était toujours de rigueur , Lëopold pro- 
mettait de montrer le plus grand zèle pour ne 
jamais émettre que des propositions dignes d'être 
agréées par le peuple : il exhortait les assem* 
blées à faire de même pour les propositions qui 
devaient être soumises à la sanction du prince. 
Cotait parler un langage entièrement nouveau et 
inusité chez les souverains. 

» Le compte annuel des recettes et des dé- 
pendes devait être examiné en public , dans les 
assemblées générales de la nation ; le ministre 
des finances devait le produire , et fournir toutes 
les notions et tous les éclaircissemens requis par 
les représentans. 

n Les augmentations d'appqintemens pour les 
employés de l'état devaient recevoir les deux 
sanctions, celle du prince et celle dès députés 
nationaux, d'accord à ce sujet: il eu était de 



esortavaa.farnedelle simili, da 8oUoporsial TOtoregio; ma 

apieg6 nu Ungaaggio tutto nuovo ed inusilsito tra i principi. 

n conto annaale délie ûnanze si doveva esaminare ia pub- 

blico , nell' assemblea générale, ed il ministero di ûnanze do- 

VGva prodnrlo , e dare tutte le notîzie o schiarimenti occor- 
rontl. 

GU «umenU di stipendj agli implegati dello stato , dovc. 

Vftuo pMiare par i due voti concordi , similmente le pensioni, 

gratiCcazioni agU impiegati per titoli dcgni di sU'aordinaria 
noompenia, 

Qualun<iue impiegatg di cjualnnque grado, 9i servizio délia 
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même pour ks pensions et gratifications accor- 
4ées aux mêmes employés sar des titres qui 
réclamaient justement une récompenjse extraor- 
dinaire.. 

; » -Tout ^mployë au seryice de Fétat, de quel- 
que grade Cfu'il fût y s'il était déclare n'avoir 
point satisfait le public^, devait être destitué, san^ 
espoir d'être jamais renommé dans.lasuite. Pour 
cet acte, on exigeait le concours des suffrages unar 
uimes de tous les membres de rassemblée génér 
raie ; mais il ne iS^ltiiit pas demander le consens 
tement du prince. 

» Léopold craignait fortement le pouvoir in- 
fluentdes ministres. Ils s'en servent pour fai re leur 
cour à leur maître, en mettant en jeu toute es- 
pèce d'artifices 9 afin d'étendre son autorité avec 
sa prérogative royale, et c'est ainsi qu'ils réus- 
sissent à éblouir un priuce faible et une cour 
ambitieuse* 

stato, che fosse dicluarato di non arere k soddisfazione del 
pHbblico, si dovera dimettere, e non n poteva altrimenti im- 
piegare ; ma per taie atto doveva eoncorrere il veto unanime 
délia piena assemblea générale , senza hisogno del veto 
régie. < 

Leopoldo temeva assai il potere influente dei ministri , con 
cui si corteggia il principe , quando si usa l'artie di fargli es- 
tendere la prerogativa, con che si abbaglia un principe de- 
bole ed una corte ambiziosa. 

La successione al trono nella linea e discendenza mascoli- 
na , escluse affate le femmine e la loro discend^za , non si 
poteva variare. • • 
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n L'article de la succession au trône dans la 
ligne nias(îuline, à rezclusion absolue des femmee 
et de leurs descendans^ ne pouvait être ni rëTO* 
que ni modifié. 

» Un défaut de la consiitaiion de L^^ld était 
de ne pas ayoir pourvu aux cas de minwité et 
tle régence 9 à l'éducation, des jeunes princeides» 
tinés au trône ^ au cas d'incapacité pour aiiéna- 
lioâ d'esprit chez le prince régnant, et enfin eAix 
transgressions violentes de la charte ; mais alors 

é 

on ne i^ossédait pas encore toute la science de 
faire des constitutions. 

» Les successeurs au trône devaient accepter 
le pacte constitutionnel, et en promettre la stricte 
ol^ervation .9 avant d^ pouvoir u^er de l'au'^ 
torité souveraine , et avant de prendre la cou- 
ronne. 

» Cet acte avait lieu en public, dans une cé- 
rémonie qu'il est inutile de décrire.- 

Fù un difetto délia costitnzione il non prowedere aile 
«ùnorità, aile reggenze ed aile eduoazioni, alla imbecillità 
ed aile violenti trasgressioni délia costitnzione y ma ailora 
non si sapeva il mestiere di fabbricare costituzioDi. 

I siicceseori al trono dovevano accettare e promettere Tos- 
•aervanza deUa costitnzione, prim» d'assnmere lautorità e la 
-corona. ' 

Qnest' atto portava una ceremonia pnbblica , che non oc- 
•corre deacriviere. 
. Non si potevano creare fendi , e qu^Ui che veniasero a de- 
cadere , non si potevano conferire. « 
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» On ne pouvait créer aucun fief, et les fiefs ' 
qui venaient à s'ëteindre ne pouvaient plus être 
conférés de nouveau. 

M Les impositions 9 les taxés et lei droits dits 
royaux ne pouvaient être ni angio^ntés nidami- 
lïués; ils devaient demeurer çe^ qu'ils -étment au 
moment de la promulgation de l'acte^ emistitu-^ 
tionnel.'Les administrateurs qui étaient pi^épesës 
à leur pereeplioti étaient obli^s d'en rerf^re 
ànnueilenient confpte. Les àdilrinîstrat^iirs des 
et>min'«nes dethietit également rendre ' compte 
totis tes abs. • ♦ ' • 

jfi Le ministre des finances était persofûneUe- 
ineùf • chargé de faire lïù rapport ruisc^nné de 
toutes ces rckldi lions de eompte devant Pais^m- 
blée générale. 

n il fut défendu par un article de Id corfstitu- 
tion de Rendre ou d'affermer les taxes , les droits 
DU les impositions de Tétât. , 

?) U le fut également d'accorder aucun privi- 

Le imposizioni , tasse o gabelle régie non potevano alte- 
rar^ dtii piéde vegliante , e li ahiminisit^tori deUe médesinM 
dovevano annualmente rendefâe^ conte'. 

Âneke dalle amiaitiistrazioai <iofelitiiikatiTe dove^ra i^ndérsi 
cotito ogni ann^. 

Di tutti qnesti rendiménti di 05)it6 'dovèva il mibiétrô 
'dr^oânze fareuh rapporté raLgk^atHko ail' asèemblea générale. 

B Tendere o dite in appaito le tàs&e , gabelle o imposûzio- 
' ni , W proibîto ]^r-costîtïftione. 

Parteiente 9 (eoneederé in f^ifvQliva àleUn «nei^îAonib o 
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lége exclusif pour quelque commerce ou manu- 
facture que ce fût y.pas même à titre d'inventioa 
nouvelle et d'utilité publique ^ ni sou& prétexte 
d'agir dans l'intérêt du trésor. 

» Je ne ferai pas mention des nombreuses dîs^ 
positions réglementaires po^r la tenue de&as-« 
semblées électorales et celle des assemblées re-^ 
préseutattres » puisqu'elles ne forment pas la 
substance de TceuTre admirable que Léopold tout 
lait eonduire à sa perfection. Cependant je crois 
import^int de faire remarquer qtie les employées 
au serrice de la cour ou de l'état ne pouvaiei^^t 
pas être admis à siéger dans les assemblées na- 
tionales ^ pas plus que ceux qui touchaient une 
pension. On ne leur interdisait pas néanmoins 
le droit de pétition. On déclara , en outre , que 
les employés au serTice des communes ne tom- 
baient .pas dans le cas de oettie exclusion. 

m Léopold ne savait que trop combien est puis- 
sante la sé4uction qui s'exerce sur des employés 
attachés aux appointemens dont ils jouissent. Il 

manifattur^ t aeppiire per titola di nuo va utile invenzione^ 
e neppare con proûtto d^- erario. 

Délie moltQ idiaposujani regolamentarie per la disciplina 
délie elezioni e délie asseaiblee non farô menzione , poichè 
non importano la sostaaza délia niaravigliosa operazione che 
voleva fare Leopoldo , nuHpure voglio rammentare che gl'im^ 
piegati al 8ervizio4lella oorte o dello atato non potevano es- 
sereammessi a risedere nelle assemble nazionali, e neppure i 
pensioaatii ma non veniva loro interdetto il dritto di peti- 
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n^ignôràit pasT que la vanité ne croit jamais pou- 
voir trop payer les décorations de la cour. Son 
liut fut de mettre un frein à Tabus qu'il était 
possible qu'on voulût faire un jour de Tinfluence 
royale^ pour corrompre l'opinion des assemblées 
et marchander les suffrages de leurs membres. 

» A l'aide de ces Mémoires sur ce qui tient' à 
l'essence de la constitution projetée , il me sem- 
ble que l'historien , qui rendra compte du gou^ 
verne'ment de Léopôld, pourra don neir toutes 
les preuves possibles que ce prince, en éclai- 
rant la politique du flambeau de la philosophie , 
a fait éclater une grandeur d'âme dont on trou- 
verait difficilement des exemples dans la vie d'au* 
très souvefains. 

M II me reste à rapporter quelles furent les dis- 
positions prises à l'égard de Livourne. La sub- 
stance en Aait que la commune de Livourne 
demeurait exclue des assemblées provinciales. 
On lui laissait les assemblées communales et le 
droit de pétition. 

EÎone , e fù spiegato che non càdevano sottô qa«8ta censura 
gU impiegati al servizio délia comunità. 

Leopoldo sapeva qaaato potente seduzioae sia il profitto 
delli impieghi , ed il pascolo délia va ni ta nelle decoraztoni 
di corte, ed iutese di rîpavare l'abino^e un giorno poteva 
farsi della influença regia snl voto deUe assemblée. 

Con qneste memorie di ci6 che appartiene alla sostansa 
dcUa cosa, mi pare che ristorico scrivendo il governo di 
Leopoldo y potrà dare una prova della di loi ûlosofit politi- 
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» tes pétitions pasisées au- scnitifi/ admises 
«t arrêtées à Livourne^ dèTaîent être entoyées 
à l'assemblée géuérale pour y être discutées et 
•mises wax voix> pa^ le iiioye^ d'un orateur qui 
n'ailrait lui-nieaie point eu de Tote dans cette 
assemblée. 

' H Oq avait décrété la suppression tot^U de la 
^aaariste de guerre ^ de laquelle il demeurait ea- 
xore quelque Yestige. 

i. >i Les postes de terre brmés; les barques ar- 
guées pour lecôrdou sanitaire^ pour les courseis 
d'observation entre les îles et les cotes , et pour 
ie transport des dépêches^ le service des gardes 
aux tours situées sur le bord de la mer, et leur 
armement; * 

>) lies troupes nationales à pied et à cheval ; 
.le corps séparé d'artillerie ; les fortifications et 
munitiolis i ^ 

n Tout cela devait, d'après la constitution, 

ca , e di quella grandezza d'animo , che di rado si potrebbe 
raccontare nella vita di altri principi. 
' Mi reste a dire corne fù dispoto rispetto a Lrvorno ; ma la 
sostanza si ristringeva ad esdudere la comnnità di Livorno 
dalle assemiilee prcmnciali , lasciaadolile assenalaiee comuni- 
tative ed il diritto di petizione. 

Lepetizionipartitatefavorevoimente e decretate In Livor- 
DO , dovevano mafidarsi per m^zo di un eratore senza vote , 
ail' asseaablea générale , per esservi diecnsse^ e partita4;e . 

Ëra decrétata la soppressione intera délia marina da giicrra, 
délia ()uale sussisteva sempre qualchc rcsiduo. 
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être détermine d'une manière invatiaUe , dan?- 
tons les endroits où elle Avait décide que ces 
choses .seraient conservées s^iif le pied existant. 

» J'aurais pu m' étendre moins en€Oi*e que je' 
n'ai fait, si cela eût sùflà pour. conserver le sou- 
venir d'un événement d'une haute imtportanee 
pour rhistoire de Léoppld> si precieus: pour 
quiconque écrira cette histoire dans la suite. 11^ 
pourra facilement retrancher de ma narration* 
tout ceqiM lui paraîtra duperflil, et il lui bou- 
tera peu dy ajoater ses f^ropi^s réflexions , afin 
d'illustrer^ autant qu'il ser^en lui^ un fait digne 
à tant d'égards d'être^ incité. 

» La constitution n'a pas été mise à exécu<^ 
ti^Q : pêut--étre est-ce pour cela même quelle 
sera toujours- applaudie par un public qui n'a 
pas pu en faire l'etpérîence* Celle-ci seule pou-' 
vail servir à mettre à l'épreuve d'une part l'es- 
prit de la nation , de l'autre les sentimens' 



i ponti di armameotô in terra, le barche armate di sanità 
c di esplorazione tra le isole e la costa ,iiiiaervieBti anco al 
dispaccio , il servizio di guardie aile terre , ed il loro arma-' 
Aietite ; ^ 

Tttip^a ciftica a piedi e a cavallo, e corpo^separato.di àr- 
tiglieri i iatûùjcs^iùfkï e mantïioni ; 

Taitto-eiè ceniretiiva fissarsi per adempirela 'côstituzibne , 
ia quelle parti dove stabiliva ehe si conservasse il piede al- 
iora attaaie. 

Poteva anche diffondermi meno , se bastava dare nn ri" 
odt4a;iii «A pmntp degno deir istoria di Leopoldo , ; a <4ti hi 
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aecretf et ractivité inieUi^iitè du mintstère 4 
ainsi que la constance duipiince rtégnant^ doné 
de qualités trop vastes pour la petite étendue 
de ses étafas. < 

J9 Si la maligne stupidité objectait que le sou- 
irerain d'un état soumis à une loi fondamentale 
de constitution y nest plus qu'un prince gou- 
verné par S0n peuple , il faudrait* bien que la 
sagesse lai répondit : Heureux le prince qui , 
sUl e$t faible jou pei^ éclairé ^ se laisse gou9emer 
parles rgipéseatatis de la nation y plutâc que par 
un courtisan acide ou par un favori orgueilleux , 
par r astuce d^un ministre f 0^ por les Jlaiieries 
d!une prosiimàe / . 

>\ Henreuic >' peut-on encore ajouter, beureuK 
le pays où un Koi doué de toutes les qualités né- 
cessaires pour bien gouyeirner, ne s'est pas dis- 
simulé à lui-même Timpossibilité morale de 
remplir seul ies inooml^rables obligations de 



tcrive o yorrà fcriverU, togliendo da quetta il superfluo ed 
aggiungendo le proprie rifleisioni ad illuttrare un fatto deg- 
no d'imitaaioiie. 

Non ha avntaesecnzione, se forse percib otterrà l'applauso 
di nn pubUico , che non ba yednto l'esperimento che doveva 
mettere alla prova lo spirito délia naiione> il cuore 6 la 
mente di un jminictero , e la cQstanza di un régnante pieno 
di qualità troppo grandi per il »uo piccolo impero. Ma se la 
malvagità vorrà dire , che un régnante con nna legge fonda- 
mentale di costituzione diviene un principe governato dalla 
nazione , bisognerà pure che la Davieua risponda : Fortunato 



son augiifite ministèrel Heureux le (w^ eti ce 
roi appelle k son secours les luorières de la na"- 
tion ; oii il inspire à son peuple la confiance et 
le zèle qui produisent à leur tour TactiTitë et 
l'ënergie ; où il ne craint pas d'être domine par 
les assemblées nationales y qui f en efTete^ ne font 
que Taîder à s'acquitter des devoirs d'un prince , 
•et à fonder sa propre gloire sur la félicité pu- 
blique. Il, est plus ^ificilede trouver en un seul 
homme, né pour commander^ la somme des 
vertus et des talens indispensables pour faire le 
bonheur des houimesqui lui sont soumis^ qu'il 
ne l'est de rencontrei; dans les qualités intellec-* 
tuelles et morales de tous les membres d'une 
assemblée 9 les moyens et la fermevelonté d'O- 
pérer le bien général , auquel cette assemUée 
elle-niémedoit participer^ tout comme la grande 
masse de fat nation. 

» Mais les vices ou les abus de tout gouveiv 



quel principe , che debole o poco istratto , sarà governato 
dalli organi délia nazione, pinttosto cbe da qualche orgoglioso 
fiivorito cortigiano , da un astuto ministro , o da una put« 
tana! 

£ fortnnato pare deve dirai qael regno doTe un re dotato 
délie qualità necessarie a ben governare, conoica lA morale 
impossibilità di supplire solo ai moltiplici joggetti del sao aa- 
gusto ministero , cbiama in ajuto i lumi délia nazione, gli fa 
inspirare la fiducia e lo zelo cbe gen'erano 1 attività e l'ener- 
gia, e non terne d*essere governato daUe assemblée, cbe di 
fatto servouo seco ail* adempimento dei doveri del régnante. 



, nen^eot el lÏAjtn^ adjaiDisjfcratiaQ^ quelle quelle 

\ soiliy en nuisaiat fitix nns, sont fitijes et profita*^ 

blés aux autres c il ^o, résulte un faux équilibre, 
un ordre apparent qui fait que les gouverna-- 
mens ne se corrigent jamais, si. ce n'est lorsque 
le mal eit devenu extrême » qu'il est universel 
et intolérable. 

•I Alors le désespoir furieux qui s'empare du 
peuple, ou le découragement inerte dans lequel 
il demeure plonge ,. ordonnent la réforme et font 
remplacer IV^cien système d'administration par 
un système nouveau. Cependant La froide rai^ 
son y découvre bientôt des n^ices inconnus, des 
abus . qu'on n'avait pu prévoir ; et les' hommes 
pecomtoettcent à désirer ce qne peu. auparavant 
ils détestoient , à iregretter ce qu'ils avaient mis 
tant d';a]nleur 1 détrttira\. 

e lo rendono gloribsb nella félicita pubblica, poichè è più 
difficile il trovare ia un solo uomo cbecomanda, le virtùed 
i talenti indispensabili per bene governare , cbe il riunire i 
voti di una a^semblea a far quel bene pubblico , di oui essa 
pure deve partecîpare cpn |a moltitudine. 

Ma percbè i vizj délia costituzione e dell' amministrazione 
nuQC^no ad alcuni e giovano ad altri y ne risntta una falsa 
l)ila^cia^« cos'i i governi non si correggono mai, sino a. cbe 
il maie sia estremo , intollerabile ed universale. 

AUora la diçperazione furiosa o l'avvilimento inerte coman* 
dano le riforme ed i nuoyi sistemi , e poi la fredda ragione 
scuoj^re i vizj nuovi «d i.nuovi errori, e l'uoipini tornano a 
desiderare ci 6 cbe detestarono e distruasero. 
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(n*. III, NOTE 55, tom. 3, pag. aaS.) 



// (Léopold) fit alors recueillir tous les actes 

de rassemblée religieuse nationale et les 

fit livrer à Vimpressiofï. 

L'assemblée eccle'siastique de Florence est 
moins connue, hors de la Toscane, que le sy- 
node dePistoie: Le recueil qui renferme son his- 
toire et ses actes est très-volumineux.. Ces deux 
raisons nous paraissent suffire pour supposer qu'il 
ne sera pas inutile de joindre ici un extrait de 
cet ouvrage important sous tant de rapports, 
principalement pour les gouvernemens, ou ca- 
tholiques eux-mêmes, ou dont les administrés 
professent le catholicisme. Cet extrait intéres- 
sera également quiconque, ayant lu la Vie 
de l'évêque Ricci, sera curieux de connaître les 
plus fameux d'entre les opposans aux projets de 
réforme de Léopold. Nous y ajouterons quelques 
pièces relatives à la juridiction ecclésiastique, 
exercée par le pouvoir civil , pièces imprin^ées 
pendant le règne de Léopold, destinées à éclai- 
rer son clergé et à préparer les s mesures qu'il 
voulait lui faire décréter pour le bonheur géné- 
ral de tous les Toscans. 

§ I. — Un des sept volumes in-quarto qni com- 
posent le recueil des actes dont nous venons de 
parler, porte pour titre : « Histoire de l'assem- 
ToM. IV. i4 
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blëe des archevêques et e'yêques de la Toscane, 
tenue à Florence, fan 1787. — Florence 1788'. » 
Il est rédigé comme tous les autres volumes par 
M. Tabbé RéginaldTanzini. 

On trouve, dans la préface, une peinture vrai- 
ment déplorable de rignoranceet de la servilité 
du clergé toscan à cette époque *. 

w La trop fameuse constitution Unigenîtiis , 
y est-il dît, qui rencontra en France tant d'ob- 
stacles, fut reçue en Toscane sans la moindre 
oppositton. Il suffira de rappeler que, dans un 



* Istoria dell* AssemUea degli arcivescovt e tescovi deUa 
Toscana, tenuta in Firenze , l'aano 1787. — Firenze, 1788. 

» Ibid. Prçfazione , p. v»i et ix. — La troppo famosa cos- 
tituzione UnigenituSy che incontrè nella Francfia'tanta resis- 
tenza , fù ricevuta ia Toscana seixza la minima oppôsizione» 
Basili il aine che: in nn sinodo di Pistoja del 1721 , fù posta 
immediataraent^ dopp. una brevissima confessione di fede. 

Non solo le bolle pontificie > ma tutti i decreti e consulti 
àeUe oongregazioni romane erano riguardate corne aitrettante 
leggi inTÎolabili , non soggette tampoco a vernna interpre- 
tazione. Basta che un libro sia inscrito nell' Indice , perché 
immantinente o venga gettato' aile fiamme , o condannato a 
star chinso a più chiavi , ed a servire di pascolo aile tarmê 
in lino scafFale inaccessibile, accanto ail' Alcorano ç allé 
opère degli atei e degl' ipcreduli. 

Un atto , una parola men che prudente , che scandolezzi . 
un ipocrita o una donnicciola ignorante, veniva riguardato 
corne un delitto d'inquisizione, e punito con gastighitrascen- 
denti gli umani, per essere considerate come colpe di ud 
ordine superîore aile umane. 
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synode de Pistoie , de l'année 1721, eUe fut 
placée immëdialement après une courte confes* 

sion de foi. 

») Nbn seulement les bulles pontificales^ mais 
tous les décrets et toutes les consultations des 
congrégations romaines, y étaient regardés 
comme autant de lois inviolables^ qui n-é^ 
taient même sujettes à aucune interprétation. 
Il suffit qu'un livre soit inséré dans Vindex, pour 
quon le condamne immédiatement aux flam- 
mes r ou qu'on le relègue dans une armoire inaC'i' 
cessible à tous les liseurs; là il demeure h jamais 
enfermé sous plusieurs clés, pour être rongé 
des vers ^ à côté du Coran ^ ou dea écrits des 
athées et des incrédules^ 

n Toute action , toute parole entachée de lé- 
gèreté ou d'inconséquence , et qui a^ait scanda^ 
lise quelqu'hypocrite, quelque femme ignoran-^ 
tC;^ y étaient considérées conime des délits à dé- 
noncer à l'inquisition. On croyait que ces délits 
devaient être punis de peines beaucoup plus gra- 
ves que celles auxquelles on condamnait pour 
des fautes ordinaires , qui n'avaient été commi- 
ses que contre les hommes ; on les considérait 
comme des crimes d'une espèce bien plus exécra- 
ble que les crimes qui nuisent à la société hu- 
maine. >i 

Le comte de la Gherardesca, archevêque de 
Florence, ainsi qu'Incontri, adversaire éclairé 
des casuistes^ et même Martini^ ses successeurs, 
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traTaiUèrent à dissiper peu ù peu ces épaisse» 
ténèbres. Le premier fit traduire en italien et 
répandre dans tout son diocèse le cathéchisme 
dé Montpellier. Rome condamna cette traduc- 
tion , et le prélat en mourut de chagrin '. 

L'évêque Alamanni fit les mêmes efforts pour 
répandre les lumières à Pistoie et Prato. « L'i- 
gnorance y était si enracinée et si grande, que 
plusieurs prêtres de ce diocèse ne comprenaient 
et ne savaient même pas lire le latin ^. «Le vicai- 
re d'Alamanni , qui passait pour lecclésiastique 
le plus instruit de tout le diocèse, s'opposa avec 
chaleur au projet d'ériger une chaire de théolo- 
gie, sous prétexte qu'il est dangereux de per- 
mettre aux jeunes clercs d' examiner les preuves 
de la religion, et de leur laisser prendre con- 
naissance des argumens par lesquels on l'a atta- 
quée. 

Ce fut le probabilisme que l'évêque Alamanni 
eut surtout à combattre. Il le fit avec succès, en 
y opposant la morale du père Concina. Cepen- 
dant, ce ne fut pas sans essuyer beaucoup de con- 
trariétés. On en vint , entre les deux partis , aux 
injures et aux coups , au point que le gouverne- 
ment dut envoyer en exil les chefs de la faction 
anti-€onciniste. : 



' Ibid. p. f 
> Ibid. 



L'ignoranza era radicata in gaisa che molti degli ecclesias- 
tici non intendevano , ne tanipoco sapevano leggere il latino . 
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Ippoliri, son successeur, suivit ses traces. 
Sous lui se répandirent les écrits des Port-Roya- 
listes^ Arnauldy Nicole, Duguet, Gourlin , 
Quesnel. Ricci, enfin , assura leur triomphe ^ 

Les diocèses de Colle et de Chuisi marchèrent 
dans la même voie ^. 

Vient, après cela, une statistique religieuse 
de la Toscane. Ei> 1784 , le grand-duché comp- 
tait le nombre effrayant de sept mille neuf cent 
cinquante-sept prêtres séculiers, et deux mille 
cinq cent quatre-vingt-un clercs d'un moindre 
rang; de deux mille quatre cent trente-trois 
prêtres réguliers , et un mille six cent vingt-sept 
religieux laïques , répartis dans deux cent treize 
couvens; et de sept mille six cent soixante-dix 
religieuses, qui habitaient cent trente-six mai- 
sons de clôture ^. 

Suit une longue énumération deS réformes 
opérées par le grand-duc , avant la convocation 
de son assemblée, qui devait être le complé- 
ment de toutes ses entreprises en matière ecclé- 
siastique; qui devait en préparer la ratification, 
et indi({uer au prochain concile national les tra- 
vaux auxquels le prince allait le charger de met- 
tre la dernière main. 

On y rappelle que Léopold chercha à remet- 

* Ibid., p. xj. 

^ Ibid., p. xij. ^ 

^ Ibid., p. xvj , nïx et xxj. 
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tre en vigueur les études ecclésiastiques^ par la 
fondation d'académies qui nauraient que ce 
seul but; qu'il recommanda fortement aux évê- 
ques de surveiller avec sévérité les moeurs du 
clergé^ et de n y admettre^ comme membres , que 
. ceux qui eu étaient réellement dignes; qu'il prit 
toutes les m^suresjpossibles pour empêcher la trop 
grande pauvreté des prêtres , source ordinaire 
de leur abjection; qu'il fendit les cures inamo- 
vibles , et qu'il força les curés à la résidence et 
à l'exactitude dans leurs devoirs ; qu'il abolit les 
exemptions etles privilèges abusifs des réguliers; 
qu'il voulut qu'ils ne dépendissent, ni de Rome, 
ni d'aucun supérieur , pas même d'un évêque , 
hors de ces états; qu'il ne leur accorda que desi 
supérieurs régnicoles et toscans ; qu'il supprima 
les ermites; qu'il ne voulut plus qu'on payât au-, 
cune taxe*hors 4u grand-duché ; qu'il défendit 
que les filles prissent l'habit religieux avant l'âge 
de vingt ans, et qu'elles fissent profession avant 
celui de trente; qu il réduisit tous les couvens 
de femmes, où la vie commune n'était pas 
strictement observée ou ne pouvait plus l'être, 
à se constituer en conservatoires, sans obliga- 
tion de vœux et entièrement dépendans du gou- 
vernement, excepté pour le spirituel , et obli- 
gés à recevoir des jeunes filles et à tenir école 
publique ; qu'il diminua le luxe des cérémonies 
de l'église et des fêtes, dont le nombre fut éga- 
lement diminué ; qu'il abolit tontes les associa.- 



tionâ (lileîî pieuses , les congrégations, confré- 
ries, fiers-ordres, etc., et qu'il y substitua 
une seule confrérie, appelée confrérie de charité^ 
qui demeura chargée d'assister aux fonctions re- 
ligienses, d'aider et de secourir les malades, 
d'accompagner le viatique, etc.; qu'il supprima 
le Saint-Office et rendit aux évéques la connais- 
sance des causes spirituelles, en les exhortant 
à la douceur et à l'indulgence ; qu'il défendit sé^ 
vèrement la publication de tout monitoîre, de. 
toute censure ou excommunication , non munie 
de Vexequatur l'oyal ; qu'il prohiba et supprima 
à perpétuité les bulles In cœnd et jémbitiosœ; 
qu'il abolit le privilège dont jouissaient les prê- 
tres, d'attirer les laïques devant leurs tribu- 
naux ; qu'il soumit tous les clercs aux tribunaux 
civils, lorsqu'il s'agissait de procès criminels; 
quil ne laissa h la connaissance des cours ecclé- 
siastiques que les affaires purement spirituelles , 
etc. '. 

La préface est suivie d'up discours prélimi*- 
naire, où l'auteur nous dit que, pour obéir à 
la circulaire du grand-duc, du 2 août ij85, 
les évêques toscans se préparaient à tenir leuvs 
synodes diocésains , lorsqu'ils reçurent de Léo- 
pold cinquante-sept questions ou points ecclé^ 
siastiques qu il leur proposait à examiner, et 
auxquelles il leur donnait l'ordre de répondre. 

* Ibid , p xxiij et suiv. 
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Tant cela lear fut signifié dans une seconde cir« 
calaire, du 26 janvier 1786, ^aî confenait, en 
outre, la déclaration des intentions da prince, 
saToir de parger le calte des abus et des préju- 
gés qui le défiguraient , et de le rendre à sa per- 
fection et à sa pureté primitive ; on les y priait 
aussi de s'expliquer librement et avec pleine 
confiance. Les. lumières du grand-duc furent 
admirées en tous lieux, dit M. Tanzini, et ses 
cinquante - sept points furent réimprimés en 
France *. 

Ricci saisit cette circonstance pour tenir son 
synode diocésain de Pistoie ^. 

Les réponses des évéques aux cinquante-sept 
points étant bien loin d'être uniformes, le 
grand-duc prit la résolution de faire préaéder 
le concile national, dont il avait tracé le plan , 
par une assemblée d'évéques , où les matières 
seraient pi*éparées et discutées, de manière à 
ne plus laisser aucun prétexte à l'opposition et 
2i la discorde. Le 17 mars 1787, les .évéques fu- 
rent convoqués : leur assemblée s'ouvrit le 
âS avril suivant. 

Toute la Toscane s'occupa de cet événement, 
et principalement les personnes qui avaient vu 
avec plaisir la suppression des jésuites, et celles 
que cette catastrophe avait plus ou moins affli- 

■ ILîd, prottiuio, p. 3 et 4. 
*Ibid., p. 5 et suiv. 
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gées. Les premières se montraient alors contrai- 
res^ avec le prince et quelques prélats toscans^ 
aux prétentions de la cour de Rome, et aux su- 
perstitions vulgaires^ nommément à celle des 
Cordicoles, qui passait pour le signe de rallie- 
ment de la société secrète des Jésuites , dont le 
mystère le plus impénétrable couvrait le recru- 
tement continuel. Les autres devaient naturelle- 
ment faire tous leurs efforts pour soutenir cette 
société, et elles étaient aidées dans leur perni- 
cieux dessein par la populace, les moines et le 
Saint-Sîége ". 

Trois archevêques et quatorze évêques furent 
présens à la première session ; ils étaient accom- 
pagnés chacun de deux ou trois consulteurs. Il y 
eut une dispute violente sur le mode de déter- 
miner Topinion de l'assemblée et les décisions 
qui en émanaient, ou plutôt, sur le mode cano- 
nique à suivre dans les conciles en pareille cir- 
constance, puisque l'assemblée devait servir de 
modèle au prochain concile national. Le parti 
de l'opposition, c'est-à-dire les cinq sixièmes des 
membres de l'assemblée se prononça pour la 
pluralité des suffrages, qui leur était favorable; 
l'autre parti demanda l'unanimité, que d'ail- 
leurs le grand-duc lui-même avait exigée par sa 
circulaire. La question fut résolue par un des 
modes en conti*overse, savoir à la pluralité des 

* Ibid., p. 7 et suiv. 
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voix, ci les évêqnes de Pistoie, de Colle et de 
Chiiisi durent se contenter de faire insérer 
leurs protestations contre cette irrégularité, 
dans les actes ^ 

On commença la seconde session par recom^ 
mander le secret sur les opérations de lassera* 
bléefy secret qui avait e'té violé, d'une manière 
scandaleuse, pour ce qui s'était fait lors de là 
première réunion des éyêques, tellement que 
dans toutes les maisons de Florence on avait ré- 
pété les discours qui avaient été prouoncés par 
chacun des membres. 

On examina ensuite les trois premiers points 
proposés par le £;rand-duc, et tous furent de 
Topinion manifestée par le prince , excepté sur 
la voix délibérative qu il accordait aux simples 
prêtres 9 et que rassemblée, hormis les trois 
évéques de Pistoie, de CpUe et de Chiust , et les 
canon istes et théologiens, De Vecchj , Tanzini , 
Palmieri , Louginelli , etc. y ne voulaient recon- 
naître que comme voix consultative. L'évéque 
de Pescia se niontra le plus impétueux daqs cette 
discussion^ d'ailleurs fort animée : il s'emporta 
jusqu'à accuser Palmieri d'hérésie, parce qu'il 
proposait d'examiner si les prêtres sont juges 
synodaux de. droit divin. Lampredi^ consulteur 
de l'archevêque de Pise , nomma les conciles, où 
ce qu'il appelait cette irrégularité serait adniise,^ 

^ Ibid., SCS8. I*., p. i5 et suiv. 
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àea conciliabules' fqnoiqnt ses adversaires eussent 
clairement prouve qu'il n'en avait pas été au- 
trement dans les conciles des apôtres et dans 
tous ceux de la primitive église *. 

Dans la troisième session^ la c{uestion sur la 
pluralité ou l'unanimité des suffrages , comme 
liécessaire aux décision^ du prochain concile , 
est renouvelée. Les quinze évêques de l'opposi- 
tion se déclarent pour la pluralité^ da^ tous les 
cas ; les trois autres , dans ce qiii concerne la 
discipline seulennent, l'unanimité morale 4e^ 
meurant toujours requise pour les matières de 
foi. 

Ces trois prélats déposèrent leur vote concer- j 

liant la voix délibérative des prêtres dans les sy- ! 

nodes, pour l'insertion dans les actes. | 

On examina ensuite le quatrième point ecclé- 
siastique, sur lequel il ne s'éleva aucune dis- 
cussion, la nécessité de la correction du missel ! 
et du bréviaire demeurant même résolue : les I 
trois métropolitains furent chargés de la com- 
mission d'y travailler sans délai. 

La proposition de l'usage de la langue vul- 
gaire pour l'administration des sacremens ne 
fut pas également bien reçue : l'opposition, en 
la combattant, donna des preuves d'ignorance 
qui furent soigneusement relevées. Cependant , 
après que l'on eut fait réfléchir aux opposans que 

I Ibid., sess. 2, p. a6 et suîv. 
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lorsque le latin avait e'të adopté pour la litur-f 
gie^ il était lui-mçine compris et parlé pai% 
les fidèles ; tous convinrent que l'emploi d'une 
langue familière au peuple était utile à la reli- 
gion. Ricci, de son côté, fit preuve de modéra- 
tion en disant qu'il ne croyait pas convenable de 
rien innover dans les circonstances oii l'on se 
trouvait, aussi long-temps que les fidèles n'au- 
raient p£^ été assez instruits pour voir tranquil- 
lement un changement de cette nature ^ 

Sur le cinquième point, les pères conviennent 
à l'unanimité du droit originaire qu'ont tous les 
évécfiies, d'accorder toutes les dispenses accor- 
dables. L'opposition soutient que la possession 
oii est maintenant le Saint-Siège de les accorder 
exclusivement auzéveques, doit être respectée : 
elle se divise sur la question de savoir s'il suffi- 
rait de demander au pape la faculté de rentrer 
dan^ les anciens droits, ou s'il faudra attendre 
de lui la faculté même de dispenser. Les trois 
évêques du parti contraire refusent de consen- 
tir à cette dernière détermination, par la raison 
que le corps épiscopal aurait l'air de ne se regar- 
der que comme délégué du Saint-Siège, qui 
pourrait dès lors, quand il le jugerait à propos, 
se repentir de la concession qu'il aurait faite, et 
reprendre le privilège provisoirement octroyé. 
Ces trois pi'élats ayant finalement consenti, par 



' Ibid., sess. 3, p. 4» ^t suiv- 
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l'cspect pour le premier siège de la catholicité,, 
et pour lui témoigner leur déférence par ûii acte 
de notification , à demander à rentrer dans la 
possession de leurs droits (dont ils né se croyai^it 
cfue les dépositaires et que , par conséquent , ils 
ne pouvaient jamais abandonner), lësévêqùes 
de Samminiato et de Soana se joignirent à eux. 
Les autres demeurèrent dans une op|>osition 
absolue , h l'instigation surtout de rarcheVéque 
de Pise '. 

Par ordre du grand-duc, on propose raffaîre 
de l evêque de Chiusi et Pienza. Une instruction 
pastorale sur les vérités obscurcies de la saine 
doctrine, instruction qu'il avait adressée, en 
avril 1786, au. clergé et aux fidèles de son dio- 
cèse a vait;^ été approuvée par plusieurs théolo- 
giens du premier mérite, inâprimée et' publiéie; 
Rome la condamna, la même année, par un 
bref qu'elle envoya au prélat, pour ï'acfctiser 
d'intentions malignes, et pour lui enjoindre de 
se rétracter. Il répondit, se disculpa su0 la pu- 
reté de ses intentions que personnéf , disftit-ât , ne 
devait interpréter; il prouva Timpossibilité de 
rétracter son instruction pastorale tout entière, 
puisqu'elle contenait des vérités incontestables 
de dogme, et il demanda qu'on voulût bien lui 
indiquer ses erreurs , qu'il rétracterait sans dé- 
lai, aussitôt quil les aurait cpnnues. L'^puee 

* Ibid., SC8S. 4 > P- 55 et suiv. * ' .>• • 
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suivante, le pope expédia un second bref, pltts 
-violent que le premier, et rempli des plus fortes 
injure^, non plus coatre l'évéque de Chiusî seu- 
lement, mais contre tout le corps épiscopat de 
Toscane, contre son gouvernement, contre le 
prince qui en était le chef, et qu'on y supposait 
imbu d'opinions héte'rodoxeg. N'espérant plus se 
faire rendre justice par la cour de Rome , le 
prélat, personnellement insulté, communiqua 
toute l'affaire au grand-duc *. 

On trouve, en cet endroit, un beau naemoire 
de Ricci, lu dans l'assemblée» concernant les 
droits inaliénables des évêques à une juridiction 
pleine et absolue sur leurs diocèses , droits que 
les conciles n'ont, ni voulu , ni pu restreindre , 
mais qu'ils Ont seulement expliqués par ^urs 
Canons, droits que tous les pasteurs sont obligés 
eu conscience de revendiquer en leur entier» 
comme les ayant reçus de Dieu, et dont ils doi- 
vent se servir pour le bien des &mes. Nous 
iivous conservé le passage suivant, sur les ré- 
serves pontificales ". 

. ' Biid., p. eçetsDÎT. 

■ Ibtd. aess. 5 , p. 7^ et sniv. 

Muna riserva generUe e perpelua ae' primi secoli, a fa-. 
vmv ilcl papa per la parle de' coocilj , e niana limitazîoDe , 
|ici' II) jMrlB de' papi- I ricorsi che si vedoDO fatij a Borna in 
i|ii<'i tcirtpi, lono tatt' allro cbe riserve o UmîtazioDi. Si 
. oiiiuuiravana alla prima sede i casi piik intralciati e più in- 
Un'uuitnU, •! dava parte dei bcnietdei aialidellc chteaedis- 
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f< On ne tt^ouve > dans les premiers siècles de 
l'église, aucune réseï'Ve générale et perpétuelle 
stipulée par les conciles en faveur du pape, ni au- 
cune limitation (du pouvoir des évêques.) pres^ 
crîtepar les papes eux-mêmes. Cequ'il nous reste 
aujourd'hui d'adresses faites à Rome, ence temps* 
là j sont tout autre chose que des réserves ou des 
Umitations. On communiquait au premier siège 
les cas les plus compliqués et les plus intéres- 
sans ; on l'iâstruisaijt des circonstances heu- 
reuses et malheureuses dans lesquelles se trou-> 
Valent les églises -dispersées; on rinvi(ait à y 
prendre intérêt. L'église de Rome communi-^ 
quait de même ses affaires aux autres églises , et 
principalement aux plus illustres et aux plu5» 
respectables. Comme elles ne formatent en corn** 
mun qu'un seul corps et une seule famille, sous 
un même chef suprême et invisible ^ qui est Jé-^ 



per^e, s'invitava a prendervi interesse, corne la chics a 
stessa di Roma comunicava le cose sue aile altre chiese , e 
specialmente aile piu illastri e rispettabili : formaado esse 
in comune un solo corpo ed una sola famiglia , sotto uno 
stesso capo essenziale e invisibile , Gesù Cristo , tutto si ren- 
deva comune a tutti. Ërano per avventura più fréquent! a 
Roma i ricorsi, perché la chiesa di quella città era incon- 
trastabilmente la più rispettabile. Questo pero non prova un 
diritto dirisei*va, edilfatto stesso lo smentisce, ossei'ivan- 
dosi che le decretali antiche genuine non sono che mericon- 
sulti. Roma stessa non pretendeva ad un tuono legislativo. 
Consultât! i papi y o risolvono dei dubbj, o prescrivono délie 
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sus-€hrist , tout devenait commun à toutes. Les 
communications' adressées à Rome étaient natu- 
rellement les plus fréquentes , parce que l'église 
de cette ville était incontestablement la plus 
considérable. Cela ne prouve aucunement un 
droit de réserve, d'ailleurs démenti par Ic' fait 
même, puisqu'on remarque que les anciennes 
décrétales authentiques ne sont que de simples 
avis ou des conseils. > 

Rome elle-même ne prétendait pas avoir 
droit à prendre un ton législatif. Les papes, 
étant consultés, ou éclaircissaient des doutes, 
ou prescrivaient des règles à observer , non pas 
en alléguant leurs propres lois ou réserves, mais 
en se référant toujours à l'autorité de la tradi- 
tion et des canons, auxquels ils reconnaissaient 
qu'ils étaient eux-mêmes soumis. Dès Tinstant 
qu'ils s'écartaient de ces principes, ou qu'ils 



regole da osservarsi , non già allegando délie loro leggi o ri- 
serve , ma riportandosi sempre ail' aulorità délia tradizione 
dei canoni , ai quali si riconoscono anch' essi soggetti. Se 
mai si allontanavano da queste regole , se mai pretendevano 
di abusarne reclamavasi dalle stltre chiese cûntro il disordine; 
e vi si provvedeva liberamente. Lo spirito di legislazione e 
di dominio nacque incontrastabilmente dopo le false décré- 
tai! , ed anche non subito completamente > mentre i dicreti 
stessi d'Innocen2io III e di Alessandro III ritengoiip ancora 
dopo lungo tempo per lo più la natura di consulti. La fre-. 
qnenza di queste consultazioni , l'ignoranza altrove univer- 
sale , laggiuatatezza délie risposte , e più di tuttole circos- 
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cherchaient à en abuser y les autres églises, ré- 
clamaient contre cette irrégularité^ et elles y 
apportaient librement remède* 

» Il est hors de tout doute que l'esprit de lé-^ 
gislation et de domination ne naquit qu'après 
les fausses iDécrétales, et encore ne fut-ce ni im- 
médiatement f ni tout à la fois; car le plus 
souvent les décrets mêmes d'Innocent III et 
d'Alexandre III retinrent, long-temps après cette 
époque, le caractère de simples consultations. 
La fréquence de ces consultations , l'ignorance 
universellement répandue partout ailleurs qu'à 
Rome, la. justesse et la convenance des ré- 
ponses, et plus que tout le reste, les circon- 
stances politiques du temps, firent qu'on mit en 
pratique les cgnseils des papes , sans la moindre 
hésitation et sans qu'on songeât à les modifier. 
De là vint l'habitude det les regarder comme des 



tanze politiche de' teiupi, portarono ad eseguirsi i pareri de' 
papi , senza alcana esitanza o modificazioni. Quindi invalsè 
Tuso dt riguardarli corne leggi , e i papi stessi avvezzi oramai 
à no a incontrare veruna resistenza , credendo per avventara 
con buona fede di averne il diritto , passarono a preténdere 
elle lutte le cosefossero spggete aile loro décision!. Non es- 
sendovi cosa più facile che una potestà senza freno degeneri 
in eccessi, ci6 accadde di quella de' papi. La sovvrabbondan- 
za del dispotisnio romano cccitb de' romori , et il possesso 
de' nontefici nonfù mai , no pacifico, ne tranquillo. I coii- 
cordati di Germania e di Francia , le prammatichc sanzioni^ 
lecos\ dette libcrtà délia cliicsa galliçana, sono tante riprove 
Toji. \\, i5 
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lois; et ks papes eux-mêmes, accoutumés dé- 
sormais à ne rencontrer nulle part de résis- 
tance^ et croyant peut-être de bonne foi quils 
en avaient le droit, allèrent jusqu'à prétendre 
que toutes les affaires de la catholicité étaient 
soumises à leurs décisions qui étaient sans appel. 
}) Mais^ il n'y a rien de plus ordinaire que de 
voir une autorité absolue et illimitée donner 
dans tous les excès ; aussi cela ne manqua pas 
d'arriver également à la puissance des papes* 
Les abus et la violence du despotisme romain 
excitèrent des murmures, et la jouissance du 
pouvoir chez les pontifes catholiques ne fut ja- 
mais ni pacifique, ni tranquille. Les concordats 
d'Allemagne et de France/ les pragmatiques- 
sanctions^ ce qu'on appela les libertés de l'église 
gallicane, sont autant de preuves des réclama- 
tions qui furent faites contre les attentats de la 



dei reclami contro gli attentati délia cnria romatia , ed altret- 
taati rîpari dielro ai quali i vescovi e le nazioni hanno ten- 
tato di salvare in parte i loro originarj inalienabili diritti. I 
concilj di Gostanza e di Basilea vollero andare alla radice del 
maie , e quello di Trento procurô di restituire a vescovi 
una porzione délia loro autorità, nella miglior maniera che 
dalla preponderanza di Roma gli fù permesso. Tutli qnesti 
tentativi sono stati inutili, e Roma specialmente colla moti- 
plicasione délie congregazioni , si è aperta tante vie a molti- 
plicare le riserve , che ridotte ora in immenso, rilasciano 
appena alla sollicitudine episcopale un* omt)ra délia sua pri- 
niHivt eaiacenzft. \ 



( 
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cour de Rome> et autant de remparts élevés par 
les évêques et les nations pour tâcher démettre 
j\ l'abri, par ce moyen, une partie du moins de 
leurs droits primitifs et indestructibles. 

» Les conciles de Constance et de Bâle voi- 
lurent couper le mal dans sa racine; celui de 
Trente chercha à rendre aux évêques quelques 
débris de leur autorité, pour autant que la pré- 
pondérance de la cour de Rome voulut bien le 
lui permettre. Toutes ces tentatives ont été inu- 
tiles, et Rome, surtout par la création de ses 
nombreuses congrégations, s'est ouvert tant de 
voies pour multiplier les réserves, qu'arrivées 
maintenant à l'infini, elles laissent à la disposi- 
tion des évêques à peine une ombre du pouvoir 
qui formait primitivement l'essence du caractère 
é|)iscopal. » 

On proposa ensuite le septième article. L^op- 
position s'arrêta peu à combattre l'uniformilé 
d'enseignement et de doctrine, demandée par le 
prince, pour déchaîner toute sa fureur contre 
saint Augustin, qu'elle s'attacha à dénigrer parce 
qu'il avait été proposé comme devant être la seule 
vraie source de cette doctrine unique. Lampredi 
s'emporta jusqu'à appeler le saint-père undécla- 
maieur et une tête chaude y c^ dont ses adver-* 
saires s'empressèrent de faire prendre acte. Les 
évêques opposans ne sachant trop comment dé- 
tourner le coup dont ils étaient menacés , ni 
comment ils pourraient rejeter un père de l'é- 
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glise , tel quer le saint ëvéqae d'Hippone , offri- 
rent de l'admettre y mais à condition seulement 
qu'il serait toujours accompagné de son fidèle in- 
terprète saint Thomas. Ils savaient que les do- 
minicains avaient réussi à faire parler cet écri- 
vain scolastique dans le sens des jésuites, avec 
lesquels ils voulaient faire cause commune. 

Mais on objecta que ce serait se replonger 
dans toutes les absurdités de Tancienne école; 
que saint Augustin avait été clair jusqu'à saint 
Thomas , qui l'avait embrouillé en l'expliquant ; 
que Baïus ^ Jansénius et Quesnel , ^auxquels on 
prétendait qu'il avait donné naissance, n'avaient 
paru qu'après son interprète; qu'enfin la propo- 
sition du père Mamachi, jàugustinus eget Tho^ 
ma interprète ( saint Augustin a besoin de l'in- 
terprétation de saint Thomas) , avait été tacite- 
ment condamnée par le Saint-Siège dans les 
derniers temps. Ce n'était , en effet , qu'en con- 
sidération de cette espèce de concession de la 
part de la cour de Rome , que le père Vasquez , 
général des augustins, avait révoqué, en 1799, 
la défense qu'il avait faite , quatre ans aupara- 
vant, de citer et de nommer encore à l'avenir 
saint Thomas dans les disputes; le temps était 
passé , disait-il , où l'on avait à craindre ce qu'il 
appelait T épouv^antail d'accusation de la chimé- 
rique hérésie f nommée jansénisme. 

La nécessité de l'interprétation de saint Tho- 
mas fut cependant décrétée par la majorité de 
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iVsseraI)Iëeyet Ton nomma une commission pour 
régler la méthode d'enseignement, et pour indi- 
quer les auteurs les p^us propres à exposer la 
^loctrjne du saint père. Il est remarquable que 
1 on avait proposé un ouvrage dans lequel les 
adversaires de l'opposition prouvèrent que récri" 
vain avait avancé les maximes séditieuses de 
Grégoire VII, en flétrissant les souverains de Té- 
|)ithète de ministres des papes , en avilissant les 
conciles généraux, et en faisant du ])ontife rou- 
main un despote absolu. L'archevêque de Flo- 
rence appela ces erreurs graves des petites taches 
( nei .) , expression que Ricci releva avec cha- 
leur ^ 

Les mesures à adopter pour qu*on n'ordonnât 
plus^ l'avenir que des prêtres instruits, dont la 
vocation ne pouvait être mise en doute , et de 
mœurà exemplaires , et pour qu'on n'en ordon^^ 
liât pas un plus grand nombre qu'il n'en fallait 
pour les besoins de 1 église , mesures recomman-» 
dées par le prince dans son huitième article , fi- 
rent craindi^e à l'opposition que Léopold ne 
cherchât à diminuer le clergé. C'est pourquoi 
elle s'attacha principalement à prouver que la 
Toscane I bien loin d'avoir trop de prêtres ou 
d en avoir d'inutiles, manquait, au contraire, 
d'ecclésiastiques : elle s'opiniâtra telleinent dans 
cette opinion , qu'il fallut se contenter de lais- 

* Ibid. p. 80 et suiv. 
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ser à l'arbitre de chaque évêque, de se régler 
sur ce point d'après ce queluî-mêine aurait jugé 
à propos de déterminer concernant l'état de son 
propre diocèse* Cela fit que chacun , tput ea 
convenant de la vérité du principe de ne pas de- 
voir ordonner de prêtres inutiles , se réserva le 
droit d'en ordonner autant qu'il lauraît cru 
convenable. On exempta aussi de toute réforme 
le clergé dit eugénien , de la cathédrale dé Flo- 
rence, dont on tirait des prêtres sous le seul ti- 
tre de services rendus à celte église ; cependant, 
de trente-trois clercs qui le composaient dans 
son origine, ce clergé avait été augmenté jusqu'à 
cent cinquante. Le grand argument des oppo-' 
sans dans toute cette discussion, fut que des 
évêques ne doivent pas sp lier les mains ^ 

Le même argument servit pour combattre le 
neuvième point, concernant la nécessité de fixer 
à dix-huit ans l'âge requis pour recevoir la ton- 
sure et entrer dans la cléricature, ainsi que celle 
de débarrasser les églises et le service divin des 
enfans de choeur, qui faisaient toujours ce ser- 
vice sans décence comme sans zèle. La peur de 
Voir décroître le clergé , si l'on retranchait quel- 
qu'une des pépinières qui servent à le recruter, 
fut telle, qu'il fallut encore abandonner cet 
article à la discrétion des prélats. 

Cependant le témoignage que rendit le prêtre 

* I]ttd, aeMi, 6 , p. 98 et suiv. 
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docteur Longtoellt , directeur, pendant oiK&e 
ans, du clergé ei/geme/i à Florence , a le clergé 
le plus nombreux peut-être qu'il y ait çn Eu- 
rope *, M était fort remarquable. Eu pariant 
des désordres dans les mœurs, il dit : « Dan^ le 
temps que j'étais dans cette place, je tâchai 
de faire disparaître au moins les causes les plus 
apparentes et les occasions principales de ces 
abus: tel était le service qui se faisait de nuit.. 
Mais je ne pus jamais me flatter d'avoir réussi 
à les détruire entièrement. Le mélange de tant^ 
de petits garçons d'un âge tendre ouvre mille 
voies aux désordres de toute espèce, qui échap-, 
pent à là vigilance du surveillant le plus pé« 
nétrant et le plus attentif. Les enfans qui en-i 
trent dans la société de ces jeunes clercs , y 
trouvent le dérèglement déjà existant^ et, en 
peu de temps, ils sont gâtés eux-mêmes par la 
contagion de l'exemple '* » Lionginelli compte 
quatre cents clercs à Florence seulement. ; 

Le dixième^ le onzième et le douzième article 



' Il più nnmeroso forse che tia in Europa. 

*Ibîd. p. io5 et 8uiv. 

Nel tempo 4^1 mio mioistero , procurai di toglier le cause 
più vistose e princip^li ^ qoale era il servizio nottumo y ma 
non potei lusingarmi di essergiunto ad estirparli. Lamesco- 
lanza di tanti ragazzi di piccola età , âpre tante vie ai disor- 
dini , cbe superano qualnnque yigilanza del più accorto maes- 
tro, I teneri fanciulli cbe entrano ne' deri, vi troTano questi 
disordini, ein brève tempo son gnastati dalcontagio. 
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fournissent peu d'aliment à la dispute. Les op- 
posa ns promettent dé s'y conformer le plus pos« 
sible, et les autres évéques déclarent qu'ils se 
tiennent littéralement aux expressions du grand-* 
duc, comme ils avaient fait pour les deux arti-- 
clés précède ns '. 

L'article treize n'offrit rien de remarquable, 
si ce n'est l'adoption unanime, après quelques 
débats, du principe émis parle grand-«duc, sa-^ 
voir que le droit de patronage des églises ne 
peut jamais s'étendre jusqu'à l'abus de faire 
donner aux fidèles un pasteur peu convenable» 
et qu'il doit toujours céder, et dans tous les 
cas 9 aux droits du peuple d'avoir de bons guides 
spirituels et une instruction solide ^. 

L'article quatorze donna lieu à une discus^ 
sion importante et fort animée sur les aumônes 
pour les messes, qui sont cause que les fidèles 
nourris dans leur ignorance par des prêtres 
avides , croient acheter le saint sacrifice et ses 
effets spirituels. Cela avait été permis lorsque le 
clergé nécessaire était pauvre, et qu'il fallait 
bien qu'il vécût d'aumônes; mais, depuis qa'il 
avait amplement de quoi s'entretenir, cela ne 
servait plus à autre chose qu'à multiplier à l'in- 
fini le nombre des prêtres inutiles, qui regar- 
daient leur état comme un métier et uu moyea 

' U>>d. p. lia et sttiv. 
Ihidt 9eaa. ^, p. 1 16 et saiv. 
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de subaUtance. L'îoppositîoix , àw$ rbyipothèse 
que l'église n'a pas asses^ de: biens, pour nourrir 
tous ses ministres (sans réfléchir s'il n'y avait 
point de prêtres. superflus), fît décider que les 
évêques régleraient ce point , chacun selon les 
besoins de son diocèse ^ 

. La quinzième question fut traitée de la même 
manière. Les opposans convinrent de l'incom-* 
patibiUté de. plus d'un bénéfice à résidepce^ 
accordé à un seul ecclésiastique ; mais ils ihQ 
voulurent jamais consentir à la. réunion de plu* 
sieura bénéfices simplçs, jusqu'à, concurrence 
de soixante écus (fr. 356)^ comme le proposait 
le grand**duç , pour servir d'entretien à quelque 
curé ou chapelain. Us voyaient encore dans cette 
mesure la diminution si redoutée du nombre 
de$ prêtres, et ils avouièrent même oavertement 
leurs craintes, en disant que cinq petits bëné^ 
Êces se donnaient à cinq ecclésiastiques, ]iarmi 
l^quels il était Cacile d'en troaver un bon , ce 
qui n'eût plus eu lieu , si oh les avait tous dna-f. 
nés à un seul. Mais ce raisonti^aiient fut sans 
peine réfuté par leurs adversaires, qui d^mann 
dèrent qu'on obéit au prince, en excluantidea 
ordres tQUJi l^s pi?êt?€is oisifs. Qt |^^CQA$éqû«nt 
inutiles, et en n'ordonnait mi^i^ti^ea d^ l'ante) 
que ceux qui méritaient de l'être *• 

' Ibid. p. 1 19 et suiv. 
9 Ibid. p. ia5et8uiv. 
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Siir le dix-septième article ^ l'opposition né 
veut pas qu'on déclare indispensable que le bë*' 
néficiaire dans un diocèse soit un des diocésains ; 
elle aToue cependant qu'il vaut mieux qu'il le 
soit \ 

Les articles vingt et vingt-un fournissent ma- 
tière à une discussion sur les prêtres simples , 
c'est-à-dire non attachés à une église détermi- 
née^ et obligés seulement à dire la messe et à 
réciter l'office. L'opposition elle-même convient 
qu'il faut faire disparaître cet abus '• 

Les oratoires et les chapelles privées sont at- 
taqués avec chaleur^ à l'occasion des articles 
vingt-deux et vingt-trois. Les évéques opposans 
ne permettent pas de les abolir; ils consentent 
seulement à ce qu'on n'y laisse célébrer le ser- 
vice divin 9 les dimanches et jours de fêtes ^ 
qu'avec la permission de l'ordinaire: Les trois 
autres évéques et celui de Soana en deman- 
daient, avec le prince , l'entière suppression , 
surtout à cause de l'injustice criante d'un pri- 
vilège toujours accordé à la richesse et à la no- 
blesse, qui ne sont point des mérites aux yeux 
de Dieu ^. 

L'article vingt-cinq et les suivans sur le cos- 
tume des prêtres; la décence requise dans leur 

' Ibid. 8688. 8, p. l32. 

» Ibid. p. 137. 
^Ibid. p. i4o etsuiv. 
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conduite 9 et qui exclut nécessairement là fré- 
quentation des théâtres , Texercice dé la chas- 
se j etc. ; la dignité du service de l'église , sans luxe 
et sans spectacle; les cérémonies^fétes^etc^^etc., 
sont confiés, quant à leur exécution , à la pru- 
dence des évêques, selon les circonstances par- 
ticulières du diocèse de chacun d'eux '. 

On reprit TafTaire de l'évêque de Chiusî et 
Pienza. Malgré les ordres précis du grand-duc , 
malgré les demandes formelles du prélat , les 
opposanSy ses collègues, refusèrent obstinément 
d'examiner l'instruction pastorale qui était ^n 
discussion, aussi-bien que les brefs du pape, 
de peur de déplaire à ce dernier, en paraissant 
juger, non-seulement ce qu'il avait déjà con- 
damné, mais encore cette condamnation elle- 
même. Ils résolurent finalement de donner 
chacun son avis par écrit, et de le remettre 
immédiatement au gr»nd-duc : les évêques de 
Pistoieet de Colle, auxquels s'étaient joints, en 
cette circonstance, ceux de Saint-Sepoicro et 
d'Arrezzo, y consentirent. Ils ajoutèrent cepen- 
dant que les avis devaient être communiqués à 
l'évêque de Chiusi, ce que le grandvduc observa 
religieusement^. 

La discussion du vingt-huitième article poVta 
l'attention des évêques sur les petits rideaux, 

' Ibid. sess. 9, p. i5o et suiv. 
* Ibid. sess, 10, p. 169 et suiv. 
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voiles ou matiteaiit (mantellini) , qu'ofi avait 
rhabitade de placer devant quelques images. 
Tous les raisoDiiemend des évéqties'i des théolx>- 
gîeus et des canonisteà qui parlaient dans le 
sens du grand-duc, quelque frappans et solides 
quils fussent^ ne purelit faire condescendre 
l'opposition qu'à ordonner lé dévoilement dès 
images les moins révélées : les anciennes images 
pouvaient , selon elle, demeurer couvertes sans 
le moindre inconvénient , pourvu néanmoins , 
que les évêques instruisissent les fidèles, afin 
qu'ils n'attachassent à cette marque de dévotion 
aucune idée matérielle ou superstitieuse'' 

Le vingt«neuvième article porte l'eiamen sur 
les messes auniyersaires der^^mé/n, qui s'étaient 
multipliées à l'iescès; sur le noiftbi'è ^xolrbitant 
des messes en général; sur l'indécence* qu'il y a 
à dire plusieurs messes en même temps , dans 
une même église; sur la hâte quy mettent les 
célébrans qu'on presse de céder la place à d'au- 
tres; sur leurs rixes qui ont lieu à ce sujet dans 
les sacristies; sur le tarif haut ou bas des messes , 
suivant le plus ou le moins de concurrens pour 
les dire; sur l'application de quelques messe«;à un 
vivant ou à un mort désigné,. selon l'ântention 
diï célébrant ou du commettant ; sur les privi- 
lèges qui sont attachés, les uns à des autels deV 
terminés^ les ^tres à des jours nommés , d'au- 

* Ibid. p. 177 et suiv. 
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1res à des prêtres particuliers , etc., etc. L'ar- 
chevêque de Florence se montra le plus opiniâ* 
treà ne pas vouloir avouer qu'il y avait des 
abus dans tbutei^ ces choses, et à vouloir les 
conserver telles qu'elles étaient. Tous les autres 
prélats confessèrent que le^ abus existaient. Ce- 
pendant l'opposition ne consentit h s'engager 
qu'à instruire les fidèles sur l'article de la com-^ 
inunion des saints, et à faire disparaître les er« 
reurs , pour autant que l'exigeait le concile de 
Trente ^ 

On trouve, dans le cours de cette discussion^ 
des passages très-forts contre les privilèges ec- 
clésiastiques personnels' et locaux, contre les 
autetls grégoriens, auxquels on prétend qu'est 
attachée la grâce de pouvoir sauver une âme du 
purgatoire à volonté, etc. Voici quelques traits 
les plus remarquables ^. 



* Sess. Il etibid., p. i88 etsuiv. 

*Ibid. p. 193 ejt 194. 

Taie error grossolano è concatenato con altri infîniti sopra 
rindulgenze. Questa grazia délia çhiesa , che non e altro 
che la moderazione di una parte délie penitenze canonicbe , 
e che non si accordava che al fervore strdordinario de* pe- 
niteMi , o alla impossibilité di eseguirle completamente , 
jpassa adesso per iina remissione di peccati. É universale la 
falsa opinione , che uno che passi aU' altra vita coU' acquisto 
di un* indiilgenza plenaria , nuUa più gli rimanga ad espiare^ 
evoli direttamente alla gloriaeterna. Con queste idée , e con 
le esorbitanti délia postestà del papa su questo e sull' altro 
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ir Une erreur aussi grossière ( celle des autel^ 
privilégiés) est liée à une infinité d'autres er- 
reurs sur les indulgences. La condescendance 
que montre l'église^ en accor da ut des pardons , 
,11 est autre chose que la diminutlt>n d'une partie 
des peines canoniques^ diminution qui , dans les 
premiers siècles, ne pouvait être méritée que 
par la ferveur extraordinaire des pénitens, à 
moins que ceux-ci ne l'eussent obtenue en con-r 
sidération de l'impossibilité où ils étaient de 
subir en leur entier les punitions qui leur 
avaient été iinposées. Cette grâce passe mainte- 
nant pour une rémission des péchés. L'opinion 
que celui qui sort de cette vie après avoir gagné 
une indulgence plénière , n'a plus rien à expier, 
et vole directement à la gloire éternelle, cette 
opinion , quelque fausse qu'elle soit , est au- 
jourd'hui devenue universelle. Avec de pareilles 
idées, et celles qu'on se forme concernant le 
pouvoir exorbitant du pape sur ce monde et sur 
lautre , on n'a pas hésité à avancer que les àuies* 

mondo, non si è esitàto a spargere, che anche le anime de' 
trappassatisono suscettibili d'indulgenza. Esselo sono quanto 
nno spirîto pub esser sottoposto ai digiuni , aile umiliazioni, 
che formavano le prove di conversione e di pena degli*anti- 

chi penitenti Se fosse vera la liberazione di un' anima 

per ogni messa personalmente o localmetite privilegiata , il 
purgatorio dovrebbe esser sempre vuoto , e restarne anche 
moite in credito. In ogni chiesa parrocchiale, per indulto 
di Clémente XIII, Faltar maggiore è privilegîato ; uno si- 
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des trépassés étaient également susceptibles de 
ressentir les effets des indulgences. Cependant 
elles ne le sont que de la même manière qu'un 
pur esprit peut être capable de se soumettre aux 
.jeûnes et aux humiliations qui formaient jadis 
les preuves de la conversion, et qui consti- 
tuaient la pénitence des anciens chrétiens dé- 
linquans. d 

On ne connaît pas les principes fondamentaux 
de la religion, est-il dit ensuite, et Ton ne veut 
ou l'on n'ose, pas les discuter. On ne voit pas que 
l'excès des privilèges dont on se vante, en preuve 
seul la fausseté. 

« S'il était vrai qu'on opérât la délivrance 
d'une âme, chaque fois que l'on dit une messe 
privilégiée, soit ^ue le privilège dépendît de la 
personne du célébrant, soit qu'il fût attaché au 
lieu Qu on la célèbre, le purgatoire devrait tou- 
jours être vide , çt il devrait même y çivoir une 
grande créance de délivrances futures pour les 
âmes non encore plongées dans ce feu passager. 

mile ve ne è costantemcnte in ogni chiesa dï regolari, clie 
abbia sette altari. In qualunque altra almeno per qualche 
giorno délia settimanavi è ilpri\ilegio. Moltissimi sono Isa- 
cerdoti che l'hanno personalmente. A calcolo fatto , sono 
délie centiîiaja le messe privilegiate di ogni giorno, nella 
sola clttà e diocesi di Firenze. EJlcno sorpassano per conse- 
guenza di gran lunga il numéro délie persone che muojono 
giornalmente. L'istesso è proporzionalmente in tntto il resto 
dell* orbe cattolico. 
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Dans chaqae église paroissiale, le maitre-aatel 
est privilégié par induit de Clément XIII ; il y 
en a toujours un du même genre dans chaque 
église de moines réguliers, pourvu qu'elle ait sept 
autels. Dans toute autre église , le privilège 
exisie au moins pour un des jours de la se- 
maine. Le nombre des prêtres qui possèdent le 
])rivilége personnel est très-grand. Calcul fait: 
les messes privilégiées qui se disent tous les 
jours, dans la seule, ville et le diocèse de Flo*- 
rence , montent à plusieurs centaines. Elles sur^ 
passent, par conséquent , de beaucoup le nombre 
des personnes qui meurent journellement. La 
même proportion existe dans tout le reste de 
l'univers catholique. » ' 

L article[trente-sept sert à faire appuyer par 
de bonnes raisons et beaucoup d'érudition , et à 
combattre avec toute Topiniâtreté de latmau-* 
vaise fol et de Fignorance, le désir manifesté 
par le grand-duc qu'on ne permît plus de dire 
c[u'une messe à la fois dans une seule église , et 
même qu'on n'y laissât subsister qu'un seul autel. 
On ne put obtenir de l'opposition que la pro^ 
messe de faire disparaître les autels indécemment 
placéis ou du moins inutiles ^ 

A propos de l'article quarante , on disputa de 
nouveau sur la juridiction des curés. L'opposi- 
tion ne voulut leur en accorder auc une , et elle 

* 

' Ibid. se», iti f p. 208 et suiv. 



âoutipt qiMi'îls étaient et deTaient être entière^ 
ment 4^'pendaps des ^véques '• 

Le$ théologiens et canoûistes du gonverne- 
raeAt.donicièreiit leurs avis sur l'affaire de Tëvê- 
que de Cbiiisi et I^îeàaa. Tous louèrent son 
instruction pa^tc^rale^ la trouvant irrépréhen- 
sible^, et tous blâmèrent: les deux réponses du 
pape y .ses injures > ses acôu^ations vagues et 
ÎDdétei^mwées cohtre topt le corps épiscopal et 
le gouvernemei|t toscan , etc. y etc. Il ne faut 
excepter <le.cet éccqiMi^ général qrte le docteur 
BjialiuCiQi qui , dès l'ouverture <les séaqces , avait 
pris décidément p'arli pour l'opposition ^ et qui 
pr;éteip4^t.a^oirrd|scouv)er4;quelcpi^s erreurs dans 
L'e'crlt de l'évêque de.(]hiusi ; «avoir : l'espèce de 
conds^opination ^e Tusage constant du Saint- 
Siège, de ^ensur^r jle&.pi^opo^tLohs fausses du 
hérétiques in globo \; l'admission de rinstitution 
épiscopsile, de droit divin; la damnation dea 
enfj^njs mprt$ sans baptême y et le désir de faire 
passçi; llhéisésiejdu jansénisme pour une chi- 
wèi'e,^ ••.-.. : .... • 

Ricci prit chaudement la défense de l'évéque 
de Chiusi;; il demanda quelles évêques pronon- 
çassent le plus. tôt et le plus elairemént possible 
sur son afÇ^jirig ; ^1 prétendit "qu'ils exigeassent du 
Saint-Siège une réparation éclatante > en sotite- 

* Ibid. p. 219. 

» Ibid..sess. i5, p. 227 etjauiv. ■ ♦• 
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nant que^ son tort nne £)is prouvé ^ lacôar de 
Rome ne pouvait pas tarder plus long-temps de 
se rendre à leurs justes réclamations. Le courage 
de révêque.de Pistoie est d autant plus remar- 
quable, qu'il venait précisément alors de rece- 
voir la nouvelle de Tinsurrectiou de Prato, 
qu on avait excitée en Thonneur de la ceinture 
de la Sainte-Vierge *. 

L'article cinquante-quatre fit traiter la ques* 
tion des livres prohibés à Rome, parmi lesquels 
se trouvaient casuèllement, dit fauteur que 
j'abrège , quelques-uns de ceux que le grand-duc 
proposait pour faire partie de la bibliothèque 
des curés. L'opposition les rejeta tous, après 
avoii; cependant <léclaré par prudence , qu'elle 
ne prétendait par-4à condamner, ni les auteurs, 
ni leurs écrits. L'argument sur lequel elle se 
fonda fut qu'il valait mieux ne donner aux 
pi*ètres que des ouvrages exempts de tout soup- 
çon , de toute^tache et de toute censure. Les trois 
prélats qui. étaient toujours d'une opinion con- 
traire, acceptèrent l'article du prince en son 
entier. 

11 y avait) entre autres livres indiqués , Ques- 
nel , Le Tourneux , etc. , etc. Ricci y joignit 
encore Nicole, les Provinciales, Godeau, Du- 
guet, etc. *. 

* Ihid. p. 235 et 8uiv. " 
' Ibid. sess. 14» p. aSa et suiv. 
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L'article cinquante^six fat plus favorable^ 
ment accueilli*. Les évéque» s'accordèrent assez 
généralement sur la nécessité de restreindre les 
privilèges des réguliers , de manière à les ré- 
duire à n'être plus que les coadjuteurs des curés^ 
et à ne posséder même leurs biens que sous la 
condition onéreuse de se rendre utiles à leurs 
paroisses , bien loin de nuire , comme cela 
avait eu lieu jusqu'alors^ au service des églises , 
et d'attirer les fidèles chez eux^ pour leur profit 
seulement ^ > ^ 

Le cinquantième article exigeait que doréna- 
vant tous les çouvens fussent indépendans de 
leurs provinciaux et de leurs ^généraux. Cette 
indép^dance paraît à la plus grande partie de 
l'opposition avoir été assez < mise à couvert par 
les lois déjà existantes et toujours en vigueur^ 
dana le grand^luché. Les évêques de Pistoie eV 
de Colle déclarèrent qu'ils préféreraient, comme 
le proposait le prince ^ qu'on fît de chaque cou- 
vent une communauté détachée , soumise seu- 
lement à Tévéque dans le diocèse duquel elle se 
trouverait *. 

. Le grand-duc avait ajouté quatre nouvelles 
questions à ses cinquante-sept articles : elles 
fournissent le sujet de discussions intéressantes^ 
l'une sur les baptistères, que lopposition ne 

' Ibid. sess. i5, p. 368 etsuiv« 
• Ibid. p. 2^5 et «uiv. 
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voulut jamais accorder à toutes les paroisses > à 
l'instigation surtout des deui arckei^é<}ueé de 
Florence «t dePise; l'autre sur Fabolitton 'de-la 
mendicité des ordres religieux. Les opposant ne 
niaient pas qu'il ne résultât des inconTéniens 
très^graves de l'aiitorisation de tquéter ; i^aiiSeUé 
exagéra Vinipossiibilité qu'il jr avait, selon toile ^ 
de pourvoir d'une auti^e manière à l'entretien 
des moines m^adians ^ * '- 

. Le point importanft du mariage ofirit ideei dé 
particulier, que les opposans n'oéèrent p^^ 
convenir , avec le grand«-du€ , de la nullité ci- 
vile de toute simple promesse, soït Verbale/ 
soit écrite , comme les évêques de >Pistoit , ^^ 
Colle, de Ghiusi et de Sôana l'eussent ^désii^. Us 
cons^[|tirent cependant, avec ces préfcatis écht^ 
r4s, à admettre une distinction nette entre lé 
contrat et le sacrement , et ils avouèrent que te 
prince avait tout pouvoir'sur le premier K 
. La comniission Àommée. poundresièrun j^n 
d'études «ecclésiastiques^ propres à rendtre -lïi 
doctrine saine et uniiforhie^ présenta enfin Mn 
travail à rassemblée; cela ralluma lèsidi9putte^ 
sur saint; Augustin et saint Tbonwis ^ <ei; surles 
CQUrs ; de théplogie contenant) des pro^^lîofil^ 
ip^urieuses aUx,dii'oits des souverainis'^; ' . i- '-. 

9 

;j •• • - .'•'■■ 

' Ibid. sess. i6 , p, a 88 et suiv. 
» Ibid. p. agS et suiv. 
^ Ibid 8688. 17 , p. 3i3 et suiv. ... 
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L\ippo$ttk>|i fit éditer toute sa mauvaise vo« 
lonté à propos des sermens inutiled , qû elle lie 
eoDsentit pas à. abolir^ ^uekji^esf bonnes raison^ 
qu on apportât pour )ui en montl:'er la néces- 
sité '. •" ^ -. • :i • '• .: ' f 

. Celle opiniâtreté amène la discussion âur lé 
serment de vassdage^ 'pvèté par les ëvêques au 
pape>^ resté leodal de la ^hïxqkxe hiêdebrandine , 
dit 14. l'abbé Tanzini. 

L'oppo£(ttt0n n^'pise , ni le souf etiiî* y ni défendre 
de le prêter à lavenir j maïs efHe Se tiré d ekh- 
barras> sa«S' ae comppQmetIre avec la cour de 
&ome<9;ed disant q*ù^elle n'avait rien à suggérer 
au graxid-*dWà*ceâujet. Les évéques de Pisloie ; 
de Colley de^Chiusii et de. Soa^^a supplient le 
prince de pt^eudre la cl^qse très-sériéu^erlient 
en coosidéffiti^tyn': ils ne croient nécessaire que 
hk sitn'pfle préknes^e d'obéîssàilce èanoniqlië *; 

L'espace de téénps - éhtre les deux sessions 
ayant>é4|e plps long quié de eotrtûme , les -évêquerf 
et les')^héoV)>giens fouilleiità lô^isir lès .mémoires^ 
déjà insérés dans lesactes,, à l'appui de quelque 
opinion y ou pour en combattre quelque autre; 
ce qui fait naître de nouvelles réponses et ré-^ 
futations , et augmente beaucoup le dépôt aux 
ac?tw ^' • ' '• • 



... I ,4 -I 



* IbicL p. ^17 et suiv. 
' Ibid. p. 323 — 3a5. 
^ Ibid. ses8. 18 , p. Saô et sniy. 
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Le plan d*étades uniformes pour toute la 
Toscane est coosidérablement amende ^ sur les 
réflexions des ëvêques de Pistoie^ de Colle et de 
Chiusi : néanmoins les opposans ne consentent 
pas à se dessaisir de renseignement scolastique, 
que ces prélats voulaient laisser dans l'oubli ^ 
comme une invention des siècles d'ignorance, 
pour ne s'attacher qu'à l'écriture j à la tradition 
et aux pères. Us ne veulent pas davantage re- 
noncer à la nécessité de l'interprétation de saint 
Augustin par saint Thomas ^ 

Plusieurs mémoires présentés dans le temps ^ 
par le synode de Pistoie au gra nd-*duc , sont 
renvoyés par celui-ci à l'examen de l'assemblée. 
Malgré l'opinion du prince qui leur ét^itea tous 
point favorable ^ l'opposition les accueille fort 
mal. Elle refuse ^ entre a.utres.^ ce qui était de- 
mandé dans l'un deux, savoir ,^que toutes les 
fêtes fussent remises.au dimanche suivant, et 
qu'on supprimât l'obligation du repos pendant 
ces jours , et celle du jeûne les tigiles précé- 
dentes, aikisi qcte le précepte de devoir entendre 
la messe, tant ces mêmes jours, que les jours 
de fêtes déjà abolies^ m^ais qui avaient coi^servé 
çet^e obligation de messe ^. 

Un autre mémoire contenait le projet d'une 
réforme générale des ordres religieux , que 

* Ibid. p. 337 et suiv. 

* Ibid. p. 345 et suiv. 



Ricci aurait voulu réunir tous^ quels . qu'ils 
fussent, sous un seul institut, savoir sous là 
règle de saint Benoit. Il n'y aurait [)lus eu.qu'un 
couvent par ville, toujours situé au milieu des 
champs, et peuplé seulement de religieux .laî«- 
ques, excepté un ou deux prêtres nécessaires à 
la communauté pour l'administration dess^cre^ 
mens. L'opposition ne voulut aucunenieinl conr 
sentir à l'exécution de ce projet '. \ 

La dix-neuvième et dernière session se tint le 
5 juin 1787*, 

Le grand-duc ordonna. que les actes demeu^ 
Fassent ouverts encore pendant huit jourâ, afin 
que l'on pût y insérer les répofises à faire aux 
articles déjà déposés, et principalement à ceux 
qui l'avaient été les derniers.?. 

Il reçut l'assemblée eu corps, et lui témoigna 
tout son mécontentement pour la malignité avec 
laquelle on s'était plu à y méconnaître ses in- 
tentions, et pour l'égoïso^e avec lequel, on les y 
ayait rejetées; pour le peu d'harmonie et de 
concorde qui avait régné, p^rmi les évêques; 
pour l'esprit de préjugé, et de parti qui les avait 
constan^ment guidés, etc. ^ etc. ^«, 

ij^nsuite, le prince ;i par ^mp^r 4^ Vprdr/Ç/^ 



' Ibid. p. 35o et suiv. 
* Ibid. p. 355. 
3Ibi4. P>3.5!7. . 
4 Ibid. p. 358. 
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de Ir pftix ,' défendit dans sed états le jôtirnâl de 
Rome ( Diario ) , le Projet de Bourgs-Fontaine , et 
antres feuilles pério4ic|ues ou libelles diffama- 
toires , i< qui y forgés dans les atelieï^â romains , 
étaient répandus ensuite dans toute la Toscane', 
peur y allumer lé feu de la sédition ^ et nourrir 
la superstition qui TsiUnfienfe ^ans ce^se^ >i dît lé 
comprlatettr des actes de l'assemblée '. 

Cet écrivain termine le volume par déé ré- 
flexions fort justes stir le progrès qu'avaient fait 
les lumières , de Taveu certes bien invofofat^ire 
de l'assemblée elle-»-|nêm*e, qui ^ très-décidee à 
rèrtarde^ Ife révolution quis'opéràrt darts les è^- 
|A*itSy he pouvait cependant pas ' s'eAipêchel^ 
d'être au niveau de celle qui' s'était déjà tacite- 
ment faite. En effet , quoiqu'il y efùt un ^àrli 
domrnar^ty etitiemi des réformées; on décfféta 
plusieurs ;^it)ts c|uii, un siècle àupdi-àS^aift, 
eussent paru autant', d'hérésies. Sâhs aùeiin 
égard à la c^uv de 'R6me> on réglâtes études du 
clergé régulier; on Ije sbùt^it sens Restriction 
aux ordinaire!:» ; on .red<^liriut' qu'il* 'était' dbligé*, 
par devoir, d'obéir aux cùré*^. et de' leur' être 
utile pour le sei'vice spiHtuel des |)afoiisés| bïi 
fixa l'uniformité de renseignement eccïésfîàsti- 

' Ibid. p. 359. ' • 

che dalle fucine romane si spar^diio 'fierla Tos- 

cantt , affine di accendervi e alimentarvi il ftiocd ' délia sièdi-' 
lione e délia saperstizione. > ' < 'i 
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^ùfe , pbtir leqti'^l dn déclara qu^à'lavéViir an au- 
rfeit dû Stiivre sailli Augustin j bti ordonna fâ 
têîovmt des tnissels et des l»tëViàîres;'on abolît 
toute taxe quelconque pour Tadministratton des 
^èebûrs 'spirittiélsj'an- cdiidânjfha ouvertement 
lé htïé , là dfèsi-^tion et les désordres dû 
dièrgé , eff fc. , etc. ^. . . - 

S lI.-4-Ue sécotid Vôlflnie de fe coTIedtldn des 
éctèfs est ihtitulé : (c Points eccHésmstîques^, re- 
ifigeë^t'tràïi^niispart'S. A. R. ;à*toùs les ârehe- 
^ê^tieô et ëVêqiies de 'Toscane, et' re'ponçes dé 
•ce^ prëlkfs 5 Florence; 1787 =*:'»"0h y Voit' 'au 
#bhtïâpîdé*iiïié iestanifiié fefprese^ntîHtlë pAïti^ait 
dtf ^ràrid-dUc , soutenu par la ferioninièe, el 
elùtôûrë dés figures aHcgoWquésdtef à Ji'ustîce, dti 
<]()iliiirierce, de rAbbridâricé' eï dti Temps. En 
dèâsous,' éàt -ofa ge'Me qui-tienfùri livre buverl; 
Mt" lequel Wt ^é*«it èiigi^tidè^ 'lettres et en frah- 
'^\^iÈneyttopé€ti&;\Ves\ùiïiï'^^ ë^ fcimposée et 
^dWsi-nëë*RWeJ / ■ •■.••.•.• -i-- 

i î "M J9/ L^èittâi^kîTe qne nôtis ayons eu entré 
klâ înaiiist èSt^cèlùFqui àyait appàMêhii à ï^érë^ 
tjiié de PJsfOle', ^t tjiii se troUve encore dans 
itf bibKdthéiju^ de ies hëritlèi's. • 
• 'Lés ttfrfqtiaiite-sept poinii pi^bposés par le 



' Ibid. ât pages suiv. 
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* Punt^ ecclesig^s^ici compilât i. ç trasmesfi da sua al^ez^a 
feaie a TùUi '^l'ard'i'escôvi'e'Vescovi délia Toscana , eloro 
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prince, roulent sur la nécessité de tenir des 
synodes diocésains ; sur le droit des curés d'y in- 
tervei^ir et d'y votei^dédsivenient; sur la réforme 
indispensable des bréviaires et des missels; sur 
l'abolition des sermens inutiles ; sur la revendi* 
catjoadu pouvoir desévêquesi usurpé parla cour 
de Rome, surtojit dans la faculté d'accorder des 
dispenses et nommément des dispenses pour cause 
de mariage; sur l'uniformité de doctrine et 
d'études 9 d'après les écrits de saint Augustin; 
sur la défense d'ordonner des prêtres à sinécur- 
reSf d'accorder la tonsure et d'admettre à la clé- 
ricature avant dix-huit ans ,et d'embarrasser les 
égl ises et les autels d'une foule d'enfans de chœur, 
comme on avait fait jusqu'alors ; sur la stricte 
nécessité de n'ordonner jamais que des prêtres 
dignes de leur jyiinistère ; sujr l'abolition de toute 
aumône pour les messes; sur l'incompatibilité de 
plusieurs bénéfices desservis par uaseul individu; 
sur le besoin d'attacher chaque bénéÇciaû^e à une 
église déterminée, où ce bénéfice se trouve ; sur la 
suppression des oratoires priv^ ; si;r la défense 
à faire aux prêtres d'aller à la chasse > de &é- 
queuter les cabarets, les cafés ^ les théâtres,' les 
maisons de jeu^ etc^, etc. , de faire le commerce, 
d'entreprendre des affaires, etc., etc., etc;; sur 
la réduction du luxe des temples et de l'appa- 
rence théâtrale des cérémonies et des fêtes reli- 
gieuses; sur la prohibition de célébrer plus d'une 
masse dans une même église; sur l'exameR à 
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faire de tontes les reli^fue^^ et sur réllmination 
des reliques fausses; sur le deTôilement des 
images couvertes; sur Tinstruetion à donner 
au peuple relativement à la communion des 
saints et au siifirage pour les morts ; sur les de^ 
Toirsdes ciu*és ; sur Texhortation à faire au peu- 
ple en langue vulgaire « touchant TÊvangile de 
chaque jour , et Feiplication des prières qui se 
disent en latin; sur les livres à fournir par le 
gouvernement aux curés ; sur la soumission des 
moines réguliers et des religieuses aux curés et 
aux évêques; sur Hn validité des ordres , per- 
missions , dispenses, etc. , de Rome, en Toscane^ 
sans l'obtention préalable de V ex^UiUur du gou- 
vernement, etc., etc. , etc. '. 

La première réponse est de l'itrchevéque de 
Florence , Martini , le coryphée de lopposition 
dans l'assen^blée ecclésiastique nationale. Ce 
prélat combat principalement la correction des 
missels et bréviaires, l'administration des sacre** 
mens en langue vulgaire, la validité 4es di$pen- 
ses accordées par les ordinaires , toute innovation 
tendante à diminuei;. la solennité et réçlpt du 
culte extéfieur ,. ou le nombre des prêtres et des 
clercs , ou celui des fêtes *. 

$uit la réponse de SciareUi, évéque de Colle , 
et Tun des t^rois pré^ts plus portés pq^r ua9 vér 
forme radjcarle. Il approuve toutes les prop^i- 

■ n>id. p. 4-*-3o. 
* n>icl. p. Sa et suîv. 
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tioiiâ du grand-duc; conSeilfe; pcriïr'cé cfu'il y à 
àréOirmer et poui^ le mode de le faire, de se 
CMiSoftmér le plus possible à cequ^a vâit fiiit Ricci, 
Iws de sonconcife; cite, entre les serraens à 
^ippinner,' célul que les érêcpies prêtent au 
-Sâint-^Siëge , quand on les sapre; considère les 
eréquei ordinaires comme munis dé tous les povi- 
"voirqtie'cessaîres, sans qu'îk doivent jamais avoir 
Hecoars au pape , pour gouverner leurs diocèses , 
f^ur dispenser juré j)roptio , dans tous les cas 
lëgitf lnes> etc. ; se montre disposëà abolir toutes 
les cérémonies, processions, fêtes,' et'i ëllmiiier 
«lotvtes les Imagés-, etc., qu'on aurait jugées ', 
-^firfifi dangereuses, siu moins inufîtes; ajouté 
plusieurs livres à ceuit qui avaient été indiques 
pour former la Bîblbthëque dés ciirésj et entre 
aifrlres de^ ouvrages d'tiûtéiirsticcusés dé jànsé- 
lihme; propose Iti sùppréssién de quelques-tiné 
dû* petit oottibre de «^UTei^ls côn^ér^Vës dans sou 
•diocJèsc*. ' ■'•' 

"' 'Bjlttncinl, ëvé^utedeFîesoleet un dfes- opposant 
•les plus acharnes, vient ensuite. Avant ses répon- 
ses,' il^ ëmîs quelques principes généraux, dans 
lesquels il dëclaretouteTéfbrmeiKîctté etdàfnge- 
reuse. Il serait , dit-*îi. Tort blâmable de chér- 
ciJèt^ & i*ëtalilir îahcien rie discipline de rëglfee, 
•e« Vêfi^tudé laquelle (< Ifes ^iddesés i^avaîént pa|^ 
die«J«6inscriptioft* dîSlïncté , les prêtres n'étaïênt 



' Ibid. p. 5i et suiv. 
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pas obliges à demeurer dans le célibnt ^ et ^i^ 
vaieqt , au jour la journée ^ de ce que leur, prtv- 
curaient les offrandes dés fidèles, krôoflimunidn 
se faisant sous les deux espèces ^ etc. ''i : 1 
Il trouve ai^ssi qu'il serait .ridicule deTOuloiii 
nier que le ps^pe a dr<)Lt à la sUriatendanceiuiis^' 
yeirselle d'autorité sur toute TégUse^ .puisqueiles* 
protestans eux-mépies aTaiënt confessé que o'é'^-' 
tajt là le yrai gage; de la stabilité A% catholîoisfine; 
« L'unique but des écrivains qui contbattent la* 
suprématie pontificale, dtt^il^ est dis seeouer;tdut 
joug, religieux et politiqûje, et . de > détruire d av * 
bord l'autprité des papes. par la puissance des^ 
roiS| ppur abattre ensuite le tronc des souvto^^ 
rainsi au moyen des forces réunies des peuH-, 
pies*. » 

Dans ses. réponses ,, Maneini réduit presquè> 
i:*ien l'autorité du syâode diocésain ^ ôte aux- 
curés tout vote décisif^ rejette la eurredlnoa. 
des brévifi|ire^y ai^nsi que i^osege de la langue* 

^ . I , r . 

» Ibid. p. 73èt74- 
. I^ dioce^i nfon eraii(0:dMtiftl)e,:gli ecclesiasiicv^otti'sl^lM- 
bJigavamo . al celibate.,;. ... l. saçei^doti tivuvawp ; sfUa , giornatar 

coir offerte, dei fçdeli la çomSiuiione erat^Jttd ambed^e 

le specie , etc. ^ , ^ . 

.••I ''1^ ' I*'..' ,«..•»,. • * r 

* Ibid. p. 80 et suiv. 

L'unica mira di questi scrittorî è di scnotere ogni giogo 
religioso e politico , rovinando Tautorità'dei papicoû^ilai po- 
tenza dei pe^^^e. di»tffi|ggendti iltroiao)dei sbvrani oon le fofze 
riunite dei popoli. 
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Tulgaire pour la liturgie , ne veut pas que les 
ëvêques revendiquent aucun de leurs droits 
échus auSaint«-Siége ; il fait l'apologie de toutes 
les fêtes religieuses , des neuvaioes, de la pofmpe 
des églises et du luxe des images , etc. ; il élimine 
des livres proposés, tous ceux qui étaient sus- 
pects de jansénisme y et les remplace par d'au- 
tres qu'il suppose meilleurs ; il témoigne beau- 
coup de crainfb de toucher aux privilèges *et 
exemptions des réguliers , etc ^ 

L'évéque Ricci approuve tout : il donne le 
synode des jansénistes d'Utrecht , de 1763 , 
comme un modèle à suivre par les évêques tos- 
cans , dans leurs synodes diocésains , où il est 
juste 9 dit-il , qu'ils admettent leurs curés comme 
Juges; et il conseille de bien se précautionner 
contre cdes intrigues de lacour de Rome , qui 
se servira des moines ou du nonce ^, » pour faire 
avorter les plans de ces synodes. Il espère , en 
outre y que les évêques ne méconnaîtront pas 
leurs devoirs et leurs droits , jus^'à deiùan- 
der au Saint-Siège la faculté de.dispenser , et 
jusqu'à se régler pour la condamnation des ou- 
vrages , d'après Y Index des livres prohibés à 
Rome , Index auquel la Toscane n'accorde au- 
cune valeur. Enfin , il demande instamment le 



' Ibid. p. 811 et suiv. 

> raggiri deUa corte di Roma, per mezzo dei frati e 

dei nuQzio , etc. 
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secours de l'autorité du gouvemement pour 
obtenir l'extirpation de tout abus et de toute 
pratique superstitieuse; il propose plusieurs li- 
bres , la plupart défendus ^ qu'il voudrait que 
l'on donnât aux cures ^ etc. '. 

Fazzi j évèque de Saint-M iniato , étant déci- 
dément du parti de l'opposition , on peut aisé- 
ment se figurer quelles sont ses réponses ^. 

II en est de même de Costaguti ^ évéque de 
Borgo-San-Sepolcro. Cependant , ce prélat était 
plus modère que son collègue ^ et montrait plus 
de timidité que de fanatisme ^. 

Suivent les réponses de Franceschi , archevê- 
que de Pise^ lé plus fanatique et le plus intrai-^ 
table de tous. Il écarte avec soin, ou condamne 
même ouvertement toutes les mesures qui pou- 
vaient diminuer en quelque manière les droits 
ou prétentions I les privilèges et prérogatives 
de la cour de Rome , et ses usurpations sur le 
corps épiscopal ; les empiétemens des évéques 
sur le corps des curés ; le respect aveugle des 
peuples pour les préjugés religieux; le pouvoir 
et les richesses du clergé ; la superstition des 
fidèles , etc. ^. 

Borghesiy archevêque de Siène, se montre 
aussi un opposant déclaré. Il fait , entre autres 

' Ibid. p. i33 et suiv. 
*Ibid. p. i56et8uiv. 

3 Ibid. p. 1 85 et suiv. 

4 Ibid. p. a36 et suiv. 
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choses^ de lam^qt^bles excUmatkms sur oequ'oa 
avait osé coinpr4(9dre ies écrits deQaesoel parmi 
les Uyres destinés aqx -curés , et il prend de la 
0CcaS)it)u;pour faire un éloge pompeux de la buUe 
Unigenitus, qui a condamné cet auteur '. 
. * Pannilini; .évêque de Chiusi et Pienza^ est 
franchement dans les principes du gonY^rn^ 
menL II déconseille fortement au graiid-dnc de 
réunir seç évéques ^ -doi^t il copna^t toute Ipp- 
position à sesi maximes , ;et tout rattachement 
aux préjugés d^ toi^^ les genres : it croit même 
qu'on ne devrait lenr permettre 4^ tenir leurs 
sjnodes dio0^ins qu'avec Tassistauce de deux 
dépi^tés^ du gouvernement ', et sous condition 
qu'ils prendraient povur modèle un synode déjà 
approuvé , par exemple > ceUi^de Pistoîe. Il sé- 
pare nettement le mariage » c'est-àrrdire^ le ooo^ 
trat, de la bénédiction nuptiale- Jésus-Christ , 
dit-*il^ éleva le premier à la diguitéde sacrement, 
quoiqu'en sa qualité de contrat il deméuràt tour 
jours soumis aux princes et aux lois des divers 
|>ays habités, par des catholiques : ;ii n'y estpa^ 
lustrait , d^piiis que l'église a cru de^roir ajoi^ 
ter une bénédiction nuptiale aux formalités 
•civiles requises par le gouvernement , et qui 
seules constituent te sacrement du mariage. Ge-- 
pendant, ajoute-t-il , les fidèles qui négligeraient 
de se conformer à la discipline ecclésiastique 

' Ibid. p. 280 et suiv. 
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^en yigueur snv ce point , bien que mariés ea 
eflèt. commettraient une action blâmable. 

Dans la décision de tous les points , Tévêque 
île Chiusi approuve toujours les vues du grande- 
duc, et souvent même les étend ^. 

Les réponses deFranci, évêque de Grosseto, et 
un des plus déraisonnables opposans, sont Tapo» 
logie de tous les abus, de toutes les pratiques su<* 
perstitieuseSj de toutes les usurpations de la cour 
^e Rome et du corps épîscopal. Ce prélat s^oublie 
au point de prétendre ^e la suppression de la 
confrérie des âmes <lu purgatoire et des quêtes 
pour leur soulagemen trayait Tait mettre en doute 
parles fidèles l'existence me me de ce purgatoire*. 

Vannucci, évêque de Massa et Populonia, 
marche dans le sens des opposans K 

Santi, évêque de Sovana { Soana ) , entière* 
ment dans les principes professés par les au« 
gustiniens ou jansénistes, et par les canonistes 
t)u politiques , approuve et amplifie même les 
projets de réforme du prince , et surtout ceux 
qui tendaient à constituer en Toscane une église 
nationale indépendante. Il appuie beaucoup sur 
la nécessité d'opérer une réforme" du bréviaire , 
« exigée parles seules histoires fabuleuseï^ qu'on 
y lit ^ : » Il propose le dixième synode de saint 

' Ibid. p. 3 10 et sniv. 
• Ibid. p. 339 et suiv. 
^ Ibid- p. 359 et sniv. 
Le sole favolose storie che sileggono, la rîcbiedbiio% 
ToM. IV. 17 



a58 MËHOIRES. 

Charles Bôrromée , et le synode des jansénistes 
d'Utrecht ( 1 763 ) y comme des modèles à suivre 
par tous les synodes diocésains de Toscane. 
a Les privilèges constamment pernicieux de la 
cour de Rome ' , » dit-il , en un endroit ; dans 
un ^utre^, il avoue que n les livres proposés par 
le grand-duc pour la lecture des curés , ont , 
sans aucun doute y leur mérite y quoi qu'y puis- 
sent trouver à redire les partisans de la cour 
de Rome ^. » Il finit néanmoins par demander 
sur ce dernier article , un peu d'indulgence 
pour son diocèse , qui était limitrophe des états 
du pape , et par conséquent infi^té de préjugés^ 
et où K un livre prohibé à Rome , était en abo^* 
mination ^« » 

L'évêque d'Ârezzo, Marani, est opposant , 
mais plus par prudence , par politique et par ti- 
midité I comme il le fait entendre dans les con- 
sidérations générales qu'il a placées avant ses 
réponses. Des réformes imprévues et non prépa- 
rées de longue main, pouvaient selon lui troubler 
la conscience des homme simples et, par cela 
même , la tranquillité de Tétat ^. 

Alessandri Giribi, évêque de Cortone , un peu 

' I sempre perniciosi privilegj romani. 
' I libri proposti hanno senza dubbio il 8U0 pregio , chec- 
chè vi trovino da ridire i Romani. 
3 Ibid. p. 389 et suiv. 
Un libro proibito da Roma si abbomina. 
♦ Ibid* p. 4p9 et wuv. 
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janséniste 9 est cependant du parti de t'opposi-^ 
tion , mais fort modéré. Il reconnaît la nécessité 
de plusieurs réformes , et consent à ce qu^ôû en 
mette quelques-unes à exécution «, 

L'opposition la plus entière et la plus décidée 
éclate dans les réponses de ÎPecci, évêque de' 
Montalcino. Son objection ordinaire à toutes les 
réformes proposées , est celle-ci : « Les doctri- 
nes qui circulent sous Tapparence d'une, vraie 
piété I sont des plus pernicieuses ; elles ne ten- 
dent qu'au seul but de renverser peu à peu la 
vraie religion chrétienne *. » 

Tranzesiy évéqùe dei Montepulciano, était le 
plus obstiné des défenseurs de la cour de Rome , 
et l'ennemi le plus ardent de tout changement 
et de foute innovation réformatrice. On peut en 
juger par les passages suivans de la lettre qu'il 
écrivait au grand-duc, en lui envoyant ses ré- 
ponses au cinquante-sept /7o/n&r ecclésiastiques. 

Il y dépeint Léopold comme fort religieux per- 
sonnellement , mais entouré d'évêques , auteura' 
effrontés , dit-il , de projets pernicieux , et qui se 
servaient du prince pour porter à la religion les 
coups les plus funestes, dans l'intention de 



X n>id. p. 4^6 et 8uiv» 

» Ibid. p 49^ c^ stkïy. 

Le dottrine che vanno in giro sotta Fapparenza^ di vera 
pietà , sono pertiidosissiiQe^ e non mirano che ailo scopo di 
buttare a terra a poco a poco la vera religiojie erittiana. 
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la détruire de fond en comble. Us étaient sur le 
' point d'y parvenir en Toscane , ajoute-t-il, ou 
ils avaient déjà réussi à introduire Tliérésie et 
le schisme^ qui dévoraient lentement quelques 
diocèses , et où ils favorisaient le parti qui de- 
vait arracher peu à peu tout le grand-duché à 
Tunité de Féglise romaine. « Dès à présent. 
Monseigneur , dit le prélat au grand-duc, on a 
réussi à faire faire à Féglise toscane plusieurs 
pas vers une indépendance absolue.... Puisse le 
• ciel rendre mes craintes vaines ! Mais , en atten- 
dant, nous voyons des moines et des religieuses 
sécularisés par l'autorité seule d'un évêque... Ils 
ne sont cependant, aux yeux de Dieu , et ils ne 
. devraient, être Considérés par l'église que pour 
^ce qu'ils sont réellement, savoir des apostats, 
parjures à Dieu et rebelles à l'église elle-même ^ » 
Ensuite , il fait de violentes sorties contre les 
changemens faits dans les calendriers de divers 
diocèses, contre toutes licences et principalement 
contre les dispenses matrimoniales , accordées 
par desimpies évêques. « Et par là, que croit- 
on faire? On fait que sous la domination de votre 

* Ora A. R. si sono fatti molli passi nella chiesa toscana , i 
qnali tendono ad un' assolutaindipendenza... Iddio sia che 
renda vano il mio timoré. Trattanto coU' autorità semplice 
di qualche vescovo, si sentono secolarizzate e monache e 

frati Sono essi avanti a Dio, e meritano d'esser conside- 

rsti avanti alla chiesa apostati > spergiuri a Dio, e ribelli alla 
chiesa medesima. 



/ 
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altesse royale, il se trouve des apostats et des ré- 
belles à Dieu^ de vrais concubinaires, qui vivent 
sans remords dans cet état de damnation ^ » 

Il s'dchaufTe , après cela , contre ce qu'il ap* 
pelle « le synode schismatique d'Utrecht ^, » 
qu'un parti, dit-il ^ prônait beaucoup, et 
dont il cherchait à répandre des exemplaires 
parmi le peuple , et contre les Annales ecclé" 
siastiques de Florence, ce Je l'atteste devant 
Dieu , continue-t-il« en parlant de ce& dernières, 
elles font horreur à une âme catholique , et elles 
sont le scandqile de Téglise universelle ^. n 

Il blâme amèrement les suppressions des cou- 
véns. w C'est dégoûtant, Monseigneur, ajoute- 
t-il , d'entendre comment les ennemis de la re- 
ligion et de Je'sus-Christ crient à tue-tête que 
les ordres monastiques sont inutiles ^. » 

[1 veut prouver que le jansénisme toscan, 
qu il nomme l'hérésie naissante ; faisait tous les 
efforts imaginables, comme il prétend qu'avaient 
fait les hérésies, qui l'avaient précédé, pour éta- 

' £ COQ ci6 , cosa si ottiene? Si ottiene , A. R., cbe. ella ha 

nel suo dominio apostati e ribelli a Dio, e veri concubi- 

nari, cfae vivono in questo stato di dannazione con tutta 
pace. 

^ Il sinodo scîsmatico d'IJtrecbt. 

3 lo lo attesto avant! a Dio , cbe fanno orrore a un anîmo 
cattolico, e formano lo scaudalo délia chiesa universale. 

4 Fa ribrezzo , A. R. , come a piena bocca i nemici délia 
religione e di &.-G. decantino per inutili i regolavi. 
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.blir f< la religion naturelle , qui n^est, dit-il, 
pour le dire en peu de mots , qu'un brutal déis- 
me. Or y cest à ce but. Monseigneur , que ten- 
dent ces nouveaux déistes qui se sont glissés , 
en les trompant, au milieu des catholiques : ils 
i^e cherchent qu'à abaisser Téglise toscane au 
niveau du déisme de Hollande, d'Angleterre et 
.d'une grande partie de l'Allemagne ^ » 

Daçs ses réponses aux cinquante-sept points, 
Févéque de Montepulciano , bien loin de con- 
sentir à la correction du bréviaire et des mis- 
sels romains, qui, ^elon lui, n'ont nullement 
J>esoin d'être corrigés , supplie le grand-<luc d'or- 
donner qu'on les rétablisse en leur ancienne 
forme, dans tous les diocèses, où, au grand 
scandale des fidèles , on avait osé les réforiner. 
Il présente la doctrine de saint Augustin comme 
fort dangereuse , puisque « Luther, Calvin et, 
dans le coursant du siècle passé , Jansénius avec 
tous ses adhérens, ont prétendu erronément 
fonder leurs dogmes pervers sur les écrits de 
ce saint père *. » On abuse facilement de cette 
doctrine , continue-t-il , « surtout en ce qui 
concerne la partie de la grâce et du libre arbi- 

■ La religione natnrale , che si ridnce în poche parole a 
lin brutale deismo.... Ora aquesto mîrano, A. R., cotesti no- 
velli deigti , Intrasi con inganno tra i cattolici , d'ugaagliare 
cioè aflFatto la chiesa toscana al deismo dell' Olanda , dell^In- 
gbUterra e di ana gran parte délia Germania , etc., etc. 

» Lutero e Galvino , e nel decorso secolo Giansenio con 



tre^ lorsque les novateurs prétendent ôter à 
l'homme ce même libre arbitre y pour tout attri- 
buer à la grâce ^ » Il proscrit jusqu'à l'ouvrage 
célèbre de Muratori , La dévotion réglée ( La 
regolata devozione ) , cet écrivain ayant , selon 
lui » manqué en cette occasion d'esprit et de tout 
talent quelconque *• » 

On sent bien, d après cela^ qu'il menace de 
l'anathème u les téméraires faiseurs de projets, 
ennemis de la religion catholique ^^ m ^qui 
ont eu l'effronterie de proposer Is^ lecture de 
livres prohibés à Rome. Les JHé/lexions morales 
de Queanel, ou l'égliseï par un jugement dog- 
matique et irréformable, dit-i), a signalé cent 
et une hérésies, erreurs, opiniops dange- 
reuses, etc. ; les traités de Tamburini, a ennemi 
déclaré du Saint-Siège ^; » l'Histoire ecclé- 
siastique de Racine, a qui remplit les lecteurs 
de préjugés faux et erronés contre le jSaint- 
Siège ^, » etc., etc., sont surtout, à ses yeux, 

tutti i suoi seguaci, pretesero erroneameute di fondare i loro 
perversi errori nella dottrina di S. Agostino. 

' Specialmente su la dottrina délia grazia e del libdro arBi^ 
trio , il quale libero arbitrio a fronte délia grazia vorrebbero 
togliere dall' uomo i novatori. 

* ...... è mancato lo spirito ed ogni talento. 

^ I temerarj progettisti , nemici délia rëligione cattolica. 

4 Spacciato nemico deila S. Sede. 

^ Gbe empie di pregiudizj falsi ed erronei i letton eonWo 
la S. Sede. 
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ce qu'il appelle les livres les plus^ îténéneitsy "^^ 

Suivent enfin ^ pour terminer le volume, 
Vîneenti, ëvêque de Pescia , et Bonaecinî , ëvê- 
que de Volterra, également opposans^ mai» 
beaucoup plus modérés^ nommément dans la 
manière d^exprimer leur opposition *• 

§ III. — Un autre volume contient w l'examen 
critique de la lettre publiée sous le nom de 
monseigneur Franzesi, évéque de Montepul- 
ciano^ en réponse à divers points sur des ma-> 
tières ecclésiastiques^ adressées par le gouver^ 
Bement aux évéques du grand-duché^ pour 
qu'ib manifestassent & ce sujet leur opinion f 
Florenee, 1787 ^ » 

Cette lettre avait été publiée peu avant l'ou- 
verture Se l'assemblée. Elle est tout entière 
danis les principes qu'y professa l'évêque dont 
elle porte le nom. Cependant^ il faut croire 
qu'elle n'était point de lui, puisqu'il en signa 
une déclaration formelle, authentique et ap- 
puyée par ira serment, le 6 juin 1 787 *. 

L'auteur de l'examen critiqua manifeste ou*- 

» Diîd. p. 55a et suiv. 

• Ibid. p. 603 et Buiv. et 6SB et sniv. 

' Esame critico délia lettera pubblicata sotto nome dt 
monsig. Franzesi , Tescovo di Montepulciano , in risposta a 
diversi piinti sopra materie ecclesiastiche , comunicati dal 
gDverno ai vescovi del granducato per ayerne il loro parère 
Firenze, 1787. 

* Ibid. p, 46 et 47. 
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vertement les opinions émises par le gouverne- 
ment. 11 est ce qu on appelait alors un cano** 
niste, et même un janséniste ; il élève jusqu'aux 
nues les écrivains appelons ^ et blâme avec ai- 
greur, « l'erreur de plusieurs souverains pon- 
tifes, qui condamnèrent injustement les Jansé- 
nius, les Arnauld, les Nicole^ les Neercasseî,, 
les Quesnel, les diacre Paris, etc. '. » 

Il montre dans Tobsti nation de ses adver- 
saires à rejeter 1^ doctrine de saint Augustin*^ 
comme la seule doctrine théologique à suivre^ 
la crainte, s'ils le faisaient, de se couvrir de 
honte, (f en se voyant contraints de confesser 
l'orthodoxie de MM. de Port-Royal, et des saints, 
fidèles de l'église d'Utrecht , maltraités comme 
des fanatiques et de^ hérétiques ^. 

a Les hérésies de Jansçnius et de Quesnel^ 
est-il dit plus loin , n'existent que dans des cer- 
veaux fanatiques. Le célèbre ouvrage de Cor- 
neille Jansénius ne renferme pas les cinq fa- 
meuses propositions ^. Le livre des Réflexions. 

■ Ibid. p. 171,. 

L'errore di varj sommi poatefici, che riprovarono ingiua- 
tamentc i Giansenj , gli Arnaldi , i Nicole , i Neercassel , » 
Quesnelli , i diaconi Paris , etc. 

* Ibid. p. 204. 

Nel vedersi costretti a confessare Tortodossia dei signoii 
di Porto Reale, e dei santi fedeli délia cUiesa d'Utrecht^ 
maltrattati come fanatici ed eretici. 

^ S'il y avait encore aujourd'hui le moiedre intérêt à sa- 
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morales contient une doctrine orthodoxe et 
très - catholique. Plusîears des propositions de 
Baïus^ de Taven de théologiens du plus rare mé- 
rite, furent couda m nées, plutôt à cause de la 
manière crue avec laquelle elles étaient émises^ 
et du sens dans lequel on les interprétait dans 
les écoles , que parce qu*elles étaient réellement 
condamnables '• m 



▼oir si lef eiaq propotiiioru sont ou ne sont pas dans Jansé- 
nina » aona dirions va. qoe tont Jansënins n*e8t qae ces pro- 
posiUons délayées dans un très-groa et très-ennnyenx on- 
yrage , nons dirions <{ne celle par laquelle on pose en fait 
qu'il est des préceptes que rhomme le plus juste , à qui la 
grâce peut manquer , ne saurait observer sans la grâce ; 
celle par laquelle on condamne ceux qui croient que Jésus- 
Cbrist est mort pour tous les hommes , etc., etc., s'y trou- 
vent textuellement (Augusti nus de Crat. Christ. 1. 3, c. i3, 
tom. 5, p. Sai et seq.; c. »o, p. 386 et alibi; Lovanii i64o}. 
Mais nous avouerions , en même temps y que la seconde des 
propositions que nons avons citées et qui est maintenant hé- 
rétique y se trouve aussi dans ce qu'on appelle le canon de 
la messe , que les prêtres catholiques récitent tons les jours , 
nons avouerions que Jansénius parlait d'après saint Augustin, 
que saint Augustin pensait comme saint* Paul, que saint 
Paul est le prototype du chrétien , et que malgré tout cela les 
absurdités des jansénistes sont condamnées à l'oubli dans 
lequel elles méritaient de tomber, aussi^bien que celles des 
jésuites, leurs astucieux adversaires. 

Ces derniers , outre qu'ils étaient ridicules , étaient aussi 
dangereux : il est bon de ne pas l'oublier , afin d'empêcher 
qu'ils ne le redeviennent encore à l'avenir. 

■ L'eresie di Giansenio e di Quesnello non esistono che 



Fias loin encore f on lit : a Le docte et pieux 
Quesnel;..,. le livre d'or des Réflexions mo- 
raies, etc., '. » 

, § IV. — Quatre volumes sont intitulés : « Actes 
de rassemblée des archevêques et évéques de la 
Toscane, tenue à Florence, l'ap 1787 *. 

(( Le premier contient le protocole des résolu- 
tions prises par lesdits prélats, sur les divers 
articles proposés par son altesse royale à leur 
examen; Florence, 1787^. » 

Il renferme ce que nous avons vu narré dans 
rhistoîre de Tassembléç par M. Tabbé Tanzini. 

Après la sessipp dix-neuvième et dernière , 
Tient une déclaration des évéques de Chiusi, 
Fistoie et Colle, de laquelle il conste que leur 

nei cervelli fanatici. Il célèbre libro di Cornelio Giansenio 
non contiene le cinque famose proposizioni ; il libro délie 
RiÛessioni morali contiene una dottrina ortodossa e cattoli- 
cissima. Moite délie proposizioni di Bajo , per confessione 
di sommi teologi, farono condannate , più per le dore ma- 
nière oon le quali si awanzavano , e per il senao in coi 
A'interpretavano nelle peuple ^ che per easere in sostanza 
.malvagie. 

* Ibid, p» 212. 

n dotto e pio Qnesnello ;... Tanreo libro délie Biflessioni 

morali. 

1 

' Atti deir assemblea degli arcivescovi e vescovi délia 
Toscana, tenuta in Firenze, nell' anno 1787. 

^ Tomo I*, che coatîene il protocoUo délie deliberazioni 
fatte d^i detti prelati , «H i diversi aiticoU propoali da S. A. 
R. al loro eaame,; Firenze y 17B7. 
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signature, à la fin de chaque session, ne prouve 
que leur assentiment à l'exactitude du procès- 
Terbal , et nullement lapprobalion de ce qui y 
avait été dit ou fait contre leur opinion , qui 

était le plus souvent opposée à celle de la majo- 
rité des prélats *. 

§ V. — « Le deuxième volume qui, comme le 
troisième, porte le même titre, contient les 
adresses et mémoires présentés par les mêmes 
préUts, pour servir de complément auxdits ac- 
tes; Florence, .1787 •. d 

On y trouvé les pièces dont nous avons parlé 
plus haut, pour et contre la suffisance de la 
pluralité des voix ou la nécessité de Funaniraité ; 
celles sur le vote consultatif ou délibératif des 
simples prêtres ; sur les droits primitifs des 
évêques; sur les oratoires et chapelles domes- 
tiques; sur la multiplicité des autels; sur la 
prononciation du canon de la messe h voix 
basse; sur les images voilées; sur FuDiformité 
de doctrine > et sur les études ecclésiastiques , 
d'après les écrits de saint Augustin , etc. , etc. 

On y remarque la citation du synode des jan- 
sénistes d'Ut recht, par les archevêques de Flo- 
rence et de Pise et sept évêques opposans , dans 
un mémoire en faveur de la toute-puissance 

• Ibid. p, a46. 
• * Tomo a® ( ou tomo 3°), che contiene recapiti e mémo- 
rie presentate dai prelati medcsimi in corredo dei detti atti ; 
Firenze, 1783. 
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des papes sur le corps des eTeques^ qm tie sont , 
y est-il dit, que les ministres du Saînt-Siëge. 

« Il paraît , lît-on dans ce mémoire , qu'il 
faut désormais considérer coAme un pouvoir 
reconnu semper, ubique, ab omnibus (toujours ^ 
partout f de tout le monde ; il est question du 
pouvoir papal) celui auquel je ne dirai pas 
que les membres constituant le second synode 
provincial d'Utreckt se soumettent réellement y 
niais du moins auquel ils s'efforcent de tant de 
manières de se soumettre, dans les doctrines 
qu ils professent ^ doctrines auxquelles il ne 
manque autre chose pour être entièrement d'ac- 
cord avec les nôtres , que d'en tirer les consé- 
quences qui en découlent naturellement ^ » 
Cela fournit l'occasion aux trois évéques de 
Pistoie, Chiusi et Colle de faire dans leuy ré- 
ponse quelques remarques malignes. 

« L'évêque de Pistoie et Prato, disent-ils^ a 
vu aussi avec une extrême satisfaction y que ^ 
dans le susdit mémoire^ on allègue plusieurs 
fois à lappui de la divine institution de la pri- 

' ILid. tomo 2 , n°. 53 , p. 466. 

Sembra oramaî passare per an potere riconosciuto senv^ 
per^ ubique, ab omnibus, quelle a cui non dirô che si sog- 
gettino , ma che tanto si affaticano di accostarsi per sogget- 
tarvisi , i costitaenti il sinodo II provinciale d'Utrecht, nelle 
dottrine da loro ammesse , ed a cal altro non manca per 
convenire con esso noi , se 0on dedurre le conseguenze cbe 
fuori si affacciano. 
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matîe , le synode d*Utrecht. tl se fait gloire de 
convenir parfaitement d'opinion avec cette 
église illustre qui^ long*tenips agitée , a, non- 
seulement conservé sa catholicité intacte , mais 
même ne s*est jamais écartée , dans aucun points 
de son attachemenjt au chef ministériel de Té- 
glise. L'évêque soussigné , qui admire la con- 
duite de ces vertueux catholiques , et qui de- 
mande continuellement pour eux au Seigneur 
lapaix et la tranquillité > se fait un devoir da- 
dopter comme eux , les principes qu'ils ont ma- 
nifestés , concernant le respect dû au primat , 
et l'esprit d'union , de soumission et de véné- 
ration^ que tout catholique doit invariablement 
conserver pour le centre de l'unité , pour le 
premier des pasteurs , pour le chef ministériel 
de l'église /pour le souverain pontife ^ » 

• Ibid. n*. 59, p. 483. 

n vescôvo di Pistoja e Prato».. ha veduto altres\ con 
somma soddisfazione , che rapporto alla divina instituzîône 
del primato , ai jalleghi replicatamenté nella memoria sud- 
detta il sinodo d'Utrecht. Egli si fa un onore di convenire 
perfettamente di sentimento cou quella chiesa illustre , la 
quale agitata'per lungo tempo , non solo ha conservata in- 
tatta la sua cattolicità , ma non si è mai allontanata neppure 
un apice dal suojj attaccamento al capo ministeriale délia 
chiesa. IVell' ammirare il vescovo sottoscritto la condotta di 
quel virtuosi cattolici , e^nel chiedere incessantementé al Si- 
gnore per 'essi la "pace e la tranquillité , egli si fa un dovere 
di concorrere con essi nei principj da loro confessati, rispetto 
al primato , e nello spirito di unione , di sommissione , e 
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L'ëvéque deMontepuïciano^ dans dtn mémoire 
contre Y autel unique ^ ayait fait remarquer que 
le grand-duc lui-même qui proposait Fadoption 
de cette mesure y faisait alors bâtir des églises à 
plusieurs autels. Les ëvéques de Chiusi , Pistoie 
et Colle lui répondirent : <c Que veut conclure le 
théitogien (consulteur du prélat) de cette as- 
sertion aussi vague que téméraire ? Que le sou- 
verain s'est contredit ou qu'il a changé d'opinion? 
Ce serait un sacrilège d'oser le soupçonner '. » 

Ce passage démontre bien quelles sont les fu- 
nestes conséquences d'avoir une opposition fana- 
tique. Les personnes raisonnables^ pour vaincre 
le fanatisme y sont forcées de se jeter dans l'ab- 
surdité de l'ultra-monarchisme , et le peuple 
devient nécessairement le jouet et la victime, ou 
de ses prêtres ou de son gouvernement. 

Dans un autre mémoire 9 monseigneur De 
Vecchj rapporte qu'étant vicaire-général à Siène 
il avait fait le calcul des messes à célébrer, qui 
provenaient d'obligations imposées par des legs 
pieux ; elles montaient annuellement à quatre- 
vingt-dix-neuf mille ■. 

di rispettOy che ogni cattolico dee conservare invariabil- 
mente per il centro di unità , pe^ il primo dei pastori , per il 
capo ministeriale délia chiesa, il sommo pontefice. 

' Ibid. tom. 3 , n*.'8o , p. 90. 

Gbe prétende dunque il teologo in qnella yaga e temeraria 
asserzione ? Che il sovrano siassi contradetto , o che abbia 
mutato sentimento ! Sarebbe sacrilegio il sospettarlo. 
* * Ibid. n*». 43, p. 177. 
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5 yi.— « Le quatrième volume ooatientt' ira- 
nien de l'instruction pastorale de monseigneur 
i evêque de Chiusi et Pieoza , sur plusieurs des 
vëritës les plus importantes de la religon ; Flo* 
rence> Ï787'. » 

Ce que les opposans trouvent surtout à con- 
damner^ dans leurs j^çis présentes au gr^d* 
duc, c'est q^e Tëvêque Pannilini a appelé le jan- 
sénisme c< une hérésie fantastique et imagi— 
naire*; » qu il a proposé k son clergé la lecture 
des livres défendus à Rome; qu il a avancé des 
propositions anathématisées dans la bulle Unige^ 
nitus contre Quesnel > et dans celles contre Baïus 
et Jansénius, etc., etc. Tous font des efibrts pour 
disculper le pape de l'imputation d'avoir offensé 
tout le corps épiscopal toscan, dans ses brefs; 
et la plupart cherchent à montrer qu'il n'a pas 
fait éclater trop de dureté contre l'évéque de 

Chiusi. 

L'évéque de Sovana approuve l'instruction 
pastorale. Ceux de Pisloie et de Colle font de 
même , et , outre cela , ils condamnent le pape 
et ses brefs, qu'ils jugent injurieux pour toute 
la Toscane , nommément pour le corps épiscopal 
et pour le prince ^. 

' Tomo 4^ 9 c^^ contieae l'esame délia istmzione pasto- 
rale di moDsignor vescovo di Chiusi e Pienza , sopra molt» 
ed importanti verità délia religione ; Firenze , 1787. 

* Una eresia fantastica e immagiDana. 

^ Ibid. p. 89 et suiv. 
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Ces pièces sont suivies d*une longue apologie 
de Févêque de Chiusi contre les brefs pontifi- 
caux^ et en réponse aux censures des quatorze 
CTêques toscans; et d'une dissertation sur ces 
mêmes brefs , qui sont ci^itique's avec force , et 
réfutés solidement y ainsi que toutes les injustes ^ 

prétentions de la cour de Rome ^ 

§ VII. -^ Il y a, finalement y un volume por- 
tant pour titre ; Apologie contre la censure faite 
par les quatorze évêques de la Toscane , de quel- 
ques livres publiés à Pistoie; Florence, 1787 •. 

On y lit d'abord la lettre de l'archevêque 
Martini^ qui adresse cette censure au grand- 
duc; puis y la censure elle-même; enfin , l'apo- 
logie. L'ouvrage le plus attaqué est le Recueil 
d^ opuscules qui intéressent la religion *, parce 
qu'il ne se composait que d'écrits de jansénistes 
et diappelans) qu'il parlait avec estime des iVoM- 
yelles ecclésiastiques ^ et vantait les miracles de 
l'abbé Paris. Ricci fait de pompeux éloges de 
toutes ces productions ; et^ ce qui est étonnant^ 
il exalte les prodiges du cimetière de Saint- 
Médard, et les conversions éclatantes qu'ils opé- 
l'èrent, entre autres ^^ celle du chevalier ÏFolard : 

* Ibid. p. 195 et suiv. 

' Apologia contro la censura fatta da' quattordici vescovi 
dell^. Toscana ad alcqni libri pubblicati in Pistoja ; Fi- ^ 

renze , 1787. 

3 Raccolta d'opuscoli intéressant! la religionc. 
ToM.IV. iS 
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il ne doute aucunement dç l'authenticité des- 
niir«iclcs d'un appelant nomme Rousse ; de ceux 
que Barckmans , archevêque janse'niste d'U- 
trecht, encore vivant à cette épolque, avait 
faits en faveur d'une certaine dame La Fosse , 

§ VIll. L'opposition qu'avait rencontrée Leo- 
pold dans la majorité de son haut clergé, lors 
de la tenue de l'assemblée ecclésiastique de Flo- 
rence, devait être mise plus sur le compte de 
la mauvaise foi et de la corruption, que sur 
celui de l'ignorance. 

Le prince, dès son avènement au trône, n'a- 
vait rien négligé pour répandre les lumières 
parmi tous ses sujets, et principalement parmi 
ceux qui s.ont chargés par état d'éclairer et de 
guider les autres. 

En 17.70, il fit commencer la publication 
d'une Collection de pièces relatweif à la juridic- 
tion ecclésiastique, dépendante de t autorité ci-- 
vile ^. On y inséra tous les rapports, les mé- 
moires, les consultations, etc., faits en divers 
pays catholiques par ordre du gouvernement, 
dans l'intention de diriger le flambeau de la 
raison et de la philosophie sur les maximes et la 
conduite des prêtres; et de mettre des bornes à 
Finsatiable cupidité, à l'inextinguible soif du 

' Ibid. p. ]66et8uiy. 

* Collezione di scritture di regia giurisdizione ; Fi- 
renze, 1770.- 
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pouvoir , que ne cessait de nlanifester la cour ■ 

de Rome , devenue l'obstacle le plus invincible à j 

tout perfectionnement tant politique que moral j 

et religieux des peuples et des rois. I 

Nous citerons de ce recueil ce qui nous parai- ^ 

tra le plus conforme aux principes de Ricci , des 
évêques canonistes de son temps , de Léopol^ 
lui-même, et de toutes les personnes sages qui 
voudraient ne voir dans le culte rendu à Dieu 
que fa garantie d^s vertus sociales , dans les mi; 
nîstres de ce culte qu.e les consolateurs des 
hommes^ des messagers de paix> des amis de 
l'ordre et de l'humanité. 

§ IX. — Dans la défense de Cécile Fargè, 
accusée de sorcellerie, prononcée à Naples, le 
26 mars 1770, par l'avocat Joseph Raffaçle ', 
on Ut : 

Les chrétiens furent soumis de fait aux auto- 
rités civiles 9 tant qu'ils furent les plus faibles. 
Dès qu'ils se sentirent moins dépendans parce 
qu'ils étaient devenus plus forts, c'est-à-dire 
plus nombreux et plus riches, ils protestèrent 
encore , il est vrai , de leur fidélité, et ils avouè- 
rent que la puissance temporelle avait le droit 
de l'exiger d'eux ; mais, ce masque d'humilité ne 
teur servit qu'à mieux accumuler les immunités 
et les privilèges que des princes inconsidérés eu- 

* Scrittire giurisdiz. tom. 9, n®. ï23. — Difesa di'Ce- '. i 

«ilia Fargè inquisita di fattucchieria , p- 99 e seg. 
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rent l*îm prudenoê de leur offrir, et qui ies déliè- 
rent, dans la re'alîté, de tout devoir en Vers la 
socie'té et ses membres. 

Quand le monde fut chrétien > le peuple cessa 
d'avoir des prérogatives^ Il devint ce qu'était le 
peuple païen avant lui, et ce qu'il n'a pas en- 
core tout-à-fait cessé d'être, c'est-à-dire la par- 
tie utile et vivifiante, mais foulée et exploitée 
de la société ; et la caste choisie , privilégiée, la 
caste jouissante , fut le seul clergé , qui dicta 
ses droits et ne reconnut pas de devoirs. 

La translation de l'empire à Constant! nople 
fut Torigine de l'influence du clergé d'Occident 
et surtout de l'évêque de Rome, le plus puissant 
de tous les prêtres latins. La secte des icono- 
clastes fut le prétexte qu'il saisit adroitement 
pour se rendre entièrement indépendant du 
gouvernement grec. 

Les obligations contractées envers le Saint- 
Siège par la race carlovingienne , affermie ou 
plutôt légitimée sur le trône de France par le 
prêtre qui n'osait pas encore se dire le souve- 
rain de Rome, et la reconnaissance de cette 
même race qui lui dut bientôt le sceptre de 
rOccident , rendirent les papes redoutables^ 
d'abord aux Lombards maîtres de Tltalie, et 
puis aux empereurs d'Occident eux-mênies. 

Vint enfin Grégoire VII, <jui ordonna, d'a- 
près un système régulier, cet édifice encore in- 
orme, élevé lentement sur l'ignorance et la 
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superstition des peuples , la faiblesse et la lâ- 
cheté des gouverneruens. Bientôt, au lieu de 
prérogatives et de privile'ges , dus aux bontés 
des dévots empereurs leurs maîtres, les papes 
invoquèrent hautement ce qu'ils ne craignirent 
plus d'appeler leurs droits incontestables ,. fu- 
rent de droit divin ce qu'on ne pouvait plus les 
empêcher d'être, et portèrent leurs ridicules 
prétentions jusqu'à l'empire absolu et universel. 
Les deuK conciles de Latran sanctionnèrent ce 
système gigantesque par l'adhésioa crue infail- 
lible des députés de toute l'Église assemblée, 
disaient-ils eux-mêmes, au nom et avec le 
Saint-Esprit. Dès lors, quiconque osa violer la 
personne ou les biens sacrés des prêtres^ fut 
menacé des foudres spirituelles, et de leurs ter- 
ribles effets dans ce monde et dans l'autre. Le 
courage et les lumières furent frappés de mort , 
et la société, au sortir de Tenfance, tomba dans 
la décrépitude. 

Le clergé, milice sans frein et sans retenue, 
forma dans chaque état un état h part , invio- 
lable même pour le pouvoir suprême, et par-là 
seul au-dessus de ce pouvoir. Il n'obéit d'abord 
qu'à ses chefs immédiat^; mais ensuite, par 
leur intermédiaire, il se lia au chef absolu de 
ce monstrueux corps étranger , et Ik théocratie . 

domina l'univers. ^ 

§ X. — Le n**. 24, où le docteur Bianchi i 

prouve que les ecclésiastiques sont sujets aux ^ 
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lois civiles et doivent suppojter leur part des 
charges de Te'fat \ porte que les privilèges accor- 
des au cIcTg^ par la dévotion et la faiblesse de» 
souverains , furent bientôt convertis par lui en 
canons y c'est-à-dire , en règles qui contenaient 
ce qu'il appelait ses droits. Peu à peu de nou- 
veaux canons servirent à e'tendre les anciens, et 
des droits créés par les prêtres eux-mêmes vin- 
rent augmenter le nombre de ceux qu'ils de- 
vaient aux concessions des gouvernemens. De 
cette manière se trouva construit l'édifice du 
sacerdotalisme appuyé sur les lois civiles et reli- 
gieuses » composé des inimunités personnelles et 
réelles du clergé, et qu'il déclara sacré et invio- 
lable. Y toucher devint un crime de lèse-majesté 
divine, crime terrible lorsque les prêtres ont le 
pouvoir en main , et qu'ils passent dans l'esprit 
de la superstitieuse multitude pour les vengeurs 
du Dieu dont ils se disent les interprètes. 

§ XI. — C'était surtout à la bulle In cœnâ Do- 
mini y comme présentant le résumé de toutes les 
prétentions pontificales, qu'< n voulaient les gou- 
vernemens catholiques de cette époque , notam- 
ment après la scandaleuse affaire du duc de 
Parme, oii le pape avait eu l'impudence d'allé- 
guer cette bulle à l'appui de ses insolentes dé- 



* Ibid. tom. 9. -— Gli ecclesiastici soggetti ai doveri deir 
impero , ovvero non esentati délie civithe contribuzioni ^ 
del dottore Antonio BiancUi.. 



MÉMOIRES. 279 

lîiarclies. Le sénat de Venise se fit faire un rap- 
port à ce sujet, le 6 mars 1769 ^ 

On y démontre, par un examen minutieux de 
i chaque article de la bulle anti-sociale In cœnâ 
Dominiy quelle est destructive de toute puis- 
sance civile en plusieurs de ses poipts, et qu elle 
la bless6 plus ou moins dans les autres; que si 
elle était sçrupuleusertiSnt observée par le cierge 
et les fidèles, tout gouvernement cesserait par le 
fait même, et le pape deviendrait le seul maître 
absolu des actions et des consciences, des per- 
sonnes et d'es biens de tous les peuples de la ca- 
tholicité qui demeureraient sans princes et sans 
magistrats, saitis conciles et sans évêques. 

La république de Venise n'admit jamais la 
bulle In coenâf et la proscrivît souvent, en dépit 
des réclamations des nonces pontificaux. Elle re- 
jeta constamment les confesseurs chargés par le 
Saint-Siège de relever les fidèles des censuries 
encourues pour contravention à cette bulle, et 
ne leur permit jamais d'exercer leur ministère. 
L'auteur du rapport le prouve par des citations 
puisées dans les archives du gouvernement (deu- 
xième volume des différends avec la cour de 
Rome, p. 67 et suiv.). 



* Ibid. tom. i3 , 11°. 36.— Riflessioni délia deputazione , 
«straordinaria adpias causas sopra la bolla In Cœnâ Domini, 
presentate ail' eccellentissimo senato , li 6 marzo 1769. — 
Vid, p. 125 et seq. 
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Rome qui ne rougit jamais de rien , lorsque 
a'agit d'employer des moyens qaî lai ODt été 
utiles aatrefois et qui pourraient le redevenir 
un jour ^ Rome confère encore aujaurcThui le 
pouToir d'absoudre les cas r^ry^ par la balle 
In Cjœnd Domini. U est des prêtres^ sujets de 
gooTernemens catholiques ^ qui sont munis de 
ce |y>aToir et qui t exercent. 

§ XII. — La république de Venise se fit ren-« 
dre compte par sa commission eccl&iastique de 
Fargent que l'abusiTe organisation du clergé 
faisait annuellement sortir de son territoire^ 
Comme la cour de Rome continue à lever, du 
moins en partie 9 la même contribution qu'au- 
trefois sur les fidèles des pays catholiques, nous 
don nerons un extrait du rapport dont nous tc-^ 
nons de parler >• 

Le revenu des bénéfices ecclésiastiques dont 
Jouissent les sujets de la république, qui sont 
établis hors des états vénitiens, monte tous les 
ans à près de fr. 260,000. 

pensions ecclésiastiques à payer à Tétranger , 
de fr. 72,000 à 78,000. 

Vingt-huit bulles pour l'institution dite ca-» 
nonique aux sièges patriarcaux , archiépisco- 



* Ibid. tom. 17 , n 49» — Scrittura délia depatazion& 
0traordiaaria ai pias causas , per il soldo degli ecclesiastici , 
che esce ogni anno fuori di stato. Presentata , lî i^ mag; 
gio 1^69 ^^Vid. pag. ^10. etseq. 
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paux et épiscopaux ^ obtenues dans l'espace de 
dix ans, ayaient coûté près de fr. 5,t)00y000. 
. Dans celte énorme somme , n'étaient pas com- 
prises les dépenses très-considérables que de-^ 
vaient faire les sujets élus pour aller se faire 
sacrer à Rome* 

Pendant les mêmes dix ans, quarante-deux 
bulle^pour abbayes , prieurés et prévôtés avaient 
été payées fr, 5o,ooo. 

Cent dix bulles pour pensions accordées reve- 
naient à fr. 78,800. , 

Deux cent vingt-cirq bulles pour églises pa- 
roissiales avaient valu au pape fr. i3o,ooo, sans 
compter ce que les curés avaient dû payer se- 
crètement aux cardinaux, s'ils avaient été pour- 
vus pendant les mois réservés à ces princes de 
l'église. 

Cent vingt-sept bulles pour canonicats, égli- 
ses collégiales, etc., coûtèrent plus de fr. 8o,ooo. 

Quarante-cinq bulles pour la collation de 
cent cinquante bénéfices simples, montèrent à 
fn 12,600. 

Fendant la seule année 1768, arrivèrent de 
Rome onze cent trente rescripts , indulgences „ 
privilèges d'autels , dispenses relatives à la coU 
lation des ordres, permissions d'avoir des cha-> 
pelles domestiques, diplômes conférant le titre 
de comte , etc. , etc.; le tout pour la somme de 
fr. 44^5oo. 

Rome accorda dans la même année cinq cent 
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•quatre-ving-neuf dispenses de mariage', pbW 
lesquelles fût payée une somme inconnue. Tout 
re qu'il avait e'té possible de savoir, c'est que les 
dispenses demandées sans qu'on alléguât quel^ 
que motif prouvé vémtable , coûtaient dix fois 
et même vingt fois plus que les dispenses mo- 
tivées. 

Le rapporteur évalue le prix de toutes les dis- 
penses susdites. Tune portant l'autt^e, h une 
somme dé fr. r,o5o,ooo* 

Il fait observer au sénat combien cette con- 
duite de la cour de Rome est contraire aux dis- 
positions du concile de Trente, qui, au cin- 
quième chapitre de sa vingt-quatrième session, 
sur la réforme , recommande de n'accorder des 
dispenses de mariage que fort rarement, et qui 
ordonne de les donner gratis. Le même concile 
défend de dispenser au second degré, à moins 
que ce ne soit pour .causes graves et publiques , 
et en faveur de princes ou rois seulement, dont 
le mariage peut intéresser la religion et l'état. 
Rome, sans égard à cette défense , avait accordé 
en une seule année vingt-quatre de ces dispenses 
à de simples citoyens de la république, qui 
n'avaient mérité l'indulgence du Saint-Siège que 
par les sommes considérables dont ils avaient 
bien voulu et pu disposer en sa faveur. 

§ — XIII. « Au comnjencement, est-il dit 
dans un autre Mémoire adressé au sénat de Ve* 
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ms6 s les pnpcs priaient gracieusement les ëvé- 
ques leurs collègues , de confier quelque be'né- 
fice ecclésiastique aux pauyres prêtres qu'ils 
leur recommandaient. Mais bientôt les prières 
devinrent des exhortations ; les exhortations se 
changèrent en conseils , et ceux-ci en ordres y. 
en menaces^ en excommunications ^ en condam- 
nations h des peines pécuniaires y et finalement 
en un despotisme le plus absolu , qui dénatura 
et confondit tout l'esprit du système bénéficiai. 
On vit dès-lors les mandats, les expectatives , 

' Ibid. n". 5o. -^Scrittura délia deputazione estraordiaaria 
ad pias causas , su le regole délia cancellaria ro mana , pre- 
sentata neir eccellentissimo senato, gli 4 settembre 1769. 

A principio i pontefici pregavano gli ordînarj , a conferîr 
qualche benefizio a' poveri preti da loro raccomandati ; ma 
poi le pregbiere divennero esortazioni , lesortazioni si muta- 
rono in ammoaizioni y queste in comandamenti , minacce , 
flcomunicbe e pêne pecuniarie , e finalmente in assoluto dis- 
potismo e risoluzione ditatto lo spirito beneûciale. Per questi 
fori non solo entrarono i mandati , Taspettative , le pre- 
venzioni e gli altri modi inventât! dagli studj del papa a 
vantaggio proprio , e in danno altrui ; ma resta tuttavia 
aperto un largo campo a mantenere in vita tutto cio che 
sGgura il patrimonio di Cristo e dei poveri , e cbe ba d&ti 
tanti motivi di qnerele negli ultimi concilj generali. Yivono 
le regole delht cancellaria, lapluralità de* beneûzi , le trasla- 
zioni frequenti, le rinunzie in favore, le coadjutorie con 
fatura successione , le commende , le rasscgne in curia , le 
annate , le dispense dai requisiti canonici, e tanti abusi dc- 
plorati dalla pietà dci fedeli , e contradetti dalle sanzioni 
délia chiesa. — Vide p. i33. 
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les anticipations et tous les nouveaux moyens 
inventes par la Cupidité pontificale pour aug* 
menter ses propres richesses et ruiner les peu- 
ples. Il reste encore un vaste champ à exploiter ^ 
en mettant à profit les abus qui défigurent 
Téglise du Christ et épuisent le patrimoine des 
pauvres y abus que les derniers conciles géné- 
raux ont si constamment et si inutilement atta- 
qués. On n'a aboli ni les règles de la chancellerie 
romaine, ni la pluralité des bénéfices, ni les 
translations fréquentes, ni les renonciations en 
faveur d'un sujet désigné, ni les coadjutoreries 
avec clause de succession future, ni les com- 
mandes, ni les démissions en cour, ni les an- 
nates, ni les dispenses des qualités requises par 
les canons, ni tant d'autres désordres sur les- 
quels gémissent les fidèles pieux et que l'église 
n'a cessé de condamner, d 

Ce n'est là que pour ce qui regarde la religion. 
Mais lautorité civile est-elle moins lésée par ce 
renversement de principes et de tout ordre pos- 
sible? Doit-elle soufi'rir patiemment a qu'un 
prince étranger distribue des biens et des reve- 
nus chez elle, qu'il impose des contributions, 
qu'il s'attache par un serment de fidélité Içs 
sujets qu'elle est chargée de gouverner, sans 
avoir pour cela aucun titre à alléguer , sans pou- 
voir émettre la moindre prétention de souve- 
raineté directe *? 

* . ..*. che un principe estero assegni fondi e tcnute » 
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§ XIV. — Les abus que la multiplicité infinie 
des messes entraînait après elle furent attaques 
avec force et par des raisons sans réplique <. 

Les fondations perpétuelles de messes et de 
legs affectés à leur entretien , est-il dit dans un 
Mémoire sur ce sujets furent inconnues pendant 
plusieurs siècles à toute Téglise, et le sont encore 
à l'église d'Orient où l'on est demeuré plus atta- 
ché aux mœurs et aux maximes duchristianisme 
primitif. Les fidèles^ à la vérité, avaient sou- 
vent fait par testament des dons à l'église, pour 
la rémission de leurs péchés, mais sans condition 
et sans lui imposer aucune obligation quel- 
conque* 

La messe de la paroisse fut long-temps la seule 
que Ion célébrât, et les fidèles étaient astreints 
par les canons ecclésiastiques à y assister. Jus- 
qu'au VI" siècle, ils n'offrirent au prêtre célé- 
brant que du pain et du vin qui étaient destinés 
h servir aux besoins les plus urgens du presby- 
tère et des pauvres. Au IX<* siècle commencè- 
rent les messes privées. Elles furent mises en 
vogue par les moines , et les prêtres séculiers se 

esiga contribttzioDi , e leghi a se con giuramento di fedeltà 
i sudditi dell' altrui terrîtorio seoza il titolo compétente di 
sovranità e di dominio diretto. 

■ Ibid. tom. 24 ; Firenze , 17 83. — Scrittura del segretario 
Pietro Francesclii , sopra le messe testame otarie, al N. U. 
Marc Antonio Grimani , savio del consiglio , sopraintendente 
allarevisionedei brevi, 28 settembre 1763. 
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bâtèrent de s en emparer ^ non sans exciter leâ 
plus yiolens murmures h la vue de cette scanda-r 
leuse nouveauté dans les rits ecclésiastiques. Les 
cris redoublèrent lorsque les messes privées fu- 
rent devenues 5<?/iïaire5, c est-à-dire , lorsqu'elles 
furent dites par un prêtre absolument seul , sans 
l'assistance d'aucun fidèle. 

La multiplication des prêtres fit augmentée 
le nombre des messes, qu'il fallut dire simulta*- 
nément plusieurs à la fois dans une* même église. 
Les messes paroissiales furent abandonnées et 
Ion s'habitua à s'unir de corps et d'intention 
aux messes dites par des prêtres dans un bat 
particulier y exprimé ou tacite. 

Delà naquit l'aumône pour la messe, puis le 
salaire des célébrans ou le prix du sacrifice, 
comme ou ne rougit pas de l'appeler. Les papes 
Eugène II et Léon IV s'étaient vigoureusement 
élevfs contre cet étrange abus^ qui ne prévalut 
généralement qu'après le XII' siècle '. 

« Pour combler notre honte et dévoiler notre 
extrême misère, le sacrifice de la messe a été 
profané par les prêtres , tant séculiers que régu- 
liers, au point qu'ils ont eu l'impudeur d'établir 
une taxe pour le prix des messes, comme au- 
raient fait des artisans et des mercenaires, taxe 
qui varia d'après la fatigue que la célébration 
devait coûter et le temps qu'il fallait y perdre, 

* Loco cit. p. 4 €t seq. 
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En effet, après ce premier pas, rien ne fut plus 
frçquent que d'augmenter le prix, par exemple, 
des messes chantées , des messes dites à tel ou tel 
autre autel privilégié, etc. Les prêtres surent 
tout mçttre à profit , la. dévotion du peuple en- 
vers un saint particulier, envers une relique, 
envers une image dite miraculeuse ^ » 

Cette dévotion , puissamment excitée par les 
innombrables ressources que l'avidité inspirait 
aux moines, fit afBuer les messes djans leurs 
cpuyens. Ils en eurent bientôt plus qu'ils n'en, 
pouvaient célébrer ; mais ne voulant ni cesser 
d'exploiter la crédulité populaire , ni restituer 
ce qu'on ne leur avait donné qu'à des conditions 
qu'il leur était devenu impossible de remplir, 
ils s'adressèrent à la cour de Rome, qui parta- 
gea avec' eux ce qui ne leur appartenait pas, 
et leur permit de garder le reste en toute sûreté 
de conscience, a Les moines demeurèrent ainsi 



* Loco cit. p. lo. 

Per colma -di nostra vergogna e mi séria estrema , si vede 
eos\ profanato , cbe i sacerdoti taato secolari quanto rego- 
lari hanno introdotto senza rispetto alcuno , a guisa di mer- 
cenarj e di artefici , di tassare e calcolare gli stipendj délie 
messe colle misure délia fatica e del tempo da spendersi nella. 
loro celebrazione. E in fatti quai cosa avviene di più fami- 
liare e fréquente , quanto il tassare maggiori gli stipendj per' 
la messa cantata, ovvero per celebrare in questo o in quell' 
altro altare, proûttando cos\ délia divozione del popolo verso» 
wol santo , una reliquia o una immagine, miracolosa 2 
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délies de toute obligation de réparer les dom^ 
mages qu ils avaient causés pour de grandes ou 
' de petites sommes ^ moyennant la célébration 
d'une ou de quelques messes, que le vulgaire 
appelle ivoniqviement grand ^messe , ou moyen-^ 
nant le paiement d'une taxe en argent pour la 
fabrique de Saint-Pierre à Rome, nommée par 
les agens de cette cour, taxe de composition '4 » 
Le peuple demande si une seule messe peut 
équivaloir à plusieurs, et, dans ce cas, pourquoi 
les prêtres se chargent de tant de messes à la 
fois, et en perçoivent le prix. Si elle ne les vaut 
pas , il demande pourquoi ces mêmes prêtres 
ne rendent pas l'argent qu'ils ont reçu sur des 
promesses qu'ils ne veulent ou ne peuvent pas 
tenir *. 

Après cette question k laquelle il serait dif-' 
ficlle de répondre d'une manière satisfaisante , 
' le rapporteur entre dans des détails où nous 
ne le suivrons pas , sur les divers induits ac- 
cordés par le Saint-Siège à différentes époques , 



* Ibid. p. i5. 

Restano assoluti dal debito di risarcire i difetti incorsi di 
qualunque somma e grandezca , celebrando una o più messe, 
cbe la volgar gente con voce irrisoria chiama il messone , 
ovvero contribuendo nella fabbrica di S. Pietro di Roma 
una certa quantità di denaro , che i curiali dicono compo- 
nenda o composizioue. 

Ibid. p. iy< 



messçs qu iU demandaient à rQ'duîre, Lq X^YU'.. 
siècle mit ces induits à la mode; 1^ XVUf. lea- 
vit se multiplier k rinûni, surtout par \^ pro- 
digalité du çëlètre décrétai U te Bçiïoit XI V.( Bfl- 
nedellpX,lV, ^ele^e decretalista,) 

Nous npws çoûtenteronç d^ dire ici qu ù la. 
seule église des dominicains de SaintnJean et 
SaintrPaul, à Venise, on trouvai Tan ^745, un 
arrière de i6,4qo messes, et rann<|^^t|ivi^Qte un, 
autre de i4,3oO'à le'glise de la Madoj^na-delln 
Orto., desservie par le^ mpines; de Gite^ux '. 
-S^y» ^Dans {lu méiqoire présenté à^ la/f/i^tedeç > 
Dix Sas^esadpias causait le 12 juin 1767 ^^ on lit: 

Que jusqu'à Grégoire VU , le peu de sermens 
qui avaient été prêtés à l'évêque djp I\ome pan 
les autres évêquçs de la catholicité, u'étaient que 
de simples promesses de déférence caqoqique, 
rendues presque nécessaires p^r la difficulté cl^s 
temps. Le nioin# Hildebrand exigea avec rigueur,* 
comme devoir de fidélité*, ce q[ue ses prédé- 
cesseurs n'avaient que bien rarement sollicité 
comme des gages d'union. II changea la for- 
mule du serment , et l'hommage qu'il wpop^ 
à des collègues dpnt il voulait faire des yâssaux^ 
est encore textuellement celui que les évéques 
de nos jours rendent au Saint-Siège , dont ils 
deviennent les sujets, au moment mêmeoiirin- 

» Ibid. p. 36. 

ToM. IV. 19 



!2QO MÉHOIIIES. 

fluence qu'ils acquièrent sur leurs concitoyens^ 
devrait ne leur laisser de devoir à remplir qu'en- 
vers leur patrie *. 

La pièce suivante ( le n®. 85) sert à prouver, 
par l'interprétation naturelle de .chacun des 
articles du serment prêté par les évêques au 
Saint-Siège , que ce n'est autre chose qu'une 
promesse expresse et jurée de trahir son souve- 
i<ain , et que chaque point du serment entraîne 
après lui l'obligation de commettre un crime 
de lèse-majesté *. 

§XVI. — Le droit canon est attaqué à son tour, 
et il l'est par un moine , le père François-Wen- 

ceslas Barkovîch ^. 

» 

«'Tom. a4, n*^. 8a. — Scrittura di Pietro Franceschi, se- 
gretario sopra le mansîonerie teslamentarîe , a S. E. Zan 
Antonio daRiva, provveditore in zecca, ifebbrajo 1763. 

» Ibid. n®. 85, p. 77 etseq.-— Scrittura intorno algiura- 
mento che prestano i vescovi. ^ 

3 Ibid. no. 85, p. 77 et seq. — Scrittura del P. Francesco 
Weneeslao Barkovich, sopra l'origine e progressi del jus ca- 
nonico e^ladecadenza dell' antico. 

Lelettere meatovate sono ripiene di massime affatto nuove 
nella cbiesa di Gesù Cristo , e d'ignortinza crassa , di anacro- 
nismi manifesti, indegne délia maestosa simplicità dei primi 
secoli del cristianesimo , e contrarie aile consuetndini antt- 
cbè. La scoperta dell' impostura fù fatta troppo tardi ; im- 
perocchè la corte romana prevalendosi dell' ignoranza prédo- 
minante in quel tenipi, se ne servi destramente a stabilire 
sempre più ed ampliare alF infinito l'autorità che si era arro. 
gaU. Le dottrine principaU spacciate in qucsta fraudolente 
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ir Les lettres que nous avons citées ( tes dé- 
crétales de Mercator ) sont pleines de maximes 
entièrement inconnues jusqu'alors dans Téglise 
de Jésus-Christ : dictées par l'ignorance la plus 
crasse , elles fourmillent d'anachronismes pal<- 
pables; elles sont indignes de la majestueuse 
simplicité des premiers siècles du Christianisme, 
et contraires aux habitudes anciennes. On dé» 
couvrit trop tard Timposture. Déjà 1^ cour de 
Rome, abusant des ténèbres qui couvraient 
tout à cette époque, s'en était servie adroitement 
pour établir d'abord, puis pour consolider et 
étendre à l'infini l'autorité qu elle s'était arro- 
gée elle-même. 

» Les points principaux qui découlent de l'en** 

<;oÙezione sono « che il papa aia vescovo aniyersale di tnttir 
la cristianità i che tutte le cause maggiori debbano essere 
portate alla sede romana ; che le cause dei vesoovi siauo ri- 
servate al papa ; che il concilie générale voglia essere con- 
vocato dal papa; che nessun concilio, ne générale, ne 
particolare ahbia validità di obbligare se non sia stato appro- 
' Yato dal papa; che il papa ahhià l'autorità dl permettere ai 
yescovi di abbandoaare le chiese aile quali erauo stati eletti,' 
per transferirsi a sedi più doyiziose ed illustri;. che le apos-> 
toliche appellazioni alla sede romana fossero in uso prima del 
concilio di Sardica ; che i metropolitani non ahbiano mai 
potuto esercitare le loro fonzioni ecclesiastîche , prima di 
avère ottenuto a Roma il pallio ; che sino dai primi tempi 
del cristianesimo fosse tenuto per costante, che, qualunque 
chiesa^-si aUontanasse dalle costumante e cerimonie délia 
chiesa rémana , doy«sse essere te.nuta per eretica , etc. , eto. 
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semble de cette fraiidulGa8e co4iection , sont que 
le pape est 1 evécfae Universel de toute la chré^ 
tienté; qiietoutesïes'Ca'iises majeures doivent être 
appelées derant ilè Saint-Siège romain; que les 
causes des év'équessoMrëserviëes au pape; que le 
concile gênerai tiloit •être conT^oquë et préside 
par le paipe } qitaacun concile , ni ^général, ni 
particulier , jae devient obligatoire^ si ce n'est 
par frapprobatîon pontificale ; qise le pape a le 
pouvoir de permettre au^ évéques d'abandoof- 
ncr les (élises ansqaelles ils 4^aient llés^ pour 
être iranaférés à un siégé pius riche et plus it- 
l4tstre; que ks appels apostoliques au siège de 
Rome étaient en usage avant le <»>ncile de Sar-* 
dique; que les métropolitains n'ont jamais pu 
exercer leurs fonctions ecclésiastiques avant d'a- 
TCÔr 0bte<rn le paititim de la 'main du 'pape; q^ue, 
dès rorlgîne du christianisme , il était reconnu 
que toute église qui s'éloignait des usages et des 
cérémonies adoptés par l'église romaine ^ devait 
être réputée hérétique, etc. , etc. 

» Quelques mesures qui aient été prises dans 
les derniers temps pour mett^pe un £rein à la 
puissance des papes, cette puissance est grande 
encore; elle Test assez pour qu'ils se flattent de 
la rétablir et dé l'augmenter, et pour qu*ils ten- 
tent de nouvelles usurpations. Les souverains 
devront toujours craindre les papes, aussi long- 
temps que les-éveques seront considérés oamrme 
sujets de ia cour de Rome , et que les moines 



Sf^raut exempts ite la juridiction oixlinaiire de$ 
éir^qnes^ aussi t^ng^^tempsquQlWgent aflduexa à 
Aome ^n abondaDCja, et^ae les gràcesi dont les 
prinees o«t Timprudonçe de |J«irmeltire à cette 
cour dc^i^poser, loi feront de& créatmres et des 

partisans *. 

. § XYIL — Nous doJo^eroas , pour terwUier 
cette QOte^ un important et beau mémoire ré- 
digé par la commission que la république de 
Venise avait chargée de la réforme de l'ensei- 
gnement public ^. 

Le rédacteur prouve qu'en proscrivant la bulle 
In cœnâ Damini, les gouvernans n'avaient fiiit 
que peu de chose encore pour rémancipation du 
pouvoir civil. Ce sont les études religieuses cju'il 
faut avant tout réformer, afin d'empjêcher que 
les principes W9 plus auti-aociaui ne deviennent 
la religion de ceux qui, par état^ sont destinés à 



' {bid. JlQeo cit. j». iqS* 

Per qu»9to $ia a questi tempi stata lOAdi^rats^ la po.teaza 
dei papi , ella è ancora grande q^amto baâta p«rcl\è. si lus^a- 
ghiuo e teatiao di allagarla di ni;(ovo , «d i sovraoi: avraaap 
sempre datemere > (Iqo ^. tantQ cb« i vescQvi aaram^o t;j?aUati 
da gudditi deUa carte Tomaoa , e che i regoLuH Yiverau^o 
e$entî dalla giurisdizjioae o^'dliïwia ; cbe il da^ara scorr^rà a 
Rona ia ^I)a9dai^?>» «t cbe le gra;cie , deUe quaii i priucipi 
traiçuraao che quella corte dispo^ga le acç(ui^eraiiio par- 
tigiani. . . 

^ Xbid. D^. 1 16, tom. 3o. — Scrittura deUa deputa/âoa^ 
ireneta lopra la riforma degU itadj pubblici. 
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instraire et à guider le peuple. Il faut, sinon 
abolir, ce qui peut-être causerait un éclat dan- 
gereux , du moins écarter a^ec soin le droit ca- 
non et les décrétâtes , source de ce système 
monstrueux , dont la bulle In cœnd Domni n est 
qu une conséquence. 

ff On enseigne dans ces décrétâtes ', une doir- 
trine nouYclle, étrangère à Tévangile , aux pères 
et à Téglise; une doctrine opposée au droit divin 
et au droit naturel. On y établit un monarque 
( le pape ) qui ne reconnaît d autre limite à sou 



' lo qneite decreUli viene in»egnata una dottrina nuova^ 
iacogplU al vangelo., ai padri, ed alla chiesa, una dottrina 
contraria al diritto divino e naturale. In queste décrétai! si 
«tabiUice un monarca , che non riconosce altri con&ni à'A 
nuo impero cbe qnelU dell' universo : tutti i re , tutti i so- 
vrani délia terra devono rispettare le leggi ed i comandi di 
queito formidabile monarca; se alcuno ardisce di sostenere 
i dirittl di quella tovranità che immediatamente haricevuto da 
Dio , è dichiarato reo di lésa maestà e d^ ribellione; i suoi 
popoli sono assoluti dal gîuramento di fideltà, ed î suoi stati 
esposti ed abbandonatiall' invasione ed alla usurpazione degli 
stranieri ; un legislatore che esercita la podestà legislativa 
per tutta la terra ; che con antorità arbitraria ed assoluta , 
altéra , riforma ed abolisce le leggi di tutti i regni e di tutti 
gli stati; un giudice che assoggelta al sua formidabil tribunal© 
tutti i sovrani deila terra : le sue sentenze sono infallibili ed 
inappellabili , perché i suoi giudizj son reputati giudîzj diDio, 
e quelli che ne apellano ai concilj generali délia chiesa , sono 
dichiarati ribelli , contamaci , e privati délia comunione dô" 
fedeli. 
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pouvoir que celle de l'univers» Tous les rois^ tous 
jes princes de la terre doivent respecter les lois 
et les ordres de ce despote formidable : si quel- 
qu'un d'eux ose soutenir les droits de la puis- 
sance qu'il a reçue immédiatement de Dieu^ on 
le déclare coupable de lèse-majesté et de rébel- 
lion; ses peuples sont déliés du serment de fidé- 
lité , et ses états sont exposés et abandonnés à 
l'invasion cfl à l'usurpation des étrangers. 

» Ce despote exerce le pouvoir législatif sur 
le monde entier ; armé d'une autorité arbitraire 
et absolue, il modifie, change, abolit les lois 
de tous les empires et de toutes les nations : 
c'est un juge qui* soumet à son redoutable tri- 
bunal tous les souverains de la terre. Ses sen- 
tences sont infaillibles et irréformables , parce 
que les jugemens qu'il prononce passent pour 
des jugemens de Dieu , et ceux qui en appel- 
lent aux conciles généraux de l'église sont dé- 
clarés rebelles, réfractaires et privés de la com- 
munion des fidèles. » 



Qnesto codice non ha altro oggetto che di stabilire il dis- 
potismo e la monarchia universale in tutta la terra. Tutti i 
sovrani devonQ prestare omaggio e nbbidienza a qaesto for- 
jnidabile monarca ; qnando si mostri la minima ripugnanza „ 
si eccitano le ribellioni , le guerre , le soUevazioni ; ed i so^ 
vrani , che per difendere quel diritti che hanno ricevuto da 
Dio si sono meritati la sua indegnazione ^ sono spogUji tideila 
yita e dei regni. 

Una miliiia ardiu « intraprendente p«r i principj di &na- 



» Le Code i^eli^^ie^t n^a d'autre but que celtiV 
d'ietftblir \t dcspolisttue «t la monaix^hte tiniver- 
selle stir to'ùte la Itvrt. Tous les gouvernernens 
-lui doivent hommage et obéissance ; et à la 
moindre contradiction , les re'voltes sont exci- 
tées, les guerres se déclarent, les soulèTctnens 
sont réduits en système , et les souverains ^ui 
tont eu te Malheur de déplaire au prêtre-roi 
sont dépouillés à la fois du trône et de la çie 
(triste prédiction des malheurs qu'essuyèrent 
Joseph II et Léopold, et de leur fin prétna- 
turée ! ) 

» Une milice hardie et entreprenante, imbue 
des principes qu'inspirent le fanatisme , la cu- 
pidité et l'ambition , est encore liée par des 
voeux et des sermens particuliers, et doit tou- 
jours se tenir prête à soulevet le peuple , au 
moindre signe qu'elle en reçoit du chef auquel 
elle doit une aveugle obéissance. Cette milice 
est répandue dans tous les états chrétiens : elle 
est partout également suspecte et dangereuse; 

tismo d*inter€69e, e d'ambizione, obblfgata da voti e dagiu* 
roifienti , <e eempre pronta ad eccîtar la sedizione neglî stati y 
qualora venga animata da* comandi di qaeiio monarca, al 
quale per i doveri del loro istitnto deve prestare una cicca 
tibbidienza ; questa raiiizia cbe si trova sparsa in tutti gli stàti 
del cristiaaesimo , deve ripatarsi sospetta e pcricolosa, per- 
cliè abusaûdcsi deUa divozione dei popoli , cbe si è conciliât» 
colla opinione di pietà e di dottrina , pu6 eccitar dei giasti 
timori, drifidenze e gelosie a tutti i sovratni. 



MÊMOIKfiS.' ^97 

tar, pouvant sans ceâse abuser dé la supersti- 
tion de la foule , dont elle s'est attirié le respect 
par une fausse réputation de piëtë et de savoir, 
clic n'est propre qnk maintenir lès gouverne^ 
YncAs dans les craintes perpétuelles , dans une 
défiance et les soupçons les mieux fondés. 

» Ce sont Surtout les réguliers d'un certain 
ordre (les je'suiteis), audacieux vétérans dé la 
troupe pontificale , qui ont mérité les plus in- 
signes récompenses , les privilèges les plus exor- 
bitaus de la part de leur splendide maître. Il à 
lésé pour eux les droits les plus sacrés et leè 
plus essentiels des souverains, et sacrifié le 
repos et le bonheur des peuples , parce que , de 
leur côté, ils travaillaient avec le plus d'ardeur eft 
de soin à étendre les limites du nouvel empire 
sacerdotal. Partout oîi ils se sont établis , ils orit 
semé la discorde et excité des troubles pour 
mieux fonder la domination des pontifes , et 
poflP*ia soutenir contre quiconque oserait l'at- 
taquer. Encore de nos jours , quoiqu'à la veille 

I regolari d'un certo ordine , truppa «opra tntte le alti^ 
ardita e vetcrana, si hanno meritato dal benfifico monarca le 
pm insigni beneficenze e prérogative, nelle quali con gravis- 
simo danno dei popoli , sono stati sagrificati i diritti i phi 
sacri ed i piîi gelosi dei sovrani , perché soprà tutti gli aitri 
con maggior impegno banno dilatati i confîni dei nuoro im- 
pero : ed in tutti gli stati dove si trovano stabilitî, hanno se- 
minato discordie e sedizioni ppr difenderlô e sostenerîo; od 
«noora benchè vicini a soccombere , si rendono terribiîi e 
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de succomber sons tant d'efforts réunis ^ ils se 
montrent terribles et redoutables pour tous les 
princes de la chrétienté. Aussi ceux-* ci ne 
croient-ils pouvoir se rassurer contre les justes 
craintes , les soupçons et l'agitation continuelle 
dans laquelle ils avaient vécu jusqu'alors , si ce 
n'est par l'entière extinction de la société* 

» Les décrétales furent recueillies par Saint- 
Raimond de Pennafort^ sans examen, sansju-* 
gement^ sans critique , à Tépoque précisément 
oii* régnaient l'ignorance et la superstition. Le 
compilateur n'avait d'autre objet que de se- 
conder les préjugés de ces temps malheureux f 
en faisant accorder à la puissance spirituelle 
une autorité absolue , despotique et arbitraire. 
Toutes les pièces attribuées aux trois premiers 
siècles de l'église sont visiblement fausses : la 
plupart de celles qui les suivent ont été essen- 
tiellement falsifiées, afin de les faire servir à 
étayer le système que Ton établissait. » 4ff^ 

On n'a plus cessé d'invoquer les décrétales 

formidabili ai pià potenti monarchi del cristianesimo, che 
noa credono potersi assicurare dei giusti timori sospetti 
^ gelosie , dalle qualt sin' ora sono stati agitati , se non che 
coll' intera loro depressione. 

Questo codice délie décrétai! fù raccolto , senza esame, 
senza giudizio, sen^ criterio néi secoli délia maggior igno» 
ranza e snperstizioDe da S. Raimondo da Pennafort» e com- 
pilato seconde i pregiudizj di quel tempi infelici, col solo 
oggetto di Btabilire nella potestà spiritnale un' autorità asso - 



lorsque là (défense prétendue des droits de Dieu 
n'a plus été qu'un prétexte pour renverser les 
droits de César. Ces droits cependant , Jésus- 
Christ lui-même les avait reconnus devant Pi-* 
laf e ; les apôtres les avaient soutenus dans leurs 
prédications; les premiers fidèles les avaient 
respectés; les pères de l'église en avaient en- 
seigné la légitimité. Ils avaient été exercés par 
les empereurs jusqu'au onzième siècle : si fina- 
lement ils furent ébranlés par les guerres entre 
le sacerdoce et l'empire, et affaiblis par les 
factions des Guelfes et des Gibelins qui souiU 
lèrènt de sang et l'église et l'état, le seul sacer- 
dolalisme en est comptable devant l'humanité 
et la religion. « C'est au moyen des décré taies ^ 

luta, despoticà«d arbitraria. Tutté le decretali'dei tre primi 
secoli délia chiesa sono apertamente false : moite délie pos- 
teriori sono State assolutamente falsificate per disporle ed ac- 
comodarle al sistema délia nuova monarchia. 

' Colle decretali , per i falsi principj del dintto divino « 
viene autorizzato Tabuso délie chiavi , il dominio diretto y 
edindiretto. Ideato a stabillre un dispotismo, di cui il più 
assolnto ed il più orribile non si è visto mai nelle monarchie 
d'Orienté , ed a spogliare i principi di ^ella sovranità che 
immediamente banno ricevuto da Dio per il governo délia 
terra ; gV interdetti coi quali sono state eccitate, eseguite e 
giustiûcate le ribellioni de* popoli, i parricidj, le deposizioni 
e le rilegazioni de' sovrani ; il governo universale délia cbie- 
sa, che ba privati i vescovi di quella autorità, cbe è loro sta* 
ta conferita da Gesù Gristo; sommo pontefice e pastore ; le 
immunité reali e personali » offeniivt ed ingiuriosç alla giu- 



\ 
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qu on à autorise l'abus da pouvoir dés clefs \ 
qu'on a établi la doctrine du domaine direct et 
indirect 9 destiàé à servir de base à un despo* 
tisme plus absolu et plus tyrannique que celui 
des états de l'Orient, et à dépouiller de leurs 
droits tons les souverains de la teiTC. De là sont 
nés les interdits qui ont excite , aidé et justifie 
les révoltes des peuples , lès dépositîoins , les 
hannissemens et les assassinats des rois. De là 
est résulté ce gouvernement linivei^fel de l'é* 
glise, qui a privé le& évêques dé l'autorité dont 
Jésus*Christ lui-même, le pontife et pasteur 
Suprême , les atait fait dépositaires. On a bien*- 
tât vu les immunités réelles et personnelles des 
prêtres heurter et anéantir la juridiction légi^ 
time des princes et des magistrats; on a entendu 
prêcher la doctrine la plus monstrueuse, &ub« 

risdizione legittima de' principi e de' magistrati ; e tante al- 
tre mostruose dottrine che hanno distratta ogni idea , ognl 
principio del dritto divino e naturale. 

n pontefice Gregorio VII di qaesto nome , autore dellà 
nuoTà dottrioa e délia discordia tra il sacerdozio e l' imperio, 
che sostenuto dalle forze e dat fanatismo délia contessa Ma- 
tilde , fece con grafl scandalo una gaerra ingiusta e crudelé 
par moltî ansi ail* imperadore Enrico lY, perché egli gîûs- 
tameate difeadeva quel dritti di sovranità che avevà rice- 
vuti da Dio, per qneeti loii titoli , che dovevaao rendere or- 
ribil« la sua meraoria alla chicsa ed allô stato, fù inaerito nel 
inartfFologio , eome ci viene attestato dalle lezioni del sao 
offizio, pubblieate nel 1^28, cMe con gîustîzia furono pros- 
critte da tutti i regni cattolici.... 
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versive de toute idée , d^ tout principe de droit 
naturel et divin, i , 

A) Grégoire ^ septièù^ pape de ce nom » fut lo. 
plus ardent propagateur de.ce^ doct)*i<içs 0t 
l'auteur de la discorde entre le sacerdoce tct 
renpire. Soutenu par les forces et le fanatisine 
delà comtesse Matbilde y il fit, au grand scpur^ 
dale des fidèles^ uni$ guerre iqjusie et cruelle 
pead^nf: pi u^^urs. années à Teiinpereiur Henri IV^ 
qui.;«.e faisait, i^e se défendre « que défendit 
ses droits. Aussi ^ muni de cps^tifâ^es qui. e^i^. 
raient du faine d^ sa mémoii^e un o^et d'borr 
reur p^ur T^lise et pour 1 état, GrégfHre fut^l 
placé dans le martyrx)Xpge;;.». Le^ leçons d^ soi^ 
ofTice,, publiées e*i X7^8, en fpnt foi; elles furent 
condamnées et supprimées dans tous,l|es éX^^, 
catholiques* « . . ; , ■ • • ! . 

Ce pape y est «xalié conaui,e celui qui , ihj^nm 
les apôtres^ a le ^iéux Aérité. d4 l'^lise^ .^uil 
a gouvernée, non d'après les conseils de la 
prudence humaine, mais d'après l'inspiration 
toute divine du Saînt-Esprît'. L'auteur dû Mé- 
moire nous fait remarquer que ce n'éjt/iiyt ,pqiQ| 
là l'esprit de paix, de charité, de coiM)OJ'd«y)d'oTt 
bei^aikce let de isoumission .aux- autorisés ' éta- 
blîes, «qui -est prêché aux cl^relieiis dans ïé^ 
Tangîlè. 

« On inséra aussi dans le catalogue des saints 
Anselme, archevêque de Cautornéry % parq^ 

' Fù inserifo ancora nel catalogb déi santî, Anseliào, ar- 
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qu'il prétendait . que le pape a un pouTOÎr' 
absolu sur les évéques , et que les éréques 
sont entièrement indëpendans de l'autorité ci- 
vile , \ laquelle il ne Toulait pas qu'ils prétas- 
sent le serment de fidélité. 

}} De notre temps un docte et pieux cardinal a 
eu besoin de toute son influence et de toute son 
énergie pour s'opposer victorieusement à la 
béatification du cardinal Bellarmin , le plus 
féroce protecteur et défenseur de cette doctrine 
anti-chrétienne. Tout son mérite se réduisait 
à avoir poussé le despotisme de l'autorité spi- 
rituelle au-deià même des limites jusqu'oii Fa- 
traient reculé Torgueil humain ^ le fanatisme et 
l'esprit d'adulation de ses confrères (les jé- 
suites. ) >i 

Suit une peinture exacte et énergique des 
maux qui furent accumulés par la puissance re-r 
ligieuse ^ sur la tête des princes qui ne crai- 

civescoYO di Cantorber\ , perché sosteneva una superiorità 
assoluta dei papi sopra i vescovi , è rindipendenza di questi 
dei loro sovrani , ai quali non voîeva che prestassero giura- 
mento di fedeltà..... 

A tempi nostri si oppose con tntta la costanza un dotto 
e pic porporiato alla Leatificazione del cardinal Bellarmino , 
il più féroce protettore e difensore di questa dottrina anti- 
cristiana , che non avea potuto meritarsela con aitro titolo , 
che con quello di aver portato il dispotismo della potestà 
spiritnale oltre i confini sin ora immaginati dalla umana su- 
perbia, dal âinatismo e dalla adnlazione de' suoi confratdli. 
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|»àirent pa^ d'attaqaer ces absurdes prétentions, 
et le tableau des fureurs que firent e'clater les 
successeurs de Grégoire VIL 

(< Le saint roi de France, Louis EX. S fut me- 

* n santo re di Trancia , Lodovico IX , fù minacciato dal 
papa dei falmioi del più terrîbile interdetto , perché in ua* 
adunanza dei principalî siguorî del regno, aveva ordinato 
che nessupo dei suoi vassalli dovesse rispondere nei tribu- 
nali ecclesiastici nelie materie civili ^ e che gli ecclesiastici 
fossero obhligati a comparlr davanti ai giudici scolari per le 
cause riguardanti i h>to fetidi. Pochi anni dopo , dal legato 
del pontefice , in un cpmcilio tenuto in qnel regno , furono 
autorizzate queste usnrpaï:ioni tanto offensive ed ingiuriose 
air autorità reale. AUa vista di qnesti imperiosi ministri délia 
potestà spirituale, doveano tremarel re, ipotenti délia terra; 
da qnesti senza jsaputa, senzaassenso dei sovrani, siradunavano 
quasi ogni anno, inmezzoai loro stati , dei concilj, neiquali 
sempre più si confermava , sotto i tit^li speciosi délia libertà 
e immunità délia chiésà, H dispotismo e Tindipendenza degli 
ecclesiastici. In quesli concilj, la guerra, la pace, lealleanze» 
il commercio , la polizia , le leggi , |il goirerno , i giudi^j^ 
le regalie , tutto doveva regolarsi , secondoi le yiste e ^li ÎQr 
teressi di questi forxnidabili monarchi. Questi.sosten)iti dalU^ 
bravamilizia che dappertutto nel popolo fômentava la guerra, 
la discordia , la sedizione , la ribellione , l'ignoranza , la su-p 
perstlzione e il fanatismo , erano securi che le loro leggi e i 
loro comandi fossero ricevuti e rispettati da tutti i sovrani 
del cristianesimo. . , : 

* 

Roma nei secoli delF ignoranza e delïa ^uperstizione^ 

ha veduto tutti i sovrani del cristianesimo dentro le sue 
mura , altri ad implorare il perdono per una guerra ginsta- 
mente intrapresa per sostenere i diritti di quegli staJti che 
avevano ricevuti da Dio ; altri a dichiararsi vassali e tribu- 
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nacé par le pape des foudres du {das fuae^e 
interdit, parce que dans une assemble'e des 
principaux seigaeurs de §on royaume, il a^ait 
ordonné à $e$ vassaux de décliner la juridiction 
des tribunaux ecclésiastiques dans les matières 
purement civiles , et décrété que les clercs se- 
raient forcés à comparaître devant le juge civil 
pour les causes qui regardaient leurs fiefs. Peu 
d'années ^près , le légat pontifical sanctionna' 
dans un concile qii'il tînt en France mêrpe , les 
usurpations du sacerdoce , les plus injurieuses 
et les plus dangereuses pour l'autprité royale, 
La seule approche de ces impérieux minisires 
du pouvoir spirituel ne d^vait-eile ^pa$ faire 
trembler les rois et les putssàns de la terre? C'é- 
tait par eux que sans le consentement , et à Tinsu 
même des princes, étaient assemblés presqu an- 
nuellement et au sein de ^urs états, des con- 
ciles oii étaient confirmées et afiermies $otts les 
titres spécieux de libertés et immunités ecclé^ 
siastiques, IMndépendance et la tyrannie des 
prêtres. Dans ces conciles , la guerre, la paix, 
les alliances, le commerce, la police, les lois, 
le gouvernement, l'ordre judiciaire, les droits 



tarj délia potestà spirituale ; altri a ricevére precariamente 
l'investiture di quei regni clie a,vevaiio conseguito, o pec 
conquistâ, oper co'senso de*popoli*, 6 li avevaijo creditati per 
luDghe successioui dai loro padri ; tutti obbligati a sofiPrire a 
vista del popolo le più vili e le più vergognose umiliazioni. 
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régaliens, tout était discuté et régie d'après les 
vuiBs et les intérêts des pontifes de Rome. Ceux- 
ci^ soutenus parla milice hardie qui excitait sans 
relâche, à leur profit, la guerre et la discorde, 
les séditions et les révoltes des peuples, qui 
nourrissait l'ignorance, qui fomentait la super- 
stition et le fanatisme, étaient toujours sûrs de 
voir leurs ordres et leurs lois acceptés et respec- 
tés par tous les souverains de la chrétienté. 

)>Rome, pendant les siècles de ténèbres et. 
de superstition , les a vus tous dans ses murs , 
les uns implorant le pardon pour avoir légiti- 
mement entrepris une guerre nécessaire à la 
défense de leurs droits les plus sacrés, les au- 
tres se déclarant les vassaux et les tributaires 
de la puissance religieuse, plusieurs recevant 
l'investiture précaire des états qu'ils gouver- 
naient, soit par droit de conquête, soit par le 
consentement des peuples, soit finalement en 
vertu de la longue possession héréditaire de 
leurs ancétres.Tous se soumettaient aux humilia- 
tions les plus honteuses et les plus viles, que 
leur faisait souffrir l'orgueil du sacerdoce. » 

Les prêtres, alors appelés par leur ministère 
à être les interprètes de l'indulgence, de la cha- 
rité universelle, ne furent plus que les excom^ 
munieurs (scomunîcatori) des papes. 

« Dans les siècles plus rapprochés de nous , 
lorsque l'ignorance et la superstition eurent 

diminué en Europe, les interdits devinrent 
ToM. IV. 10 
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moins frëquens '. Cependant Ie& papes se firent 
un devoir de conserver intactedans leurs bulles, 
et de sanctionner la doctrine sanguinaire et an- 
ti-chrétienne à laquelle ils devaient tous leurs 
succès. Les bulles d'Alexandre III , de Boniface 
YIII et d'Innocent III ne peuvent être lues sans 
inspirer l'indignation et Fhorreur. Paul IV, ce 
pape féroce et furieux, qui cita avec tant d'au^ 
dace et d'insolence à Rorae, devant son terrible 
tribunal, les deux empereurs Cbarles-rQuint et 
Ferdinand III son frère, Tun parce qu'il avail; 
abdiqué et Tautre parce qu'il avait accepté l'em- 

' Bencbè ne' secoli posteriori nei quali ci era in parte 
diminuita l'ignoranza e la superstizione , fossero meno fré- 
quent! gl' interdetti, tuttavia i pontefici furono tutti attenti 
a conservare e confermare nelle loro botle questa dottrina 
sanguinaria ed anticristiana. Quelle ai Alessandro Œ, di 
Bonifazio YIII e d'Innocenzo III non si possôsto leggere 
senza orrore e senza indegnazione. Paolo IV, quel forioso 
féroce ponteûce , che con tanta audacia ed insolenza cit6 a 
RôBia al suo formidabile tribunale i due imperadori Carlo Y 
e -Ferdinando III suo fratello percbè senza siio assenzo, l'uno 
avessa rinunziato , l'altro accettato l'impero , con una sua 
bolla sottoscritta da tutti i cardinàli , decretô ohe tutti i 
conti, baron i , marcbesi, ducbi , re , imperadori, cbe ca- 
dessero o. fossero caduti in eresia o nello scisma , sarebbono 
interamente privati e per sempre dei loro dominj , cbe sa* 
rébbono incapaci di possederne più inavvenire , e cbe mai 
non potrebbono esser ristabiliti nel loro primiero stato. -^ 
Ogni azione la più innocente , cbe non favorisse il sistema 
del dispotismo e délia monarcbia universale , veniva da lui 
qnalîEcata coU' odioso nome c titolo di eresia. 
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pire sans Fassentimeiat pontifical ; Paul IV de- 
créta, dans une huile signée par tous les cai^î- 
naux ^ gue dorënavant tout comte , baron , mar- 
(futs, duc, roi, efQperettr> coupable d'hére'sie 
et de schisme , serait €^ntièremènl et pour tou- 
jours dépduîllé de ses biefis et domaines, qu'il 
serait inhabile k rien posséder à ràvenir, et 
qu'il ne pourrait jamais être rétabli dans son 
premier e'tat. Ce pape flétrissait de l'odieuse qua* 
lification d'hérésie et de schisme toute action , 
même la plus innot^ente , q^i ne favorisait pas 
son .système de despotisme et de domination 
universelle. » Son orgueîi lui fit rejeter l'obéis- 
sance que voulait lui jurer Elisabeth, reined'Ân- 
gleterre, et ses menaces consolidèrent la sépa- 
ration de^ce beau royaume de l'église de Rome. 

(c L'interdit fulminé si récemment encore 
contre le duc de Parme ■- , doit nécessairement 



' Il récente interdetto folminato contro il duca dt Parma , 
deve risvegliare glî antichi timori e geiosié dl tutti i so* 

vxani Questo récente esempio deve far temere a tutti 

i sovrani , che quelk corte prevalendosi délie opportunità, 
dbe le potranno somministrare le favorevoli circostatnze , 
non possa contro di loro far abuso del sud dtspotismo , 
quando non ha avuto in témpi tanto per lei critlci è diffi-* 
ctli , nessun riguardo per quella casa , che tiene in Ebropa 
un gran posto' di antorità , di grandezza e di potenza. 

' Taie è la dottrina contcnata ed insegnata nelle de- 

cretali ; dottrina sanguinaria e sediziosa ; dottrina che stabî- 
liscc il dispotismo délia potestà spirituale et là schiavitù di 
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réveiUar chez tous les soaverains les soupçons 
et les anciennes terreurs... ». Cet exemple , si 
voisin de nous , doit leur prouver que la re- 
doutable cour de Rome» se prévalant des pre- 
mières facilités que lui prépareraient des cir- 
constances favorables pour elle , pourrait encore 
abuser contre eux de toutes les forces de son 
despotisme, puisqu'àune époque où elle se trouve 
dans une position si embarrassante et si critique^ 
elle ne montre aucune déférence , pas le moindre 
égard pour la maison de Bourbon , qui tient en 
Europe un poste très-éminent d'autorité , de 
grandeur et de puissance.^. à. 

» C'est là , dit encore le rédacteur en termi- 
nant» c'est là la doctrine contenue et enseignée 
dans les décrétales : elle est séditieuse et san- 
guinaire; elle assure le despotisme de la puis- 
sance spiritiielle f et perpétue l'esclavage de tous 



tutti i soYiani f dottrina che fomenta Tambizione e l'indi- 
pendenza degli ecclesiastici » e la ribellione de' popoli ; dot- 
triaa che ha eccitato ed ecciterà continu! timori , sospetti , 
^elosie e diffîdenze nei sovrani ; dottrina che distnigge i prin- 
h'ipi del dritto divino e naturale ; dottrina che rovina i più 
sodi f&ndamenti délia società umana ; dottrina, che rinnuo- 
^andosi i tempi dell' ignoranza e délia superstizione , rin- 
If^uoverà le discordie tra 1 sacerdozio e lUmperio i dottrina 
£hé ha dovuto e che dovrà impedire ed annulare la propar 
gazione del vangelo presso le nazioni infedeli ed idolâtre ^ 
quando da esse %i sappia ritrovarsi nel cristianesimo una po~ 
V^zathe possa a suoarhitrio eccitar le 6edizioni| le guerre » 
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les souverains ; elle fomente l'ambition des prê- 
tres en fondant leur indépendance ^ et excite la 
rébellion des peuples. De cette doctrine doivent 
naître sans cesse les jalousies ^ les inquiétudes , 
les défiances , les craintes des gouvernemens : 
en elle se trouve le principe destructeur de tout 
droit naturel et divin ^ des plus solides fonde- 
mens de la société humaine. Elle est toujours 
prête, si jamais les temps de superstition et d'i- 
gnorance venaient encore à renaître , elle est 
prête à renouveler les scènes de discorde entre 
le sacerdoce. et Fempire. C'est cette doctrine qui 
aiTête et empécbe la propagation de l'Ëtangile 
chez les nations infidèles et idolâtres , aussitôt 
que celles-ci apprennent qu'il est dans la reli- 
gion chrétienne une puissance qui souffle quand 
elle le veut le feu des séditions, de la guerre, 
des révoltes , et qui ôte aux princes légitimes le 



le ribelHoni de' popoli , e spogliare délia vita e de' regni 
Joro legittimi spvrani ; dottriaa che fomenlia'e niidrisce il fa- 
natismo e la guperstizione ; dottriaa che ha steso rim|)ero 
délia podesti spiritualenelle regioni incognite dell' universo. 
£ célèbre la lînea segnata da Alessandro YI pontefice , cha 

ha infamato la chiesa, coi più orribili delitti e scelle- 

ratezze 9 colla quale per prevenire le gaerre e le discordie 
fra gli Spagnuoli e Portogbesi , si determinarono a quelle 
dne nazioni i confini délie scoperte e deUe conquiste in 
quelle incognite regioni , snlle quali egli non poteva avet 
altri dritti che quelli dei . fanatisme délia monarchia univér- 
sale, e i nuovi, cooqais^atQci nod potevanô vantarne akri 
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sceptre avec f existence. N^est-ce point dans les 
décrëtales que la superstition et le fanatisme 
ont puisé leurs armes tes plus dangereuses? Ne 
sont'Ce pas les, décrëtales qui ont poussé le sa- 
cerdotalisme jusqu'au delà des limites du monde 
connu? 

» Elle est célèbre laligiie de démarcation d*A^ 
lexandre YI, ce pape infâme qui a déshonoré 
l'église par les plus horribles des forfaits et la 
scélératesse la plus noire. Pour prévenir les 
guerres qui allaient naître entre les Espagnols et 
les Portugais, il fixa jusqu'où chacune de ces 
deux nations ^pourrait étendre ses découvertes 
«t ses conquêtes dans les r^ons nouvelles , sur 
lesquelles il ne pouvait vanter d'autres droits'que 
ceux que donne le fanatique système de la mo- 
narchie universelle des papes^ et dont les ambi- 
tieux conquérans ne pouvaient se rendre maîtres 
qu'en vertu des privilèges de la force , de la vio- 
lence et de l'usurpation. 

cbe qaelU dellaforza, délia violenza e délia nsnrpazione ; . . . 
dottrina cke ha obbligato spesso le potenze cristiane a vio ^ 
lare i trattati fatti cogl' infcdeli , conûrmatl colla santità dei 
•giuramenti , die sono i vincoli più sacri dell' umana società ; 
dottrina che ha resa schiava la chies^ , che s' era veduta li- 
béra nel tempo délie più fiere persecu^ioni ; dottrina che 
ha spogliati i vescovi , i snccessori degli apostoli , di quella 
^Lutorità che hanno ricevuto da Gesù Crîsto ;. dottrina che 
è 9.tata incognita a* secoli più santi délia chiesa; dottrina 
(inalmente contraria a quella del vangeio. 



» Les décrétâtes ont obligé plus d'une fois 
les princes chrétiens qui vivaient sous leur fu- 
neste influence, à violer les traités qu'ils avaient 
faits avec les infidèles , quoiqu'ils les eussent con- 
firmés par des sermens inviolables, qui sont lés 
liens les pltts sacrés de la société humivine. Elles 
ont rendru- esclave la nïéme église qui avait con^- 
serve son indépendance au milieu des plus ter- 
ribles persécutions.; elles ont dépourllé les évê- 
ques, successeurs des apôtres, del'autorité qu'ils 
tenaient de Jésus-Christ lui-même. Les maximes 
-que les décrétales établissent étaient inconnues 
pendant les siècles les plus sain'tsde l'église; elle^ 
sont coûtrairefs aux maximes de l'Evangile. » 

Résumant ce qu'il avait dit concernant tes 
faux titres sur lesquels s'appuie lesacerdolalisme, 
l'auteur du mémoire s'exprime en ces termes. 
(Nous les rapporterons d'autant plus volontiers, 



Furono in quel secolo infelice , pubblicate per la prima 
voltale false decretali , nelle quali oltre l'indipendenza degli 
ecclesiastici , s* insegnava che gli ordini délia S. Sede dç- 
vevano essere osservati dappertutto , e da ogni génère di 
persone, senza dilazione e senza contradizione , e che nes- 
«una legge civile avea forza ne autorità contra i canoni e i 
decreti délia S. Sede; che il tribunale délia chiesa era supe-- 
riore a quello dei principi; che le leggi dello stato . non do- 
vevano essere osservate , quando si oppongano a quelle délia 
chiesa. Furono allora falsificate le antiche leggi ed i canoni 
ch* erano opposti a questo mostruoso srstema. GV ecclesias- 
tici assicurati da questi falsi monumenti , tion contenti 'delU 



que, de nos jours encore, ces mêni^îs litres exis- 
tent, que la puissance religieuse montre la 
meilleure envie de les utiliser, et que des gou- 
vernexnens imprudeus travaillent à lui en fa- 
ciliter les moyens) : 

(( La publication des décrëtaleg combla la 
mesure des malheurs du Xt". siècle, eix faisant 
résulter du fatal principe de l'immunité des 
.clercs les. conséquences Us plus funestes. Ce fut 
alors que Ion enseigna ouvertement que les 
ordres du Saint-Siège doivent être observés en 
tous lieux , par les individus de tpus les rangs 
et de toutes les classes, sans contradiction ^t 
sans délai; 'que le tiibunal.de r.çgli^e. est au- 



indîpehclenza cîie avevano acquîstâtaf con un*, aperta ribel- 
lione , fattî arditi daU' ignoranza e dalla divozione de'popoli', 
usurparono gran parte dell* antoirità civile de'magistrati.Dopo 
questa usurpazione, con falsi titoli fù distmtta ed «battuta 
r autorità de* sovrani , insegnandosi che le cose spiritualî 
debbono essere superiorî aile temporali; cbe î prîncîpi fos- 
sero inferiori a' vescovi, e che non dovessero operare ne 
regolarsi se non con i loro consigli. 

Con questo mostruoso sistema che era interamente op- 
posto alla dottrina del vangelo^ ed incognito a tutti i secoli 
ed a tutte le nazioni , Gregorio YII pretese che la potestà 
temporale fosse subordinata alla spirituale; che la chiesa dp- 
vesse distribuire le corone e giudicare i sovi-ani ; che tutti i 
principi cristiani fossero vassalli délia chiesa romana,|che do- 
vessero prestarleil giuramento di fedeltà e pagarle il tribu to. 

Vid. loco cit. n°* 1 16, tom. Zo^ p. 169 et seq. ao5 et 306. 
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dessus de celui de lautorité civile; que les lois 
de l'ëlat ne sont obligatoires qve pour autant 
quelles ne sont pas oppose'es à celles de l'église . 
A celte époque y furent falsifiés les lois an- 
ciennes et les canons qui combattaient ce mons- 
trueux système. Les prêtres, forts de. ces titres 
controuvésy ne se contentèrent plus du privi- 
lège d'indépendance qu'ils s'étaient arrogé par 
une rébellion ouverte contre le pouvoir.; de- 
vepus audacieux, à la viie de l'ignorance et de 
l'aveugle dévotion des peuples, ils usurpèrent 
presque tout entière l'autorité civile des tnagis- 
tr0ts. Cette. conquête- une fois n^surée^ia puîs^ 
saçce souveraine $uccon)ba' sous des sopliisnnesr^ 
et^djsrparut devant des erreurs érigées iên prin- 
cipes. Qui jaurait osé doutisr. ,que, les ch0s<s 
temporelles étant, soumises pux spirituelles; les 

princes ne fussent les. ii>févi^urs4es év^iaesj 
qu'ils: ne dMsse^t écouter letirs ayiis et .suivre 
leurs çonsçiip;? . ' ■ ^ /; w 

» Voilà cependant la doctrine antisociale , 
si opposée à l'enseignement de l'Evangile,:, et 
entièrement inconnue jusqu^alors dans tous les 
siècles et à toutes les. nations, en vertu de Ja*- 
quèlle Grégoire VII prétendit que les. rois sont 
les sujets des papes; que l'église doit seule dis-r- 
tribuer les couronnes et juger ceux, qi^i les .poi> 
tent;>. que tous les princes chrétiens sont les 
vassaux de l'église romaine; qu^ils doivent lui 
jurer fidélité et lui payer un tribut.,.. i> . 
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N*. IV. ' — Nor^ coMPLÉMENTAïKE , poup sBfvir de 
supplément aux notes qui concernent plus par-^ 
ticuUèrement le règne du grandduc Léopold* 

Le lecteur nous saura gré d'avoir ajouté aut 
tlx>is notes précédentes, que nous ayons ras- 
isetnblées parce qu'elles peuvent servir de ma*- 
tériaux pour Thistorieii de liéopold , quelques 
réflexions faites sur ce grand prince par des 
Toscans^ à l'époque ok, dégagés des donBles 
liens de la jalouse superstition e^ dû soupçon- 
neux absolutisme , ils pouvaient prononcer un 
jugetnent qui n'était ni dicté p^r la servilité 
ni (nodifié par la crainte : nous voulons parler 
de la courte durée de leur démocratie , en 1 799, 
et de celle du gouvernement français, qui pré- 
céda le règnîe de lia bigoterie et de l'extràva- 
ganee, dons Louis de Parme et Marie-Louise 
d'Espagne. Il était bien honorable alors pour 
un souverain de «fiériter les courageux éloges 
d'un peuple libre. 

Ces réflexions serviront de commentaires k 
la constitution léopoldinCy mieux que tout ce 
que nous pourrions dire : elles sont prises dans 
des brochures du temps, généralement igno* 
rées en France (excepté la première qui fut 
imprimée à Paris), et qui bientôt seront per- 
dues et oubliées», môme en Toscane. -Nous les 
croyons ^itiles )pouk*:une histoire du bienfaiteur 
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d^ cette heureuse province d'Italie^ histoire 
qui , si elle CKt bien faite ^ doit être une des plus 
propres à ^opéi^r le plus beau du moins, s'il 
n'est encore le plus difficile des miracles , celui 
de former un bon roi. 

§ I. — Les premières pages que nous rappor- 
terons littéralement appartiennent à un écrit 
dont le titre est : 

u De Ik Toscane, article tiré de la corres- 
pondance du citoyen P. D. L. avec son ami ^^^^ 
représentant du peuple , daté de B*****'*', ce 
I*'. ventôse, an VII dé la république fran- 
çaise, une et indivisiMe. — De rimprïmerie 
de H. J. Jansen, rue desPères^ n**. iiSg. » 

On lit au § II, p. 9 et 10, la statistique sui- 
vante : 

u La Toscane occupe une surface de onze 
mille milles carrés , de soixante-sept trois 
quarts au degré ; maïs il s'en faut encore bien 
que i»ut ce terrain soit productif et habité. 
Une grande partie de ses montagnes est hérissée 
de rochers incultivables; et les terres moins 
élevées sont en plusieui^ endroits couvertes de 
landes- stériles ou de marais insalubres. Sa po- 
pulation qui monte à un million deux cent 
mille âmes, quoique bien loin d'être conisidé- 
rable relativement à la totalité de la surface de 
ce petit état> dont les Alpes et les ^aremmes 
sont presque d^ertes , est cependant très-^nom- 
breuse, si on la proportionne à Pespace très- 
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crrcoDScrî^ de ses terrains cultivables. Ceux-ci 
sont partagea en quatre-vingt-deux mille fer- 
mes, entourées de haies ou de fossés, et sur 
chacune desquelles est établie une famille de 
paysans; ces familles ont depuis cinq jusqu'à 
quinze individus, exclusivement occupés de la 
culture de la terre et des soins des bestiaux. 
L'industrie opiniâtre de ce peuple laborieux et 
sobre réussit à retirer tout au plus le six pour 
un eu blé, dans les endroits qui se trouvent Je 
plus <^ portée des engrais; ce produit est moin- 
dre ù mesure que les terrains sont plus éloignés 
des villes ou des grosseflbourgades. D'après cette 
stérilité du sol, il y a en Toscane un. nombi^ 
considérable de coçimunes qui ont été déclarées 
non contribuables, et qui ne paient effective- 
ment aucune sorte d'impôt; tels sont lès villages 
et hancieaux de la Lunigiana, les districts de 
Piejtrâsanta, .de Berga et la petite villede Porto- 
Ferrajo, sur l'île d'Elbe,. qui ne possède qti'une 
petite banlieue pierreuse et insalubre. 

» Le port de Livourne, ouvert à toutes les 
nations, et absolument libre sans la moindre 
restriction , donne une sorte d'importatice com- 
merciale à la Toscane, et de la considération à 
ses agensdans les pays maritimes. Ce petit port 
assez heureusement placé doit être nécessaire- 
ment neutre , quelles que soient les nations qui 
se font la gucjrre en Europe ; les raisons de sa 
neutralité sont analogues à celles qui rendront 



L 
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à jamais neutre eu pareil cas le gouvernement 
toscan. Livourne n'est pas en état de défense 
vis-à-vis de- la plus petite escadre quiFattaque- 
rait par mer^ ou d'un corps de troupes qui vou- 
drait Toccuper par terre. » 

Viennent les§ III et IV^ p. la et suivantes , 
qui concernent particulièrement Lëopold et ses 
projets de constitution , ses réformes et leurs 
conséquences. 

u La Toscane est bien loin d^être gouvernée 
despotiquement^ comme on semble le croire 
chez nous. Ce Pierre Léopold qui a cessé d'être 
un grand homme au moment qu'il a monté sur 
le trône des Césars , lui avait donné une repré- 
sentation nationale^ une constitution absolu- 
ment républicaine^ que son fils^ le grand-duc 
actuel^ lui a religieusement conservée ^ 



' Ferdinand ni, alors vivant. ^ — Léopold XI j son Cls, ac- 
taellement régnant , semble vouloir suivre encore plus scru- 
puleusement les traces du grand Léopold , son aïeul. C'est 
une circonstance heureuse. Reste à la convertir en un bon- 
heur stable, auquel les aqoidens fâcheux ^ c'est -à-dir« de 
mauvais princes ou des ministres perfides ne pourront plus 
rien ôter à l'avenir. 

C'était le projet de Léopold. C'est maintenant la volonté 
générale et irrésistible de tous les peuples. Une liberté et 
une prospérité défait ne suffisent plus aux hommes qui sen- 
tent qu'ils ont des droits. Heureuse la nation qui, comme 
les Toscans, en réclamant ses droits, trouvera déjà la liberté 
et la prospérité au milieu d'elle ! Plus heureux encore le 
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. >» Le premier essai de la nouvelle cooslitiitîon 
fut fait pur Pierre Léopoid, en 177a , sur quel- 
ques communes; en 1774 y on retendit à tout le 
Florentin; entre 1776 et 1777,1e reste de la Toa-. 
cane eut le même bonheur, Pierre Lëopold ne 
gagna point par^là rarailië des nobles, ni de 
cet essaim d'oiseaux de proie qui , leur étant 
attaches, s'engraissaient du sang et de la sueur 
des peuples; il n'y eut qu'un cri contre lui du- 
rant son administration , et ce cri étouffîiit les 
bénédictions que le pauvre artisan et le culti- 
vateur lui prodiguaient; mais, après son dé- 
port , les hommages de la nation toscane se sont 
réunis, et sa mémoire y est précieuse à toutes 
les classes des citoyens, qui n'en forment désor- 
mais qu'une seule. 

» Par. la nouvelle constitution , toute sorte de 
taxe personnelle fut abolie, et l'impôt exclusi- 
vement établi sur les biens-fonds. Le droit de 
compulser les livres de l'administration et d'en 
tirer copie fut accordé à tous les citoyens. Tous 
les propriétaires de biens-fonds en Toscane, 
même l'étranger qui viendrait s'y établir, etjus- 
qi/aux Juifs à qui il est permis d'y acheter des 
terres, sont regardés comme citoyens toscans, 

prince qui pourra s'obliger, avec un juste orgueil, et obliger 
tous ses successeurs à gouverner toujours comme il avait 
commencé librement à gouverner lui-même! — Note de 
l auteur de fa Vie de Ricci. 
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et ont f8xclttsi<veiii<eiit U droit de voter dans les 
assemblées qui se tiennent annuellement par 
Les différentes communes^ et qui fixent le mon- 
tant, la répartition y les moyens de perception 
des impôts. Il est résulté de cet article constitu* 
tionnel une prodigieuse augmentation dans le 
nombre des propriétaires. Tout homme sans 
propriété, artisan, laboureur, domestique, de- 
vient laborieux, sobre, économe, pour en ac- 
quérir une, toute petite qu'elle soit^ pour soi^ 
même , ou du moins pour ses enfans. De là un 
esprit général de bonne conduite parmi les 
Toscans; de là sept cent mille propriétaires sur 
un million deux cent mille de population; fait 
absolument sans exemple chez les autres na- 
tions. 

» Les impots sont si modiques en Toscane , 
cfue les cent cinquante-six communes dont est 
composé le Florentin, qui en doit être regardé 
comme la partie la plus riche et la plus peuplée ^ 
ne montent annuellement qu'à 8o,5o8 francs. 

» Les seigneurs des fiefs furent sommés de 
déclarer combien leur valaient les exemptions 
et les droits féodaux dont ils jouissaient ; Léo- 
pold les racheta, argent comptant, et les abolit: 
au profit de la nation. Les nobles conservèrent 
leurs litres , mais pas la moindre des préroga-* 
tives qui y étaient autrefois attachées ; le paysan 
propriétaire de la plus petite chaumière a les 
mêmes droits qu'eux ,t pi pl^^ ni moins, dans 



320 MÉMOIRES. 

les assemblées, et il arrive souvent qu'un mar- 
quis des plus huppes a pour collègue , dans Tad- 
niinistration , un pauvre laboureur. Les exemp- 
tions sont si exactement abolies , que le grand- 
duc lui-même paye les impots sur ses biens allô- 
diaux, comme un simple particulier, et qu'il 
est sujet aux lois pénales , tout comme un autre 
citoyen , au cas que les paiemens ne seraient pas 
faits dans le temps déterminé par la loi. Le 
commerce des denrées ne souffre de restrictions 
partielles et temporaires que dans des circon-* 
stances universellement reconnues pour désas- 
treuses ; lesquelles passées , il rentre dans tous 
ses droits illimités. 

» Le clergé n'a pas le moindre privilège dans 
l'état ; aussi n'a-t-il pas non plus cTinfluence dé- 
cisive sur l'esprit du peuple. Les descendans des 
anciens Étrusques, quoique assez portés à la 
piété, ne se laissent cependant point aller à la 
superstition , et ils en ont bien donné la preuve 
lors de l'arrivée du pape en Toscane; ils la re- 
gardèrent unanimement comme un malheur 
public. Le gouvernement ne s'embarrasse pas 
des madones, et laisse même multiplier ces 
hochets de la crédulité populaire .' iaiais le 
peujple toscan est d'autant plus à l'abri de la 
séduction ecclésiastique, que toute religion sans 
exception est tolérée dans le pays, et toute re- 
ligion protégée à Livourne; les prêtres y peuvent 
être des farceurs jusqu'à un certain point ; ils 
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tiY seront jamais des meneurs. Les cures de 
campagne ne perçoivent pas de dîmes; ce qui 
fait qu'au lieu de grever le cultivateur, ils sont 
cultivateurs eux-mêmes, et le sont par besoin et 
par état, n'ayant pour tout ehtretieii que le pro- 
duit de petits terrains qui leur ont e'te' assignes. 
Aussi plusieurs d'entre eux ne sont pas seulement 
d'excellens cultivateurs, mais aussi de très- 
bons écrivains sur cette matière; les ouvrages 
des curés Lastri et Paoletti , sur difïérens arti- 
cles de pratique et d'économie rurale, leur ont 
. acquis une réputation distinguée. 

» Le peuple des viîles et de la canipagae de 
Toscane est partagé en commiines bu munici- 
palités , dont chacune a un gonfalonier ou pré- 
sident, des prieurs ou anciens , et un conseil 
qui connaît librement de tous les objets relatifs 
à la fixation et perception des impôts, aussi- 
bien qu'à Tadministration et emploi dés de-" 
niers publics. Le même conseil nomme aux em-^ 
plois municipaux de trésorier où caissier, syn- 
dic , in tendant des ponts - et - chaussées , et 
notaire-grelBer ; ce dernier fonctionnaire ré- 
dige les décrets, et a soin des archives oii ils sont 
enregistrés. Chaque commune soit de ville ou 
de campagne entretient un maître de'Cole, un 
médecin, un chirurgien et une sage-femme 
approuvée, qui sont tenus de se prêter gratui- 
tement à l'instruction et aux besoins des ci-^ 
toyens. ' 

Toifi IV; < 'il 
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» Les employés touchent leurs appoiotemens 
toujours d'avance; s'ils viennent h mourir, 
leurs veuves jouissent d'abord de trois mois de 
solde , et durant ce îerme , on leur assure une 
pension viagère qui est, selon les circonstances, 
entre le tiers et les deux tiers de ce que leurs 
maris percevaient. La liste de cette classe de 
pensions, dans les dernières années de Léopold, 
montait à 3,400,000 livres florentines (francs, 
2.016,000); ce qui est bien fort pour un pelit 
état , dont les revenus ne surpassent pas les 
10,000,000 des mêmes livres (fr. 8,400,000). 

» Les gouverneurs des provinces , des villes , 
des bourgades, etc., sont à la nomination du 
grand-duc ; mais il ne se permet pas de les 
nommer , sans avoir préalablement entendu le 
tribunal, dit de consultation, dont l'avis est m- 
disijeensablement requis , même avant de faire 
des décrets qui auraient force de loi. Ces gou- 
verneurs ne restent en place que trois ans, et, 
avant de pouvoir obtenir de nouveaux emplois, 
ils doivent être nantis de certificats des commu- 
nes qui atlestent de leur bonne conduite , et 
avoir rendu compte de leur gestion aux syndics. 
„ Dans le choix des hommes à employer , le 
couvernement ne se permettrait pas de choquer 
l'opinion... Le modeste et savant Fossombroni , 
nommé dernièrement au ministère des affaires 
étrangères, est un choix digne dune constitu- 
tion républicaine. 



^ 
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» Comme la coDstitution civile a établi en 
Toscane la plus parfaite égalité entre les ci- 
toyens, en y abolissant toutes les prérogatives 
et les exemptions y de même le Code pénal , mo- 
nument respectable de la philosophie et de la 
philanthropie de Pierre Léopold , publié en 
1^81 f n'y connaît aucune différence de rangs. 
Le même crime y est puni de la même peine, 
quel que puisse être le coupable. Les crimes dis 
lèse-majesté, la torture, la peine de mort, y ont 
été abolis à la fois , et la vie du dernier porte- 
faix a été solennellement déclarée comme aussi 
précieuse devant la loi, que celle de la pre- 
mière personne de l'état. Le Code pénal dispense 
les accusés du serment probatoire, et les em- 
ployés aux constructions des procès , du serment 
de fidélité qu'on leur demandait autrefois 
préalablement; il ordonne que toute procédure 
criminelle soit précédée d'un acte formel d'ac- 
cusation, et oblige à responsabilité laccusateur 
public. 

» Les prisons qui étaient autrefois en Toscane, 
comme partout ailleurs, d'horribles et puans 
cachots y sont devenues, depuis Pierre Léopold, 
des chambres de dépôt et de sûreté, propres, 
salubres , bien aérées. 

» La punition du crime, quel qu'il puisse 
être, ne s'étend jamais, d après le Code pénal 
de Toscane, au-deU de l'individu qui s'en est 
rendu coupable ; toute confiscation qui afflige- 
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rait des coftatéraùt ou des descendans y a été 

aWie coin me injuste. 

L'auteur prouve lexcellence de ces disposi- 
tions de justice criminelle par un fait, c'est qu'il 
se côminet Beaucoup moins de délits en Tos- 
cane qiie dans les autfes états d'Italie. Il pour- 

sruif. 

« Nos frères d^afmes ont bîcn eu. dernière- 
ïnent une preuve frappante du caractère iiu- 
main et hospitalier des Toscans. Obligés de 
s'éloigner de Rome pour céder à une forcer 
supérieure, ils étaient poursuivis par des scé- 
lérats fanatisés, qui se jetaient ôur eux connue 
des bêtes féroces. Vn grand nombre d'entre eux 
prit le chemin de la Toscane^; ils y trouvèrent 
lès secours lés plus tendres et les plus généreux.^ 
Le gouvernement avait lui-même envoyé là- 
dessus les ordres les plus préssans, même avant 
d'en être recfuis. » 

S'adressant ensuite à Léopoldy Taiiteùr s'é"- 
crie : (c Je t'ai vu moi-même,, assidûment oc- 
cupé du bonheur de ton peuple, bravant la 
haine et la médisance des aristocrates , en éta- 
blir la liberté Civile sur la base de l'égalité;: 
saper d'une main hardie et robuste les fonde- 
mens de la superstition; écoutef avec intérêt^ 
encourager même, de ta voix J>à1ernelle, le 
pauvre habitant des campagnes, et entrer dans 
les plus petits détails pour le soustraire à l'op- 
pression et le dédommager de ses souffrances 
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|x9€secs $ dicter des lois d'après les théories les 
mieux calculées et les plus philanthrqpiques, 
yion - seulement pour répripier le crioie, mais 
pour en tarir les sources principales ; protéger 
les arts, l'agriculture, le commerce par les sa- 
crifices les plus géqéreux; honorer personnelle- 
ment et re'compenser les sa vans; les inviter à 
fre'quenler ta famille con^me amis, et en propo- 
ser comme exemples à tes propres enfans, ceux 
qui se distinguaient le plus par leur probité et 
parleur modestie. Humain, bienfaisant, écL^ir.é 
comme Trajan et Julien, tu as su choisir en- 
core mieux qu'eux, un conseil, un ami, un exr 
cellent coopérateur ; c'est à la confiance , c'est à 
Kamitié que tu as dû le sublime courage de fou- 
ler aux pieds les préjugés, d'éloîgnpr le fasle et 
la force armée d^e ton trône, d'ea descendre en- 
fin pour devenir le p/ère de tes sujets et le fonda- 
teur de leur liberté. 

n La presse n'est pas déelarép libère en Tos- 
cane par une loi positive; elle l'est cependant 
dans le fait, comme un article important de 
commerce. II suffirait, pour voijs le p?:ouver, 
de vous dire qu'on est actuellement à Florence ù 
la sixième édition des œuvres complètes de Ma- 
chiavel, qui sans doute est l'écrivain le plus op- 
posé au despotisme, le plus ami de la déniocra- 
tie, et que tous les papiers-nouvelles de France 
et des républiques italiennes y ont un libre cours. 
Voici cependant ^ne anecdote encore pl4.6 4^.-r 
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iiionstratiTe. Un Toscan expatrié pour sa maa« 
Taise conduite^ sous le ré|;ne de Leopold, pu-* 
blia contre ce prince un libelle atroce dans la 
Cisalpine : La vitaprivata di Leopoldo, etc. , etc. 
Les marchands libraires en reçurent des ballots 
et l'exposèrent en yente. Le grand-duc actuel 
ne se crut pas autorisé h en défendre Timporta- 
tion ni le débit; il se contenta de faire prier 
les libraires de ne vouloir pas contribuer à ré- 
pandre un libelle qui choquait également la 
vérité , la justice et la piété filiale. • 

Nous nous permettrons d'ajouter quelques 
remorques à cet écrit , afin de lui donner le 
caractère de vérité et d'impartialité qu'exige 
rhistoire. 

Publié peu avant l^ première occupation des 
Français, tout, quant à l'état d'alors, nous en 
conviendrons volontiers^ y est vu en beau. 

Il es| faux que le grand-duc Ferdinand eût 
conservé religieusement la législation leopoldine. 
Il en avait , au contraire , aboli plusieurs dis- 
positions principales, lorsqu'il était monté sur 
le trône , telle que la liberté illimitée du com- 
merce f source de tant de prospérité. Ces me- 
sures funestes étaient dues tout entières aux 
ministres de Léopold lui-même, qui étaient les 
ennemis les plus déclarés des institutions phi- 
lanthropiques de leur n}aître, et qui abusèrent 

de la jeunesse inexpérimentée de son suçceç-^ 
sçur, 
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Avant rentrée des Frcinçaîs , (Jes ministres 
moins engagés au soutien des anciens préjugés 
commençaient à ouvrir les yeux avec la nation , 
et le prince laissait peu à peu se rétablir les 
lois sages de son père. 

Il n'est pas vrai que le clergé n'eût point d'in- 
fluence sur l'esprit du peuple; il en a même 
encore maintenant qu'il en a si scandaleuse- 
ment abusé. 

Le philosophique et libéral ministre actuel^ 
qui a senti les abus de vouloir trop gouverner, 
de vouloir tout régler comme faisait Léopold, 
a adopté la maxime si importante pour le bon- 
heur journalier du peuple , si cela peut se dire , 
maxime qui partout ailleurs paraît entièrement 
oubliée de nos jours , de ne gouverner que le 
moins possible , et de laisser bien des choses 
se régler d'elles-mêmes. Mais peut-être ce mi- 
nistère la pousse-t-il un peu loin dans ce qui 
regarde les prêtres , qu'il faut être aussi actif à 
réprimer qu'ils sont eux-mêmes actifs à usurper, 
et qui , si on ne les arrête dès le principe , ont 
l'art d'enchaîner d'une manière presque inaper- 
çue l'ignorance à la dévotion , la dévotion à la 
superstition , la superstition au fanatisme. Gest 
l'ignorance qu'il faut détruire. 

Peu de mois après la publication de son écrit 
sur la Toscane , l'auteur a pu se convaincre de 
la facilité avec laquelle des \>rèires farceurs ^ 
comme il les appelle ^ sont devenus non-seule- 
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ment des \)vètres meneurs , des \)vèires provof a* 
teurs f mais même des prêtres tueurs; il a vu 
comment une nation poliçe'e et douce a ële' mê- 
la m prphose'e en des hordes de cannibales et i^e 
bêtes fe'roces. 

Il s'est commis en Toscane sur ses frères 
d'armes (je me sers toujours de ses expressions ), 
au nom des hochets de la crédulité' populaire et 
nommément sous les drapeaux de la Madone ,,^ 
des excès de cruauté qui font frémir. On a 
brûlé des Juifs à Sienne : des moines ont par- 
couru les hôpitaux de Livourne pour préparer 
à la mort les patriotes blessés par une populace 
effrénée et fanatique , qu'ils avaient la férocité 
d'exciter ensuite à achever leurs victimes: un 

Professeur de l'université de Pise a publié une 
octrine d'infamie et de scélératesse , oîi il jus- 
tifie froidement ces horreurs, et les ordonne 
même au nom du Dieu de la Bible. 

Heureusenaent que l'opinion, cette puissance 
invincible , se déclare généralement aujour- 
d'hui, même dans la bigote et superstitieuse 
Toscane , contre des momeries plus dange-^ 
reuses encore qu'elles ne sont ridicules ; et 
plus heureusement pour les Toscans que leur 
prince , qu'on a pu égarer pendant quelque^, 
instans, mais qu'on n'est jamais parvenu à 
pervertir , s'est montré docile à la voix de celte 
même opinion, et qu'il a été le premier à y 
obéir. Ferdinand IH , surtout après la reslaura^^ 
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tion des petits états italiens, a noblement et 
courageusement résisté à toute impulsion anti- 
sociale , de la part de quelque ministère que c€^ 
pût être. Il a compris qu'un aveugle délire avait 
seul pu faire naître le projet insensé de substi- 
tuer l'étroite considération d'un intérêt égoïste 
à cet intérêt public toujours juste , et fondé sur 
une opinion toujours éclairée; intérêt qui em- 
brasse les droits au bonheur de tant de millions 
d'hommes. 

Léopold II, son fils et son successeur , sent 
les devoirs que lui impose le beau nom qu'il 
porte, et il ne décevra pas l'espoir qu'ont mis 
en lui tous les peuples de l'Europe, solidaire- 
ment intéressés aujourd'hui , par la plus sainte 
des alliances, au bonheur les uns des autres. 

Puissent les princes qui lui ressemblent sen- 
tir enfin que leurs intérêts sont d'accord avec 
les besoins du siècle ! Quels plus beaux titres 
pourraient-ils avoir à la gloire que ceux d'avoir 
forcé leurs successeurs à les prendre pour mo- 
dèles ! Les révolutions ont remué le fond des 
sociétés civilisées. Les hommes ne s'endorment 
plus au sein d'un bonheur éphémère. Ils veulent 
connaître ce bonheur ; c'est la propriété de tous 
également : ils veulent y contribuer; c'est le but 
de leur association : ils veulent le défendre; 
c'est leur droit. Des despotes, quelque paternels 
qu'on les suppose , sont aussi coupables aujour- 
d'hui d'injuslice envers les peuple$ éclairée 
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quMIs gouvernent, que les tyrans d^autrefois 
pouvaient l'être de barbarie envers les trou- 
peaux qu'ils déchiraient. La force est toujours 
illégitime y même entre les mains de ceux qui 
n'en abusent point : c'est une injure pour le 
faible qu'elle pourrait atteindre , et qui n'épar- 
gnera rien pour se soustraire à l'humiliante fé- 
licite qu'on lui octroie. Que les rois acceptent le 
code de leurs devoirs; ils auront aussi leurs 
droits 9 et ces droits seront inattaquables. Mais 
revenons à la Toscane. 

C'est l'opinion publique qui a créé et qui sou- 
tient le ministère du grand-duché, le seul peut- 
être en Europe qui puisse se vanter d'un tel 
appui. • 

Il nous reste à parler de la J^ie ptii^ée de 
LéopolcL Si l'importation et le débit de cet 
abominable libelle ne ^ont point défendus en 
Toscane , il faut dire à la louange des Floren- 
tins qu'ils n'abusent aucunement de la liberté 
qu'on leur laisse à cet égard. Le rédacteur de 
ces notes a eu beaucoup de peine, et il lui a 
fallu bien du temps pour en trouver un exem- 
})laire chez un curieux , qui ne le lui prêta qu'a- 
près avoir témoigné son indignation (qu'il dé- 
clara être partagée par tous ses compatriotes} 
contre l'odieux auteur de ce tissu de calomnies 
et d'atrocités. L'auteur de la J^ie privée de Léo- 
pold n'a raison que lorsqu'il reproche à ce prince 
son funeste système d'espionnage , au moyen 
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duquel , en voulant empêcher les péchés aussi- 
bien que les délits dans ses états ^ il n'a réussi 
c|u'à avilir une partie de la nation et à énerver 
le reste. Dépouillée de cette manière du cou- 
rage et de l'énergie qui fout parfois, il est 
vrai , commettre de grands crimes, mais qui 
seuls rendent les grandes vertus possibles , le 
peuple de la capitale surtout , qui a été plus 
immédiatement exposé à la férule paternelle 
du prince qui le régentait , a pris une habitude 
de petites noirceurs , de perfidies dissimulées , 
qui laissent à la lâcheté et à la bassesse tout le 
vernis de la dissimulation et de la douceur. 
Ce qu'il y a de remarquable , c'est que Becat- 
tîni (ainsi se nomme le libelliste), qui reproche 
si amèrement à Léopold la faute d'avoir accordé 
sa confiance au barigel Chelotti , qu'il avait élevé 
au ministère de la police, avait été lui-même 
un des plus ran^pans adorateurs de ce sbire 
parvenu, et un des plus impudens délateurs 
qui troublaient la paix des familles , au nom du 
législateur des Toscans. 11 fut exilé avec ses vils 
complices , lorsque le grand-duc eut découvert 
l'abus que ces fléaux de son règne faisaient de 
son imprudente curiosité et de sa funeste envie 
de vouloir tout savoir et tout faire : le nom de 
Becattini se trouva avec ceux de ses pareils, 
sur la liste infamante des intrigant et {vendeurs 
de fumée, que Léopold voua au mépris de leurs 
concitoyens. Retiré à Naples, cet écrivain y 
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]mblia la f^ieprii^ée du grand-dac^ qui ordonnii 
au ministère toscan près la cour des Deux-Sici* 
les de laisser avoir h cet ouvrage un libre 
cours. Le livre fut réimprimé à Milan , sous la 
date de Sienne, en 1797, par les soins de l'auteur, 
dont la république cisalpine ne tarda pas à se 
débarrasser par l'exil. 

§ II. — Dans une brochure italienne intitu-r 
lée : Coup dœil sur la Toscane après la paix 
conclue à Lunéville; et signée , un Toscan y ami 
véritable de sa patrie; le i*\ mai 1801 ; à Gê- 
nes , imprimerie Frugoni " , on lit : 

i< Le gouvernement de François de Lorraine 
fut ruineux pour la Toscane, comme il arrive 
toujours des gouvernemens provinciaux qui sont 
exercés par des régences revêtues du nom et 
de l'autorité du prince, mais animées seulement 
par l'esprit et la volonté des ministres. Toute 
espèce d'extorsion fut mise en usage pour dimi- 
nuer les facultés des citoyens et pour épuiser 
leurs bourses : la misère devint générale ; elle 
fut augmentée encore et hâtée par l'arrivée en 
Toscane des financiers étrangers , par l'établis- 
sement d'un système de restriction qui gênait 
l'industrie dans toutes ses branches , et entra- 
vait par ses vexations toutes les parties du com- 

■ Una occhiata alla Toscana , dopo la pace firmala a Luner 

ville Un Toscano , vero amico délia sua patria^^ 

A primo Bdaggio i8oi. — Genova , ttamperia Frugoni. 
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inerce^ et par des impositions exorhitanteâ qui 
appauvrissaient les propriétaires fonciers. De Jà. 
\iiirent successivement la diminution de la pro- 
spérité' nationale, le dépérissement de l'agricul- 
ture, la disparition progressive de la population ; 
tandis que le pays tout entier était en proie à la 
désolation que le prince ne voyait point, et 
dont ses ministres dérobaient soigneusement à 
ses yeux jusqu'aux moindres traces... 
' )) A des temps aussi déplorables pour la T os-* 
cane sudcéda le règne de Pierre Léopold. En 
peu de moisi , ce prince découvrit la situation! 
fhalheureùse du pays , en connut les causes , eut 
le bon esprit de sentir combien un souverain 
participe aux biens et aux maux éprouvés par 
son peujSle : avec un noble courage, il forma le 
projet de rétablir la félicité publique , et de la 
fonder sur des bases d'une équitable liberté ci- 
vile, d'une justice impartiale, et d'une bien- 
-véillancè saris bornés. Il comprit que cette féli- 
cité rie pouvait être puissamment garantie que 
par une politique conservatrice , isolée de toute 
relation qui Teùt attachée à la fortune des petites 
et des grandes puissances étrangères. La Toscane 
ne tarda pas à ressentir les bienfaisans effets 
de ce plan salutaire, et, faisant chaque jour 
des pas rapides vers le bien , elle reconquit de 
nouveau tout le bonheur qu'elle avait perdu ; 
même elle outre-passa de beaucoup les progrès 
qu'elle avait faits jusqu'alors dans la carrière 
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de la civilisation , par sa richesse nationalci par 
la moralité du peuple et par le prodigieux ac- 
croissement de sa population. Il n'est nullement 
nécessaire de donner des preuves de ces glo- 
rieux succès : un grand nombre d'étrangers en- 
core existans , et qui ont visité la Toscane lors- 
qu'ils ne pouvaient qu'admirer le système de son 
gouvernement et envier son sort, nous dispen- 
sent d'en dire davantage. 

» On fit don à Ferdinand III de ce petit état, 
où existaient déjà tous les élémens de la prospé- 
rité, oii le bien public le plus parfait devait être 
le résultat nécessaire d'un gouvernement qui 
n'avait d'autre but , auquel tout concourait d'une 
manière aussi avantageuse qu'inconnue jusqu'a- 
lors dans l'histoire des peuples. Mais une mys- 
térieuse fatalité qui préside au destin des 
royaumes et des nations , et qui pose des limites 
insurmontables à leur bonne et à leur mauvaise 
fortune , voulut que le règne de Ferdinand ne 
fût qu'une suite non interrompue d'opérations 
diamétralement opposées au système de Léopold, 
tendantes à le renverser et à le détruire ". 

' Nous nous plaisons à le répéter , si Técrivain impar- 
tial dont nous traduisons les réflexions , visitait aujour- 
d'hui la Toscane , il avouerait avec nous , que le gouver- 
nement actuel de ce beau pays , ainsi que Tétait celui de 
Ferdinand III depuis 18149 n*est qu'une coqséquence 
constitutionnelle du système du grand Léopold. Les minis- 
tres maintenant en place , suivent les idées de ce prince et 
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M Le prince n'avait pas de vices personnels 
propres à scandaliser le peuple ; mais l'exemple 
du faste de sa cour et une tolérance (religieuse) 
mal entendue anéantirent, en un instant, tout 
ce que la simplicité et la sévérité de Léopold 
ayaient fait pour mettre la modération et la sa- 
gesse au nombre des vertus nationales. Les ri- 
chesses du peuple disparurent dès qu'on eut 
aboli la liberté du commerce, et qu'on eut im- 
posé aux marchands toutes les restrictions du 
système réglementaire le plus rigide, pour les 
places et marchés, le prix des vivres et leur 
transport, et pour la permission de s'adonner 
à un négoce quelconque dans quelque genre 
que ce fût. En même temps, on vit renaître les 
emplois publics sous la forme monstrueuse de 
privilèges privés : on cumula toutes les dé- 
penses communales, dans l'espoir de mieux 
Cacher la création de nouvelles contributions, 
ou l'augmentation des anciennes; on feignit 
une disette, pour dérober aux yeux du crédule 
vulgaire le monopole qu'on cherchait à exercer, 
sous l'apparence d'un approvisionnement pu- 
blic. Les magasins qu'on établit à cet effet fini- 
rent p^r être dissipés en subventions secrètes, 

ses maximes ; ils sont dans les mêmes principes que lui , et 
vont jasqu*à mettre à exécution ses philanthropiques pro- 
jets ,^ autant que la^ituation de leur patrie , ce point pri- 
vilégié au milieu de l'intéressante Italie , peut le permettre. 
'^ Note de V auteur de la\Fie de Ricci. 
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pour couTrir les prodigalité de la conr et les 
dilapidations des courtisans , et en gratifications 
aux agens ministériels. La dette pabliqne s^ac- 
crut d'une manière efTrajante par tous les 
moyens connus et inconnus, et la prospérité de 
l'état s^évabouit , au milieu des plaintes du peu- 
ple qui ne soupçonnait pas les causes de tant de 
calamités. 

» Il ne 'manquait, pour compléter la ruiue 
entière de la nation et du prince, que de faux 
plans de relations politiques avec les puissances 
étrangères. On vit bientôt changer aussi sur ce 
point le système qui avait préservé la Toscane 
du fléau de la guerre pendant plusieurs siècles, 
et qui, soUs le gouvernement passé, avait été 
observé scrupuleusement. La neutralité fut vio- 
lée en plusieurs articles , jusqu^à ce qu on en 
vînt réellement à devoir prendre les armes. 
Mais il serait injuste d^accuser Ferdinand III de 
tous ces malheurs : ce prince errait , mais sans 
mauvaises intentions , sans mêiiie qu'on pût le 
croire un extravagant ou un capricieux. Tout ce 
que Ton peut dire, c'eât que Fincapacité de quel- 
ques-uns de ses ministres, et les conseils im- 
prudens des autres, frayèrent la route à tous les 
désastres qui se succédèrent dans une progres- 
sion si rapide et si inattendue. 

» Ferdinand chassé ou fugitif laissa tomber 
la Toscane déjà considérablement affaiblie, sous 
un gouvernement de conquête (celui des Fran- 
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çais), qui, en peu de^emps , par ses spoliations, 
ses réquisitions et l'excessive consommation de 
ses armées , la dévora toute entière , etc., etc. * » 
§ III. — Une autre brochure intitulée : Conr- 
seil prudent aux Toscans y par Iç citojren docteur 
Joseph CastinelUy discours premier^ Toscane ^ 
1799^ , s'exprime ainsi : 

(( Sous le gouvernement de Pierre-Léopold , 
les Toscans, furent , d'une part , appelés à goûter 
presque tous les bienfaits dont la liberté peut 
faire jouir des peuples régénérés ; d'autre part , 
ils furent tellement humiliés et avilis qu'il ne 
leur resta presque plus ni opinion politique , 
ni esprit public. 

» Aujourd'hui , après di^ ans de troubles , 
sous le gouvernement d'une république démo- 
cratique, les Français jouissent à peine des 
avantages qui , à l'époque où éclata leur révolu- 
tion , étaient déjà le partage des Toscans , sous 
un gouvernement absolu et despotique. » 

» La liberté illimitée du commerce faisait 
disparaître toute entrave odieuse aux peuples , 
fertilisait les campagnes et enrichissait les cul- 
tivateurs. Les impositions étaient très-modérées 
et presque insensibles. L'administration la plus 
impartiale de la justice , tant pour le civil que 
pour le criminel, rendait parfaitement égaux 

' Una occhiata , etc. , p. S-g. 

* Prudente consiglio ai Toscani del cittadino dottor Giu^ 
seppe Castinelli ; discorso i**. Toscana , 1799* 

TOM. IV. 22 



338 MÉMOIRES. 

devadt la loi le pauvre et le riche , le noble ef 
le plébéien , et éloignait des cours judiciaires 
toute possibilité de corruption , et des juges 
jusqu'à l'ombre d'abus de pouvoir. Aucun droit 
exclusif, aucun privilège ne favorisait une 
classe de citoyens au détriment d'une autre , et 
les nobles n'avaient d'autre prérogative que 
celle de se réunir à leur« frais dans un palais 
appelé Casino , ou de porter une croix méprisée 
d'abord par le prince , et bientôt après par tout 
le monde. La féodalité détruite , les fîdéicdmmis 
supprimés , la peine de mort abolie ' , la juri- 

■ Malheur à la nation qai abolirait /et éuppUees I a dit 
l'indiscret orateur du parti dont il annon^t le prochain 
triomphe , M. le comte Joseph De Maistre , dans ses soirée» 
de S^-Pe'Ursbourg , 3*. entretien. 

Il nous a prouvé par-là combien il avait l'esprit consé- 
quent ; car le gouvernement , asseE humain pour abolir les 
supplices , doit être assez éclairé pour ne vouloir ni tvran- 
nie religieuse ni despotisme civil , pour repousser l'in- 
fluence papale et rejeter la féodalité , les privUëgeg ; pour- 
se déclarer ennemi du fanatisme , de la auperstition , de 
l'ignorance ; çoxtv prohiber les jésuites. 

Le règne de Léopold en est an exemple. 

Tons les déaui se tjennenl , et M. De Maistre et consors , 
qui revoulaient les jésuites , devaient frayer une voie qu'ils 
appelaient honorable au retour des supplices. 

Les enfans , de nouveau Uvrés i ces faseun du genre 
humain , apprenilront de bonne heure que les supplices ont 
leur côté conforfnbte : devenus les hommes de la société , ils 
se délecteront d;mB le sang des sacrilèges. 

yurl nnhr :,ll,«,« ne résulte-t-il pas de cet accord de gé- 



1 
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diction des ecclésiastiques et la tyrannie de la 
cour de Rome ébranlées jusque dans leurs foa-* 
démens , mille lois qui attaquaient Taristocra- 
tie 9 tendaient à favoriser la division des biens 
et à augmenter la liberté individuelle des ci^ 
toyens ; tout servit à rendre le gouvernement 

missemens et de turpitudes , d'absurdités et d* atrocités 1 . . , . 
C'est le bourreau qui est la pierre angulaire ^e cet infetnal 
édifice , le bourreau que M. De Maistre a dépeint avec tant 
de complaisanse. Un échafaud , c'est là le vrai tron/e où s'as- 
seoit la Providence àé% champions d? l'infaillibilité ; car 
point de croyance à l'infaillibilité parmi les hommes , sans 
supplices pour la maintenir. Le législateur qui établit la 
transsubstantiation, doit, s'il ne veut pas se contredire, 
relever les bûchers. 

M. le comte De Maistre a une prédilection marquée ,' 
comme de raison , pour tout pouvoir exécutif , qui est le 
Verbe de l'infaillibilité. Après le bourreau il exalte le soldat \ 
mais distinguons : ce ne sont pas des armées nationales qu'il 
vante, ce sont ces automates qu'on bâtonne d'abord, qu'on 
aligne ensuite , et puis qui , par métier , empoignent chez 
eux , et tuent hors de chez eux pour soutenir les maximes 
antiques. Tout le globe n'est, selon M. De Maistre , qu'un 
vaste autel , où les hommes s'égorgent continuellement les 
uns les autres, sous la direction suprême du département de 
la guerre, dont le ministère est occupé par la Providence. 

Il n'aime pas les savans ; cela s'explique II fait cependaut 
un éloge pompeux du siècle de Louis XIV qui est pour lui 
le plus haut période de la civilisation. En effet, des con*- 
quêtes brillantes qui n'empêchaient ni le triomphe de la 
bulle Unigenitus , ni la révocation de l'édit de Nantes , ni 
les dragonnades ,' et avec cela de la bigoterie et à' augustes 
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de Pierre-Léopold célèbre chez les nations po- 
licées , et à enlever aux Toscans tout besoin de 
se procurer, par le moyen d'une révolution , 
des avantages qu'ils possédaient déjà à un degré 
si éminent. 

» D'un autre côté , ce prince voulant allier le 
bonheur de ses peuples avec l'exercice d'un 
gouvernement absolu et despotique, se permit 
de commettre les actes les plus tyranniques ;. de 
donner lieu à des poursuites et à des procédures 
arbitraires ; de porter en triomphe le vice et la 
dissolution des moeurs, dans le temps même 
qu'il exigeait violemment de ses sujets qu'ils 
s'astreignissent à une chasteté et à une régula- 
rité claustrales; d'entretenir et d'encoprager 
l'espionnage le plus vil et le plus insultant, et 
de persécuter tous ceux qui montraient la supé- 
riorité de Jeur esprit et de leurs talens ^ Quoi- 



amours , tout alors était l'antipode de la philosophie , c'est> 
à-dire que pour M. De Maistre tout était sublime. 

n fait, enfin , Tapologie de-;^'inqui$ition et de ses aùtd-da- 

fé : ce devait être le complément de sa noble production. Le 

Saint-Office est, aux yeux de M. De Maistre, un tribunal Itgi- 

iime , et ses horribles exécutions ne font verser que quelques 

gouttes de sang coupable , de loin en loin , et par la loi ! ! ... . 

* Cette dernière assertion est fausse : la vie entière de Té- 
vêque Ricci en est la preuve. Léopold aimait les hommes 
supérieurs , et les employait quand il parvenait à les 
connaître. . Quant à son despotisme , son incontinence et 
son avilissant espionnage , on ne peut pas les mettre en 
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que ces mesures despotiques n'attaquassent 
qu'une petite portion des citoyens, sans al- 
térer eo rien les maximes fondamentales du 
gouyernement et de la législation, cependant 
elles coopérèrent à donner au peuple entier un 
caractère d'excessive douceur, et à étouffer en- 
tièrement l'énergie nationale. 

» Voulant tout savoir et tout diriger par lui- 
même, Pierre -Léopold régna sans ministres et 
il ne permit pas qu'aucun de ceux qu'il employait 
s ingérât dans les affaires du gouvernement ^; 



doute. L'incontinence était une faiblesse personnelle , l'es- 
pionnage une erreur funeste , née d'un désir mal entendu 
de rendre tous ses sujets parfaits. Le despotisme ( que nous 
n'approuverons pas, cependant; car, adopté comme moyen, ;il 
fait échouer m«me les plans les plus libéraux) ne devait lui ser- 
vir qu'à mieux disposer les choses , ou au moins à les dis- 
poser plus vite au nouveau système de liberté que le prince 
préparait pour le bonheur éternel de la Toscane. Quand nous 
n'aurions pas , pour le prouver, son projet de constitution, 
il nous suffirait de nous rappeler que Léopold cherchait à 
répandre les lumières et à épurer les mœurs dans ses états , 
oe qui devait nécessairement amener le règne des lois et de 
la morale , et former un peuple vertueux , éclairé , coura- 
geux et libre. Le seul despotisme à craindre est celui de ces 
tyrans soi-disant paternels , qui, sous leur sceptre de plomb , 
abrutissent les peuples , au sein de l'ignorance et de la cor- 
ruption. '^Note de Fauteur de la Vie de Ricci. 

I On peut en excepter le seul sénateur François Gianni 
(l'auteur des Mémoires sur le projet de constitution de Léo- 
pold ) , citoyen digne de tous les éloges , qui rendit les plus 



/ 
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de manière que, tout moyeu de s'instraire et 
tout motif d émulation porfr vouloir être in* 
struit Tenant à manquer, il n'y aTait, lorsqu'é^ 
clata la reTolution française , personne en 
Toscane, si Ton en excepte un petit nombre 
d'hommes de lettres , qui eût les notions politi" 
qiies les plus élémentaires : en général , on n y 
comprenait pas même la valeur des termes tech- 
niques de cette science* 

» De là Tint que les Toscans cessèrent de 
prendre aucun intérêt au bien public et de con--« 
server le moindre amour pour la liberté. Cha- 
cun s'occupa de son bien personnel, que la lé- 
gislation de Pierre - Léopold favorisait. Cette 
apathie fut poussée si loin , que ce prince, sans 
soldats et sans forteresses, put porter toutes les 
lois qu'il jugea convenables, détruire tous les 
privilèges , attaquer l'opinion dominante et les 
superstitions populaires , et elercer les actes les 
plus arbitraires et les plus despotiques, sans 
craindre le moindre murmure de la part du 
peuple. 

» Les nobles et les prêtres furent principale- 



grands services à sa patrie par ses talens et par son patrio-» 
tisme , et auquel il faut attribuer le mérite d'avoir suggéré 
les meilleures lois de Léopold : aussi était-il haï par le der^ 
nier gouvernement ( celui de Ferdinand III , avant Tinva- 
sion ) , et par tous les aristocrates. "^Note du docteur Caf- 
tinelli» 
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ment ceux qui se plaignirent d'un système si 
contraire à leurs intérêts. Lorsqu'arriva le nou- 
veau souverain (Ferdinand III )^ on chercha à 
lui faire adopter des malinies opposées. On ob- 
tint que l'édifice politique de Léopold fût en 
grande partie renversé ^ et que sa législation 
fût presque entièrement modifiée et changée. 

)) On révoqua la liberté du commerce; on fit 
un nouveau code criminel; le ministère s'arro- 
gea la plus grande autorité et l'influence la plus 
prépondérante ; le clergé reprit une partie de la 
juridiction qu'il avait perdue, et lès nobles 
furent choisis avant tous les autres citoyens et 
toujours préférés dans la nomination aux em- 
plois ^ 

» Le caractère pacifique du grand-duc (Fer- 
dinand) et les insinuations politiques du mar- 
quis Manfredini firent prendre au nouveau gou- 
vernement un système de douceur apparente et 
un extérieur de modération. Les nâiinistres alté- 
raient souvent cette marche dans son essence 
même, en donnant lieu à des persécutions et à 
des rigueurs particulières , sous quelque fattx 
prétexteNiu quelque motif spécieux, sans cepeh- 

iNous renvoyons le lecteur aux notes précédentes. PoUf 
ne parler Ici que des réformes religieuses de Léopold , il est 
de notoriété publique que toutes ont été rétablies , excepté 
celle concernant les confréries pieuses , que le gouverne 
ment toscan actuel a laissé se multiplier autant que l'ont 
désiré les dévots. — Note de fauteur de la Fie de Ricci. 
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dant heurter ou offenser la masse entière des 
citoyens. 

» Sur ces entre&ites , l'agriculture avait fait 
de rapides progrès en Toscane : c'était une con- 
séquence de la liberté du commerce , qui ne fut 
point violée jusqu'à l'année 1792. Le port de 
Livourne, par suite de circonstances particu- 
lières et par sa situation, était devenu une 
source abondante de richesses ; de manière que 
les Toscans goûtèrent les douceurs d une exi- 
stence aisée et agréable , dans le temps même 
que les autres peuples de l'Europe souffraient 
tous les maux qu'entraînent les révolutions et la 
gue^*re. 

M Dans cette situation , comment auraient-ils 
pu désirer la révolution? Quel homme sage, 
quel bon patriote eût pu la vouloir? 
- }) Le petit nombre de personnes qui connais- 
saient le prix de la liberté et de l'égalité étudiè- 
rent les principes proclamés par la nation fran- 
çaise ^ et firent des vœux pour leurs progrès ; 
mais ils virent bien qu il n'y avait aucune rai- 
spn qui pût exciter à les proposer, à cette époque, 
en Toscane , où n'existaient ni les causes ni les 
maux qui avaient fait naître la révolution en 
France, et où Ton vivait plus heureux que dans 
les pays dont l'organisation ancienne avait déjà 
subi des changemens ^ » 

1 Prudente consiglio, etc. , capitolo 3 ; riflessioni sdpra 
la Toscana, p. 32—26. 
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§ IV. — « Cinq lustres d'une administration 
bienfaisante (est-il dil dans un écrit de M. l'a- 
vocat Giustiy écrit déjà cité dans ces notes ^ ^ sous 
un prince éclairé et philosophe (Léopold), avaient 
fait delà belle Êtrurie un objet d'admiration pour 
toutes les nations de l'univers. Des hommes in- 
struits et vertueux occupaient les places les plus 
importantes de l'état. Une législation douce et 
humaine avait inspiré à la nation toute entière 
un caractère de niodération et de bonté qui en 
faisait les délices de l'Italie. Les grands crimes 
étaient tellement rares, qu'aux yeux des Toscans 
ils paraissaient des phénomènes extraordinaires , 
semblables à ceux que l'on voit quelquefois 
dans les ca^tastrophes delà nature. Souvent toutes 
les prisons de l'état ont été absolument vides y 
durant quelques mois, pendant lesquels on n'en- 
tendait parler ni de délits, ni de procès, ni de ^ 
punitions. Le prince vertueux qui nous gouver- 
nait alors a obtenu la récompense de l'homme 
juste , celle de voir lui-même les fruits naissans 
que produisait une législation fondée sur les 
principes de la justice et de la philosophie. 

» Ceux qui, guidés par l'intérêt et l'ambition, 
désiraient la conservation des anciens abus, de- 
meur èrentspectateurs méprisés de cette heureuse 
révolution , et furent sans influence, sans au- 

* Difesa di Antonio Landi , Antonio Fioravanti , etc. , 
etc. , letta dai dottore Giuseppe Giusti, p. i5 — 17. 
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cun pouvoir pour larréter. Mais des hommes 
de cette trempe savent se àervir de toutes les 
occasions favorables : n'ayant pu réussir auprès 
du père , ils profitèrent de la simplicité et des 
dispositions de caractère du fils ^ pour s'empa* 
rer de son esprit et pour le dominer. Lès amis 
de Léopold ^ auxquels la Toscane était redeva* 
ble de tout le bien qu'elle goûtait i furent ré- 
duits à une entière nullité* Ses lois furent^ l'une 
après l'autre^ altérées^ suspendues, abolies; 
en un mot , sous le règne de Ferdinand, le bon- 
heur de notre patrie ue Ut plus que des pas ré- 
trogrades ^ 

. » Les Français occupèrent la Toscane. Les 
hommes de mérite furent rappelés et tirés de 
leur retraite^ pour être placés à la tête de f admi- 
nistration des affaires publiques. La Toscanecom* 
mençade nouveau à entrevoir une aurore riante, 
qui promettait le retour des plus beaux jours de 
Léopold. Mais cette aurore fut de courte durée. 



Si le commencement du règne de Ferdinand a prouvé que 
le prince avait été égaré , il a été d'autant plus beau pour lui 
d'en convenir à la face de son peuple et de l'Europe entière 
qui ne Compte pas beaucoup d'exemples de ce genre. Lors- 
qu'on l'eut restaure , Ferdinand adopta franchement des 
principes opposés à ses ancienne^ erreurs; il suivit les nobles 
traces du grand homme qui l'avait précédé , et dont M. l'a- 
vocat Giusti fait un éloge si mérité. — Note de F auteur de 
la Vie de Ricci. 



MÉMOIRES. S47 

et le sort des armes trahit tout à coup^ sur les 
bords de la Trebbia^ Tesperance de tous les 
hommes bien intentionnés. 

§ V. — Il me reste à citer une brochure éga- 
lement imprimée et publiée en 1799^ sans date 
de lieu. Elle a pour titre , jispect de la Toscane 
après T occupation par les Français ' ; et s'ex- 
prime ainsi * : * 

a Trois mois du gouvernement de Reinhard 
(le commissaire français à Florence , lors du dé- 
part de Ferdinand III) ont détruit l'oeuvre de 
vingt-cinq ans de gouvernement de Léopold. Ce 
despote philosophe avait, par ses sages lois, 
préparé les voies à la démocratie. Là liberté du 
commerce, la nouvelle législation criminelle > 
l'égalité établie entre tous les citoyens, l'institu- 
tion des communes populaires, le frein mis à la 
tyrannie papale et au fanatisme de la supersti* 
tion , avaient déjà disposé les esprits à un nou-^ 
vel ordre de choses et à un système ddnt lui- 
même voulait être l'auteur *. Soit que Léopold 
fût convaincu de la sainteté des principes de la 



' Prospetto délia Toscana, dopo l'occupazione de' Francesi; 

1799» 
a Vid. p. 3—5. • 

I Toat le monde sait que Léopold avait formé pour la Tos- 
cane une constitution qu'il voulait faire adopter par le peuple. 
Il Ta lue à plusieurs des personnes qui rapprochaient. -*» 
NoU de l'auteur de la brochure. 
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liberté sociale , soit qu'il eût l'ambition d'être 
le fondateur d'un nouveau gouvernement , soit 
qu'il voulûtrencontrer moinsd'obstacles à ses vues 
de despotisme, soit enfin par tout autre motif se- 
cret, il est du moins certain que ce prince traça 
la marche que devait suivre la liberté eu Toscane, 
et la Toscane sous son règne fut libre, parce que 
Léopold se mit, devant la loi , au même niveau 
que tous les autres citoyens ses sujets. 

» Ferdinand, son fils et son successeur^ de- 
venu circonspect à Texcès'par là crainte outrée 
de tomber dans l'erreur, sans expérience des 
affaires à cause de sa grande jeunesse , et natu- 
rellement indolent par caractère, abandoni^ 
les rênes du gouvernement à ses ministres. Ceux- 
ci, tous ennemis de son père, rendirent à la no- 
blesse ses odieux privilèges, relevèrent la su- 
perstition abattue, et, détruisant peu à peu 
toutes les mesures du dernier souverain, ils ten- 
tèrent de réduire de nouveau le peuple sous le 
joug d'un pesant esclavage ; tant il est vrai que 
le bonheur d'un état est toujours incertain, si 
le caprice d'un seul y fait la loi; s'il n'est point 
gouverné par une constitution inébranlable , 
émanation de la volonté générale , et si le pou- 
voir des magistrats suprêmes n'y est pas limité 
au temps le plus court possible. Eu un mot, il 
ne peut exister de félicité publique , là où il n'y 
a point de liberté civile. 

» Tous les efforts de Manfredini et de Seratti 
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pour éteindre dans le cœur des Toscans l'amour 
de la liberté' furent vains. Ils tendaient tous deux 
au même but par des routes opposées. Le pre- 
mier mettait en oeuvre Ja finesse la plus machia- 
vélique; l'autre protégeait hautement la super- 
stition qui rendait toute finesse superflue. Mais 
les lumières étaient déjà trop répandues dans 
toutes les classes de citoyens^ pour que la Tos- 
' cane ne continuât pas à conserver sa suprématie 
sur les autres états d'Italie. La Toscane était donc 
le pays le plus propre à recevoir les changemens 
de la moderne révolution sociale , qu'on pouvait 
même y dire terminée, aussitôt que, tout en 
conservant les institutions léopoldines, on au- 
rait substitué à Ferdinand un corps législatifs 
Mais le gouvernement français, après avoir, dans 

' Ces exagérations, qui appartiennent au temps où la bro- 
chure fut publiée , seront facilement réduites à leur vraie 
valeur. Il ne fallait point, comme l'auteur le dit, mettre un 
corps législatif à la place de Ferdinand ; il fallait seulement 
placer ce corps à côté de lui , et le rendre assez fort pour lui 
résister, si le bien public l'exigeait, comme avait toujours 
désiré le grand Léopold. Le corps législatif , organe de la 
nation entière^qti'il était appelé à représenter , devait être 
le dépositaire inviolable d'une constitution fondamentale , 
inviolable comme lui ; il devait éclairer le prince sur le^ be- 
soin s^du peuple , et opposer aux usurpations du ministère 
les droits des citoyens. H devait porter les lois dont le peu- 
ple confiait l'exécution à la loyauté du prince. Ce corps lé- 
gislatif, nécessaire pour^empêcher de funestes erreurs, même 
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sa monstrueuse politique , retardé jusqu'à ces 
derniers temps rexpulsion du prince, ne fit 
même y après cela» que mettre sur le trône un 
commissaire républicain , qui régna d'autant 
plus despotiquement sur la Toscane, qu'il put le 
faire impunément sous le manteau d'une pré-* 
tendue liberté. » 

S VI. — Finalement, pour terminer cette note 
complémentaire, consacrée au grand-duc Léo- 
pold et à la situation actuelle de la Toscane (con- 
sidérée comme résultat de la législation de ce 
prince et des fautes de ceux qui ont voulu sui-- 
vre une autre route que celle qu'il avait tracée), 
nous donnerons ici quelques fragmens d'un ma-, 
nuscrit du sénateur Gianni, le digne ministre 
de Léopold (on ne saurait faire de lui un plus 
bel éloge ), et le rédacteur des réflexions sur son 
projet de constitution, auquel tout ce que nous 
avons dit , après^^ avoir rapporté ce projet , n'est 
destiné qu'à servir de commentaire. 

Ce manuscrit, daté et signé de la main de 
François-Marie Gianni, Gênes, le 1 5 septem- 
bre 1800, porte pour titre : Mémoire adressé à 
mon digne ami le sénateur BartoUni (le dernier 
* sénateur adjoint à la régence» avant la seconde 

de la part des meilleurs souverains , de la part des Léopold , 
aurait rendu impossible le retour du plus grand des fléaux , 
celui du gouvernement absolu d'up mauvais prince , ou d'un 
prince faible abandonné à de mauvais ministres. ^^Note de 
routeur de la vie de Ricci. 
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ixivusion des Français ')• Ce mëmoire est entre 
les mains de tous les Toscans. 

C'est uneapologie de la viepublique de Gianni, 
surtout pendant la première occupation de la 
Toscane , lorsque le sénateur accepta la place 
de ministre des finances de la nouvelle républi- 
que. Gianni n'avait pas besoin d'apologie auprès 
des personnes probes et sensées ^ plus attachées 
au bien de la patrie qu'au bien-être d'un parti. 
Nous ne rapporterons que ce qui est d'une im- 
portance générale. 

Le sénateur appuie beaucoup sur la faute 
grave que commettent la plupart des gouverne- 
mens^ en séparant la grandeur , les intérêts et 
le bonheur du prince^ de la grandeur, des inté-* 
rets et du bonheur du peuple, qui ne doivent 
faire et ne font réellement qu'un. Il attribue à 
cette erreur funeste tous les malheurs de la Tos- 
cane et ceux de tous les pays où une révolution 
était devenue inévitable. 

Il passe ensuite à la dette publique de la Tos- 
cane *. 



■ Memoria per il degno amico , il senatore Bartolini, 
N. B. Le sénateur Bartolipi était mort avant que ce mé- 
moire eût pu lui être envoyé. Gianni l'adressa à la personne 
qu'il crut la plus propre à pouvoir et à vouloir en tirer 
parti , pour le bieu de la Toscane. 

• Passando a considerare il colosso del debito pub- 

blico , vi rammento che questo mostro non mi ha mai fatto 
paura , e se non fosse stato rilegato quando era quasi afFatto 
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« Tournant maintenant nos regards vers Té- 
normité de la dette publique^ dit-^il , je vous 
rappellerai que, quelque immense qu'elle soit, 
elle ne m'a jamais effraye. Cependant, si cette 
dette n'avait pas été rendue à une nouvelle exis- 
tence, lorsqu'elle était déjà presque entièrement 
éteinte, peut-être que maintenant la Toscane 
souffrirait moins de maux qu'elle n'en doit sup- 
porter. Mais peu importait alors. C'était une 
opération de Léopold, qui était devenu odieux, 
et elle fut renversée par haine pour son auteur, 
après avoir été applaudie au dehors, et blâmée 
par les seuls Toscans, c'est-à-dire par ceux 
mêmes qui avaient intérêt à ce qu'elle eût un 
plein succès. Cette mesure ne serait plus appli- 
cable à notre situation actuelle. La confiance 
publique est perdue ; les richesses privées ont 
changé de place, et, des mains qui les possé- 
daient , sont passées dans d'autres mains. 



sciolto , forse adesso la Toscana provenebbe qualche disgra- 
zia di meno , tra le tante che soffre ; ma non importa : qaellc 
operazione dell* odiato Leopoldo, che fù atterrata in odio 
dell' autore , dopo essere stata applaudita fuori di Toscana , 
e biasimata solamente da chi vi trovava un profitto , non sa- 
rebbe adesso- adattabile al caso nostro , in cui la fiducia pub- 
biica è perduta , la ricchezza privata ha cambiato posto , e 
dalle mani di chi la possedeva , è trasferita in aUremani. 
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» Il n est plus temps de se le dissimuler ^ et 
de se tromper soi-même par de vains subter- 
fuges» et des réflexions sans fondement comme 
sans but. La Toscane, jusqu'à Ja fin de 1791, 
était le seul état où les finances fassent sans dé^ 
Jicit. Maintenant nos finances sont ruinées en- 
tièrement, et le sont sans retour. Il ny a pas 
d'autre parti à prendre que de recommencer 
sur nouveaux: frais, de régler dorénavant nos 
affaires avec plus de prudence, et de les confier 
à des mains qui sachent faire marcher une pa- 
reille . adm inistration . 

» Notre politique extérieure doit être pure- 
ment, conservatrice, et toujoui*s animée d'un 
véritable esprit dé loyauté et de bonne foi en- 
vers toutes les puissances. Il ne faut jamais 

Non è più tempo di dissimularsi coq astuzie e ciarle. La 
Toscana a tutto il 1791 » era il solo paese dove le ûaanze 
non fossero ia déficit *. adesso le nostre finanze sono preci- 
pitosamenle fallite.cd irrevocabilmente ; non vi è altro par- 
tito che fare coulo nuovo , e governarlo con giudizio , e per 
niano di chi fiappia guidare quella macchina. 

La nostra politica esteriore deve essere puramente conser- 
vatrice , ed animata da un vero spirito di lealtà e buona fede 
verso di tutte le potenze. Non voglia comparire sulla scena 
délie commedie diplomatiche a farsi disprezzare o deridere... 

Che vorrà dare al granduca di Toscana idée di vanità nell' 
attitudine esteriore délia sua situazione, lorenderàridicolo. 
ToM. IV. 23 
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qu'elle s expose sur la scèue des coinëiiies diplo- 
rnatiqaes, oh son opposition ne peut servir qu à 
la fau*e mépriser, ou du moins à en faire uq 
objet de risée, 

>} Celui qui inspirera au grand«»duo de Tos^ 
cane de9 idées de vanité sur lattitudè qu U doit . 
prendre, dans ses relations avec lés puissances 
étrangères, ne fera que le rendre ridicule. 

» Celui qui fera naître en lui Tambittoa de 
se distinguer au milieu des ftutres souverains ou 
potentats, et de prendre un rang parmi eux» 
n*en aura fait qu un de leurs jouets, et Faura 
rendu dépendant d'eux to^a* Il suffit,^ pour s'en 
convaincre, de coi^ulter Thistoire du gouver- 
nement des Médicts , laquelle emploie un gros 
volume à nous parler cks inepties de ces princes, 
qui, en dernière analyse i n'obtinrent ni gran- 
deur, ni puissance, ni richesses, ni considéra- 

Chi lo stimolerà td «mbire dit tînalafni ^ o prendere aa 
raiDgo tra i aovrani o potentat! , lo renderà spregevoie e di- 
pendente da tatti , e sa di ciëbasta oonsultare Tistoria del 
Çovemo mediceo , che occupa un groMo volume délie ine- 
tie di quoi principi , cbe infine non ottennero ne gran- 
dezza , né potenza , ne ricchezza y né considerazione , né 
diritti y e si gonfiarono di titoii Tani , usati verso di loro 
dagli esteri nel ceremoniale € n^le sopràcaite. 

Chi lo vorà arriccbire sulla nazione , lo i'ovlnerà, e pré- 
parera in piccolo quel maie, di che ho fatto menzîone so- 
pra , ricordandovi Tistoria dei régi di Francia , che gradi- 
rono i servig^ q4 i oansigli di mintatri e coi^igiani «^ ch» 
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iioDf u'i droits y tt qui se gonflèrent des vains 
titres que les puissanceis étrangères yoalarent 
bieti leur donner , dans les affaires de tététno^ 
ntaly ou sur les adresses de leurs dépêches. 

1) Celui qui voudra eitrichîr le grand-duc de 
Toscane aux d^ens du peuple ^ le ruinera, et 
préparera en petit , à s^ patrie , les maux dont 
j'ai parlé pltirs haut, eu vous rappelant l'histoire 
des rois de Trattce* Ces rois agi^éèretit les conseils 
de ceux de leurs ministres et de leurs courtisans 
qui les sép4rèr<Sût de la nation , afin d augmenter 
leur autorité > leur pouvoir et leurs richesses, 
peur établir le despotisme qui les a perdus et 
les a ensevelis^ sous les désastres de la France. 
Mais la Ffaiice existe, et les rois de France ne 
régnent plus. 

i) La neutralité, tant qu'elle ne fut pas violée, 

l^i separaro dalla nazione , per dar loro autorità , forza e 
riccliezza', da potef fondare il dispotismo , che gli ha ro- 
vînati e sepolti ira le calamità délia Francia ; ma la Fraa-' 
€ia etiste, «d i régi di Francia non regnano. 

La nentràlità inviolata ha conservata la Tôscana pei* quai- 
^6 secolo ,' e Livorao eut era specialmente dedicata, di* 
venne il rifvgio âxH commereio in tempi di gnerra ; ma* 
qaesta verginella è stata violata per nna série di errori sug<> 
geriti dallô «piirito' mercantile , che calcola suUe circostanse 
del inotnènt0 , e fnrono abbracciati come astoeie politiche 
da chi governava eon incauta /:ecità suU' àvvéniré , o c^o 
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a servi de sauvegarde à la Toscane pendant 
plusieurs siècles; et Livourne^ qu'elle avanta- 
geait plus particulièrement encore , devint le 
refuge du commerce en temps de guerre. Mais 
cette situation délicate a été, depuis peu, conti- 
nuellement, faussée^ par une suite d'erreurs 
qu'avait suggérées un esprit étroit et mercan- 
tile^ qui base tous ses calculs sur les circon- 
stances du moment. Ces erreurs furent adoptées, 
comme des ruses politiques, par ceux qui gou- 
vernaient; elles le furent parce que l'esprit 
d'inconsidération aveuglait les gouvernans sur 
l'avenir, ou parce qu'ils ne connaissaient qu'im- 
parfaitement les vrais intérêts de la Toscane. 
Ce sont là les motifs pour lesquels on voit si 
souvent dans notre histoire, l'intérêt de Li- 
vourne çn. conflit avec celui du.reste du grand- 
duché. 



scarsa cognizione dei veri interessi toscani , onde spesso si 
vede nella nostra istoria il conflitto dell' interesse di Livorno 
con quello del restante dello stato. 

Taie errori si possono dire nmnifestati subito dopo al go- 
verno niediceo , poichè. precedentemente non erano clie se- 
grete trasgressioni di commandanti e governatori avari,; ma 
poi crebbero talmente , e tante spesso furono ripetuti sfac- 
ciatamente , e trattati in forma di affari , cbe bisogna ora 
aspettarsi che la nostra neutralità non troverà credito ne 
ûducia subito, ma non perciô si deve trascurare mezzo alcuno 
per instituirla e conservarla umile e fedele verso di tntte le 
nazioni. 
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» On peut dire que les fautes de ce genre 
n'ont été ouvertement commises «qu'après le 
règne des Médicis; car^ avant cette époque , ce 
n'avaient élé que des transgressions particulières 
qu'on devait reprocher à des commanda ns et à 
de§ gouverneurs avares ; mais ensuite le dés- 
sordre augmenta à un tel point , et la violation 
de l'état de paix fut si souvent et si effrpntément 
répétée, jusqu'à devenir même un sujet de né- 
gociations formelles , qu'il faut s'attendre main- 
tenant à ce que notre neutralité île trouvera 
d'abord point de crédules , et n'inspirera aucune 
conGance. Cela ne doit néanmoins pas nous em- 
pêcher de la proclamer à la face de l'Europe, 
et de mettre tout en œuvre pour la conserver 
humblement et fidèlement dans nos relations 
avec toutes les nations. » 

Le sénateur Gianni propose sagement , comme 
le seul remède propre à guérir toutes les plaies 
intérieures de l'état ^ , d'organiser un système 

V... per cui la nazione possa con atti legittimati dall' 
autorità , produrre direttamente al trono i suoi lam^nti , 
e domandare e proporre provvedimenti a suoi bisogni , 
mentre il principe possa consultarla , e ricevere quei lumi 
che si trovaDO tra i corpi civici , interessati tutti nel bene. 
dello stato , meglio che tra i ministri e cortigiani, che 
consigliano un principe in buona fede , anche quando igno- 
ra no cio che non possono couoscere , ne sentire , corne lo 
çonoscono e- lo sentono i cittadiui che soffrono o che go- 
dono. 
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de gouveraement h qui melle la nation dans le 
cas de pouvoir ^ au moyeu d'actes l^itimës par 
lautorité, porter direciement ses plaintes aux 
pieds du trône , demander que le prince prenne 
des mesures adaptées à ses besoins , et même lui 
suggérer quelles sont les mesures à prendre. Il 
voudrait que le prince, de son coté, pût con^ 
sulter la nation , et recevoir d elle les lumières 
qui lui sont nécessaires. Ces lumières se trouvent 
au sein des corps civils , tous intéressés au bien 
général de Tétat, plutôt que parmi les minis* 
très et les courtisans qui, quoiqu'ils puissent 
être de bonne foi, donnent le plus souvent des 
conseik pernicieui à leur maître* Comment fer- 
raient-ils pour ne pas ignorer ce qu il est impos* 
sible quiû sachent ou qu'ils sentent, comme le 
savent et le sentent les citoyens qui éprouvent 
eux-niéme$ le mal qu'ils soutfrent ou le bien 
dont ils jouissent ? » 
« Ne craignez point, dit-il encore, que Tin-* 

Non temeteche l'tiutttasione di qaeftto^iBtenia &îa tina 
degr^dazione alla dignità , né ana soUrasione ail' autoritài del 
graDduca ; nu s^ri^ uno dei migtiori servigji che si possa ren-r 
dere allô stato ed a clii lo dovrà govemiare^ 

I priacipi non sio«o aiai più sicnri di nna buona ^er»"* 
xione di governo , che quaado l'abbiano deterrainata con la 
coniultazioaQ délia nazione » e cou i lumi dalla moltitadîne 
interessataa profituri^e ; uè mai i.mioi^tri li joppoagooa 
mono ad una pericolcxsa reaponaabilità, cUe gU renda odiosi^ 
anche senza cascrc colpevoli. 



stittition de ce systèttie emporte raTtlissement 
de la dignité du grand-duc^ on tine diminution 
quelconque de son autorité. Ce sera ^ au con- 
traire^ un dès serTÎces les plus éminens qàt 
Ton pourra rendre h Tétat I3t à tous ceux qui se- 
ront appelés à le gonTernet*. 

» Les princes ne sont jamais plus sûrs de la 
bonté d* une opération de leur gouTernement , 
que lorsqu'ils Totit arrêtée d'après le vœu dû 
peuple y et avec Tiiide des luniièr^& d'une multi- 
tude intéressée à e& tirer tout lé profit possible : 
jamais les ministres n'ont moins à redotfcter Une 
responsabilité périlleuse, qui lès retid toujours 
odieux , même sans qu ils soient coupables. » 
«•••'•.••••••••.••••. •••••••• 

Gianni pose en {onncipe cette vérité sainte , 
que tous les gouvernemens , soit monarchiques > 
soit répiiblicains , n'ont qu'un seul et même but, 
savoir , le salut du peuple^ le bonheur du plus 
grand nombre : il ajoute que totts les magis- 
trafSy chacun dans son département^ sont obli^ 
gés d'y concourir sciemment, et par tous les 
moyens dont ils peuvent disposer '• 

■ EgH è falso âogflia dt metidace i cnolâ civHe , Tinsegnare 
che al principe si deve ufià eiéCâ'dbedieti^a , Mi posti cfae 
si occnpano per la di lui èitiione* L'uomo savio non pub 
prestarsi a divenire tih organo di maie pnbblico, e non è 
sèusabilB per alcnn môtitô anche importante la di Itii pri- 
vata foitana o la përditaé dellâ gracia règia. 

Tutti ccnvengono in qnesta dottfina , ma pocbi la met- 
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w Cest une maxime des plus faussés^ dit-îl, 
enseignée par une politique mensongère , celle 
qui veut qu'on obéisse aveuglément ^xi prince, 
dans les places qu'on occupe par la faveur de sa 
nomination. L'homme sage ne peut jamais se 
proslituer jusqu'à devenir un instrument du 
malheur public , et il n'est excusable sous aucun 
rapport, s'il le fait, quelque motif qu'il en ait 
«eu d'ailleurs , et quoiqu'il n'ait pu éviter par un 
autre moyen la perte de sa fortune privée et 
celle de la grâce du souverain. 

» Tout le monde convient de la vérité de 
cette doctrine, mais bien peu la mettent en pra- 
tique, lorsqu'ils se voient dans la fatale alterna- 
tive de manquer à leur devoir en secret , ou de 
devenir malheureux et disgraciés aux yeux du 
public. 

» Cependant il n'est pas digne de la noble 
qualification d'homme public, ni de Thonorable 
confiance d'une nation , celui qui ne sait pas nié- 



tono iu pratica, quando si trovauonellostretto bivio di farsi 
rei iu se(p'eto , o divenire disgraziati palcsamente. 

Ma non è deguo del posto di uomo pubblico , ne dcUa 
ûdncia di una nazione , chi non sa disprezzare la Vanità de- 
gU applausi seducenti, cbi non sa aOrontare la calunnia dei 
pcrsccutori invidiosi , pbi non sa calpestare'le adulazioni 
insidiose dei numerosi aspiranti a conqaistarisi fortuna o 
favove con le bassezze , e cbi non ha ûnalmente il bcne pub- 
blico pcr iscopo e la virtù per guida , in lutte le sue cbnce- 
zioni ed in lutte le sue operazioni. 
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priser la séduisante Tanitë des applandissemens; 
celui qui ne sait pasaifronter les calomnies de 
ses envieux persécuteurs, celui qui ne sait pas 
fouler aux pieds les flatteries insidieuses de cette 
foule d'aspirans, qui ne tendent quà faire for'- 
tune et à entrer en faveur , à force de bassesses; 
celui finalement qui n'a pas le seul bien public 
pour but, et la vertu pour guide dans tous*ses 
projets et dans toutes ses actions. )) 

§ VIL — Le rédacteur de ces notes possède 
deux lettres originales autographes du sénateur 
Gianni à son ami Biffi {jélVamico B'iffi); dans 
celle qu'il écrivit de Gènes, le 4 juillet 1804» 
il dit ^ : 

« Frullani croit que je m'occupe à écrire 
sur l'esprit de la législation de Léopold ; il se 
trompe.... Dites-lui que quiconque désire trou- 

' FruUani crede che io mi occupi à scrivere lo spirito* 
délia legislazione leopoldina ; ma non è vero.... DitegU che 
non trouera mai il vero spirito délia legislazione di Leopoldo^ 
chi non ha sempre présente la costituzione che egli yoleva 
stabilire, e che fù falta ed approvata, ma non potè avère' 
efiFetto alla venuta di Ferdinando , per gli intrighi fatti'a 
Yienna in quelle critiche circostanze. Se Ferdinando veniva 
premunito di quella cosUtutione , non sahiva fosse le sven- 
ture che ha so£Perte. 

Anche quella è statafatica gettata al vcnto, ma forse un 
giorno vedrà la luce , ed ingrosserà il volume délia stôria 
di quel tempo e servira d'istruzione ai principi , cui si fa 
credere che la costituzione ossia legge fondamentale di stato, • 
tolgaloro una parte dell' autorité. Manon è vero. Una buona 
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Ter le TeritaBle esjirit des lois de Lëopold ferai 
poar cela de Tains efforts , s*il ti*a pas sans ees.se 
présente & la mémoire la eonstitutîoD que ce 
prince voulait établir. Elle fut entièrement ter- 
minée et approuvée , mais elle ne put pas être 
mise à exécution , lors de larrivée de Ferdi^ 
nandyà cause desintri|;ues qui avaient eu lieu à 
Vienne , dans ces circonstances critiques. Si Fer« 
dinand fût monté sur le trône sous Tégide de 
cette constitution , peut-être n'aumit-il pas -été 
en butte aux malheurs qu il a soufierts. 

M Cela aussi a donc été un travail inutile ! 
mais un jour là constitution de Léopold sera ren- 
due publique ; elle fera partie de Thistoire de 
ces temps y et elle servira d'instruction pour les 
princes , à qui Ton fait accroire qu'une eonstitu-^ 



costitasione l^gittima il coatntto , «ottiene i'autorità re* 
gU y mediante 1 appoggio délia naaione » ^He ilkimina il k» 
dei bitogni dello stato e dei Teri interetsi del troao , e final- 
meate li opponeall' artifixio miniiterialeed ai TÎzj délie corti» 
eke tono i più fatali nemioî dei régi » i vetï uaarpatori dell' 
autorità* i corratorâ dolci e compiaqeoti dei corooati , e glt 
oppresaori dei popolt , che una Tolta lacrificano il re , ed 
uaa i popoli» eeoiï dividono e cogUonano dne^ parti che nou 
possono snssistere senza stare unité ed abbracdate io fido-* 
cia, tottenendofi a vicenda. 

Ma un re finisce , ed un popolo resta. Leopoldo aveva ve^ 
dute ttttte <{neste verità /ma ùb\ troppo presto. Dite tutta 
quetta roba a Fniliani ; non vi faccio miatero di quosta 
letie». 
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tion ou rinstitution d^une loi fondamentale dans 
lin état y leur enlève ane partie de lear autorité. 
Bien loin de là. Une bon pexonstitu tion légitime 
le contrat ( entre le prince et son peuple ), et 
soutient la puissance royale par tout Tappni du 
poiuvoirde la nation. Celle-ci éclaire le roi stir 
les besoins de Fétat et sur les vrais intérêts du 
trône. Enfin , une bonne constitution sert de 
barrière à tous les artifices des ministres et aux 
^tces des courtisans , qui sont les Teritables et 
les plus funestes ennemis des rois, les vrais 
usurpateurs de Tautorité, les doucereux cor- 
rupteurs et lescomplaisansdes princes , les op- 
presseurs des nations, qui sacrifient tantôt le 
roi y tantôt le peuple, et de cette maniçre dtvi* 
sent et entraînent vers leur perte deux parties 
qui ne peuvent exister si elles ne sont étroi- 
tement unies et attachées Tune à l'autre par la 
confiance , pour se soutenir réciproquement. 

» Mais un roi finit et un peuple ne finit ja- 
mais.... Léopold avait senti toutes ces vérités; 
nous le perdimes trop tôt. La Providence, seule 
en connaît les niott&, que nous ne pouvons pas 
pénétrer. Dites tout cela à Frullani : je ne vous 
demande pas le secret sur cette lettre. » 

FIN DU QUATRIÈME £T DERlflER VOLUME. 
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